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LIVRE  SIXIEME. 

Après  la  séparation  des  notables,  il  semblait  im* 
possible  que  le  gouvernement  ne  prît  pas  une  mesure 
décisive.  On  avait  entendu  les  ministres  annoncer  de 
promptes  réformes  ;  on  savait  que  Louis  XVI  voulait 
l'exécution  des  projets  de  Galonné,  qu'il  y  attachait 
le  maintien  de  son  autorité  et  le  bonheur  de  son  peu- 
ple. Tout  Paris  croyait  que  ces  projets,  transformés 
en  édits,  allaient  être  portés  au  parlement,  dans  une 
séance  royale  où  ils  seraient  (enregistrés.  Les  nouvelles 
de  Versailles  ne  différaient  que  sur  le  jour  fixé  pour 
cette  séance. 

La  marche  indiquée  par  le  bon  sens  public,  est 
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2  LIVRE    y\. 

celle  que  le  gouvernement  se  proposa  d'abord  de  suivre. 
Tout  fut  changé  par  les  faux  calculs  de  Tarchevêque  de 
Toulouse.  Le  garde  des  sceaux  apprit  ^  avec  étonne- 
mént,  qu'on  ne  pensait  plus  aux:  dispositions  qu'il 
croyait  arrêtées  ;  et  que  les  édits  seraient  envoyés 
3uccessiveiDeat ,  pour  être  enregistrés  dan^la  forme 
ordinaire.  Lamoignon ,  ambitieux,  avide,  n'était  nulle- 
ment un  homme  pénétré  de  ses  devoirs* et  dévoué  à 
l'intérêt  général  \  mais,  alors ^  il  voyait  avec  assez  de 
justesse  la  situation  du  royaume;  et  pour  se  maintenir 
au  pouvoir ,  il  voulait  ce  que  cette  situation  com- 
mandait. La  mollesse  annoncée  par  un  simple  envoi 
^  ,  successif  des  édits,  dérangeait  toutes  ses  idées:  il  re- 
présenta  àBrienne  qu'on  se  priverait  d'un  grand 
avantage  si  l'on  ne  mettait  pas  sous  les  yeux  du  public 
l'ensemble  des  améliorations  otàonuée^  par  le  roi; 
qu'il  est  moins  difficile  de  prévenir  que  de  vaincre  la 
résistance;  et  qu'on  ferait  une  faute ^  dont  les  suites 
aéraient  incalculables ,  si  l'on  ne  se  hâtait  d'avoir  au 
parlement  une  séance,  à  laquelle  tous  les  esprits 
étaient  préparés.  L'archevêque  de  Toulouse  y  avec 
moins  de  talent  que  son  prédécesseur,  avait  autant 
d'amour-p|x>pre,  et  peut-être  de  légèreté  d'esprit  :  il 
répondit  qu'une  séance  royale,  un  lit  de  justice  y  était 
tin  moyen  extrême  que  n'exigeait  point  la  situation  des 
affaires.  Cette  mesure  intempestive,  dit-il,  provo- 
qaerait  des  débâts  qu'il  fallait  éviter;  on  enverrait 
d'abord  les  édits  propres  à  disposer  favorablement 
Topinion  publique;  et  si  le  parlement  méconnaissait 
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ses  devoirs^  il  serait  temps  de  faire  apparaître  l'auto- 
rité royale,  d'autant  plus  imposante  alors  que  d'im* 
prudens  magistrats  auraient  encouru  sa  juste  sévérité» 
Enfin,  il  ajouta  que  la  volonté  du  roi  et  celle  de  la  reinâ 
étaient  de  ne  point  déployer^  sans  nécessité^  l'appareil 
de  la  puissance.  Le  seul  tnoment  favorable  pour  exécu- 
ter le  plan  de  Galonné  fut  perdu;  et  c'est  la  plus  grande 
faute  d'un  ministre  qui  en  a  commis  tant  d'autres. 

Les  édits  sur  le  commerce  des  grains^  sur  les  as- 
semblées  provinciales  et  sur  la  corvée  ^  furent  suceôff' 
sivetnent  enregistrés  (17,  aa  et  27  juin,  1787).  A 
peine  le  parlement  fit^'il  quelques  observations  sur 
les  assemblées  provinciales.  Brienne  enchanté  de  ses 
pt*emiers  succès,  pensa  que  le  moment  élàit  venu  de 
faite  enregistrer  un  édit  de  finances  II  y  eii  avait  deux  : 
l'édit  de  la  subvention  territoriale  et  celui  du  timbrée 
De  toutes  les  améliorations  projetées  ^  la  plus  inipor- 
tante  était  celle  ^ui  soumettait  les  privilégiés  à  l'égale . 
tépaftition  de  l'impôt.  Âtt  lieu  d'unir  k  cause  dit' 
gouvernement  à  celle  de  Tétat  $  au  lieu  de  mettre  U 
parlement  dans  la  nécessité  de  céder  à  la  volonté 
du  tlionarque  en  recevant  la  subvention  territoriale^ 
ou  du  lutter  à-'la-fois  contre  le  gouverdement^  Té^ 
quité  et  l'intérêt  du  grand  nombre^  le  tninistre  com^ 

I 

mençà  pat*  livrer  h  la  discussion  un  impôt  nécessaire- 
ment onéreux  pour  tous  les  Français  :  ce  fut  l'édk  dif 
timbre  qu'il  envoya. 

Le  parlement  sembla  n'avoir  montré  de  la  mode* 
ration  que  pour  attendre  un  édit  qui  lui  donnât  h'i 
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moyens  de  déployer  sa  résistance  avec  plus  d'avan- 
tages, et  de  faîre  recouvrer  à  son  autorité  l'éclat  qu'elle 
avait  perdu  depuis  quelque  temps.  Les  magistrats 
imitèrent  ces  notables,  dont  ils  n'avaient  pu  voir  la 
convocation  sans  alarmes,  et  les  succès  sans  jalousie  ; 
ils  représentèrent  qu'avant  d'enregistrer  l'impôt ,  ils 
avaient  besoin  dé  recorinaitre  la  nécessité  de  l'établir; 
en  conséquence  ils  supplièrent  le  roi  de  leur  faire  com- 
muniquer les  états  de  recettes  et  de  dépenses,  et  le  ta- 
bleau des  économies  promises  (6  juillet).  Une  telle  de- 
mande fut  rejetée;  les  magistrats  eux-mêmes  sentirent 
qu'ils  avaient  porté  leurs  prétentions  trop'  loin,  que  le 
roi  ne  consentirait  jamais  à  leur  livrer  ainsi  l'adminis- 

•  •  ^ 

tration  et  le  gouvernement  ;  ils  changèrent  à  l'instant 
de  système.  La  demande  qu'ils  venaient  de  fornier  an- 
nonçait évidemment  le  pouvoir  de  délibérer  sur  l'im- 
pôt; et,  tout-à-coup,  on  les  vit  mettre  en  doute  qu'ils 
eussent  ce  pouvoir,  dont  ils  avaient  usé  tant  de  fois. 
Un  conseiller-clerc,  Sabatier  de  Cabre,  soutint  que 
les  états  généraux  étaient  seuls  en  droit  d'accorder 
les  subsides,  et  qu'il  fallait  rappeler  au  monarque 
les  antiques  maximes.  A  peine  une  faible  majorité 
avait-elle  adopté  cet  avis  (i6  juillet),  que  presque  tous 
les  membres  du  parlement  furent  inquiets  des  suites  que 
pouvait  entraîner  une  telle  délibération.  Pour  adoucir 
les  remontrances ,  on  chargea  de  les  rédiger  un  con- 
seiller qui  ne  les  avait  pas  votées  (Ferrand).  Il  fallut 
de  l'adresse  pour  éviter  de  mettre  en  contradiction  le 
nouvel  arrêté  et  les  anciens  actes  du  parlement.  On 
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usa  d'adresse  aussi  pour  se  ménager  les  moyens  de 
céder  aux  désirs  de  la  çour^  si  l'on  parvenait  à  s'en- 
tendre avec  elle.  Les  remontrances  disent  que  la  na- 
tion,  assemblée  en  états  généraux^  peut  seule  consentir 
un  impôt  perpétuel  (^î). 

Le  roi,  sans  répondre  sur  ce  point,  fit  espérer  quel- 
ques modifications  à  l'impôt  du  timbre;  il  donna 
l'assurance  que  ses  demandes  n'excéderaient  pas  les 
besoins  réels;  et,  pour  les  faire  connaître  toutes,  il 
envoya  l'édit  sur  la  subvention  territoriale.  Le  parle- 
ment qui  s'était  enhardi ,  n'hésita  point  à  poursuivre 
sa  marche,  et  réclama  formellement  la  convocation  des 
états  généraux.  La  plupart  de  ceux  qui  la  demandaient, 
auraient  pâli  en  apprenant  qu  elle  était  accordée  ;  mais^ 
convaincus  que  le  gouvernement  n'oserait  point 
assembler  la  nation,  ils  pensaient  qu'un  sûr  moyeu  .|^ 
de  dominer  le  ministère ,  était  de  le  placer  dans  l'al- 
ternative ou  d'appeler  les  états  généraux  ou  de  céder 
au  parlement.  Toutefois ,  la  demande  était  sérieuse 
de  la  part  d'un  certain  nombre  de  magistrats  réunis 
contre  la  cour,  bien  qu'ils  fussent  divisés  d'opinions 
et  d'espérances.  Duval  d'Espréménil ,  Duport .  de 
Prélaville  et  Fréteau  de  Saint-Just,  exerçaient  une 
grande  influence  sur  les  jeunes  conseillers  qui  for- 
maient alors  près  des  deux  tiers  du  parlement  de  Pa- 


(x)  La  durée  de  Timpôt  du  timbre  n'était  pas  indiquée.  Une  disposition 
nouvelle,  quand  il  fut  enregistré  en  lit  de  justice,  fixait  le  terme  de  sa 
perception  au  I"  janvier,  1798. 
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jIs.  D^Espréménil  voyait,  dans  la  ooQYoealioo  des 
éUÀM  géaéraux,  un  noyea  d'afiermir  et  d'accroître 
Fautorité  du  «XNrps  doot  il  était  mendifc;  il  ae  dou^ 
taîl  point  que  les  àats  doaaoaient  des  poaToirs  très 
étendus  à  la  magistrature  pour  veillnr,  dana  Tiater- 
valla  da  leurs  réunions,  au  maintien  des  Uns.  Diiport 
al  Fréteau,  entliottsiastes  de  la  reTohitioa  a^éricaipe^ 
voulaient  &ire  adopter,  par  les  états  généraux^  des 
réformes  fondamentales  et  des  institutions  nouvelles. 
Les  vieux  conseillers  ne  s'o{^posaient  pas  tous  à  la 
convocation  réclamée.  Musieurs,  tds  que  Robert  de 
Sainl^Yincent,  jansénistes  accoutumés  sous  le  feu 
rai  aux  kittes  contre  la  cour,  stricts  observateurs  d'une 
iporale  austère,  indignés  des  prodi^dités  et  du  déft- 
cîl,  pensaioit  que  les  abus  ne  arrêteraient  quen 
présence  de  la  nation  assemblée.  Cq^ndant ,  la  plift- 
part  des  membres  de  la  grand'diaadNre  craigMicnt 
moins,  les  abus  que  les  trodbles,  et  Aerchaien»  à 
mmnifr  le  calme;  mais  ils  avaient  peu  de  erédîL  On 
leur  repvodiait  des  préjugés,  une  disposition  à  s'op* 
poaer  même  aux  réfeames  utiles^  Pamâ  eux  il  ne  se 
trouvaife  plus  de  cea  apagistrats  dont  le  savoir  el  ks 
Iakna ,  rekaosséa  par  da  gaanites  vertus,  inspirent 
une  vénéradcm  presipie  religieuse.  On  ne  cita  qn'im 
-motimposant.  Le  président  dPOnnesson  dit  à  d'Espié- 
ménil  qui  demandait  les  états  généraux  :  La  pro- 
vi^ence  punira  vos  funestes  conseils  ^  en  exauçant 
VfM  vœujfl  La  présence  des  princes  et  des  pairs  ne 
modérait  pas  les  discussions^  el  ajonlail  à  l'édai  des 
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séances.  Une  délibération  plus  positive  que  la  précé- 
dente ,  obtint  une  majorité  plus  forte.  Le  nouvel  ar- 
rêté ne  distingue  point  un  impôt  temporaire  d'un 
impôt  perpétuel  :  a  La  nation ,  représentée  par  les 
états  généraux ,  est  seule  en  droit  d*octroyer  au  roi 
les  subsides,  dont  le  besoin  sera  évidemment  dé- 
montré. 9 

Le  roi  manda  le  parlement  à  VersailleSi  et  les  deux 
édits  furent  enregistrés  en  lit  de  justice  (6  août).  Le 
parlement  qui,  dès  la  veille ,  avait  protesté  contre 
tout  ce  qui  se  passerait  dans  cette  séance,  déclara  le 
Lendemain  illégales  et  nulles  les  transcriptions  faites 
sur  ses  registres.  Quelques  voix  proposèrent  de  dé- 
fendre, par  un  arrêt,  d'exécuter  les  deux  édits;  mais 
une  grande  majorité  prononça  l'ajournement  de  la 
discussion  à'buit  jours. 

Ces  débats  excitaient  dans  le  public  un  vif  intérêt 
Les  applaudissemens  obtenus  par  les  notables,  leur 
étaient  donnés  dans  les  salons  et  dans  les  clubs  ;  le 
parlement  fut  traité  d'une  manière  plus  bruyante,  les 
applaudissemens  descendirent  dans  les  rues.  A  char 
que  séance,  la  salle  des  Pas-Perdus,  les  cours  et  les 
environs  du  palais,  se  remplissaient  d'une  foule  eu 
rumeur,  composée  de  clercs,  d'oisifs  curieux  et  de  gens 
de  la  lie  du  peuple.  Cette  multitude  prenait  de  l'au- 
torité; elle  interrogeait  les  coQseillers  à  leur  sortie,sur 
ce  qui  s'était  passé  à  la  séance.  Le  serment  prêté  par 
les  magistrats  de  tenir  secrètes  les  délibérations,  était 
complaisamment  oublié  par  beaucoup  d'entre  eux;  et 
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l'àrchevéque  de  Paris  fut  insulte ,  parce  qu'il  opposa 
cesermentà  des  questions  qui  lui  furent  adressées.  Les 
acclamations  étaient  prodiguées  à  ceux  qu'on  savait 
être  hostiles  au  ministère.  Les  jeunes  conseillers  s'en- 
ivraient d'hommages  si  nouveaux  pour  eux,  et  se 
croyaient  transformés  en  pères  de  la  patrie:  Plusieurs, 
accueillis  avec  transport ,  désignaient  à  la  multitude 
leurs  collègues,  moins  connus,  qui  méritaient  aussi 
des  applaudissemeus;  et  bien  au-dessus 'de  toutes 
les  autres  réputations  populaires,  planait  celle  de 
d'Espréménil ,  le  plus  ardent  orateur  et  le  héros  du 
moment  (i). 

Brienne  s'était  imaginé  d'abord  que  les  magistrats 
voulaient  seulement,  par  amour-propre,  résister  quel- 
ques jours;  et  que  bientôt  on  les  verrait  céder.  La 
reine  prenait  de  lui  toutes  ses  opinions;  et  répétait 
aux  courtisans,  le  lendemain  de  chaque  séance^  qu'on 
serait  satisfait  du  parlement  à  la  séàncesuivante.  Mais 
les  protestations  et  les  scènes  qui  suivirent  le  lit  de 
justice,  désabusèrent  le  ministre.  Alors,  il  proposa 
au  conseil  de  transférer  le  parlement  à  Troyes  :  il  ne 


(i)  Ces  scènes  tumultueuses,  les  discours  violens ,  les  arrêtés  hardis 
dont  elles  étaient  la  suite  ^  offrent  un  singulier  contraste  avec  les  formes 
que  d'antiques  usages  imposaient  à  la  magistrature.  Ses  refus  d'enregis- 
trer étaient  intitulés^  Très  humbles  tt  très  respectueuses  remontrances  que 
présentent  au  roi,  notre  souverain  seigneur  et  maître,  les  gens  tenant  sa 
cour  de  parlement.  Lorsque  le  roi  paraissait  au  parlement ,  les  magistrats 
s'agenouillaient ,  et  ne  se  relevaient  qu*avec  sa  permission ,  annoncée  par 
]«  garde  des  sceaux. 
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doutait  pas  que,  dans  une  petite  ville,   l'ennui   le. 
vengerait  des  jeunes  conseillers  ;  et  les  disposerait 
à  se  montrer  dociles,  pour  venir  retrouver  à  Paris  les 
plaisirs  dont  ils  avaient  le  goût  et  l'habitude.  Maies- 
herbes ,  rappelé  au  conseil  depuis  que  Lamoignon,  v 
son  parent,  était  garde  des  sceaux,  Malesherbes  qui 
craignait  toute  mesure  contraire  à  l'ordre  légal ,  et 
qui  avait  trop  honoré  la  magistrature  pour  ne  pas  en 
être  le  défenseur,  obtint  qu'avant  de  prononcer,  on* 
attendît  la  séance  où  le  parlement  reprendrait  sa  déli* 
bération  relative  au  lit  de  justice. 

Le  gouvernement ,  pour  se  concilier  les  esprits,  pu- 
blia les  économies  qu'il  venait  d'ordonner,  et  qui 
portaient,  en  grande  partie,  sur  la  maison  du  roi 
(  9  août)3  mais  cette  publication  n'atteignit  point  son 
but.  Les  économies  furent  jugées  mesquines,  compa- 
rées aux  besoins  de  l'état  ;  et  Ton  ne  sut  au  pouvoir 
aucun  gré  de  ces  réductions  attribuées  moins  à  la 
fermeté  qu'à  la  crainte.  Cependant ,  les  gens  de  cour 
étaient  très  irrités  des  réformes;  ils  criaient,  c'est  le 
mot,  qu'on  les  dépouillait  de  leurs  propriétés  ;  et  l'un 
d'eux,  le  baron  de  Besenval ,  dit  qu'un  pareil  despo- 
tisme ne  s'était  encore  vu  qu'en  Turquie.  Louis  XVI 
souffrait  de  les  affliger^  plusieurs  mots  prouvèrent  sa 
bonté(i);  maiscomnrent  eût-il  fait  cesser  les  clameurs 


(i)  Après  une  scène  que  le  duc  de  Coigny  se  permit  de  lui  faire,  le  roi 
disait  :  Nous  nous  sommes  'vraiment  fâchés  M,  de  Coigny  et  moi;  mais  je 
crois  quil  m* aurait  battu  que  je  le  lui  aurais  passé. 
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dâDS  Paris ,  lorsqu'il  ne  savait  pas  même  leur  imposer 
silence  dans  sa  propre  demeure  ? 

Les  jeunes  magistrats  avançaient ,  avec  fierté,  dans 
la  route  qu'ils  s'étaient  ouverte.  Duport,  dont  le  sang- 
froid  et  les  calculs  n'étaient  pas  moins  redoutables 
que  la  fougue  et  l'éloquence  de  d'Espréménil,  Duport 
fit  aux  chambres  assemblées  (i6  août),  une  dénoncia- 
tion contre  Galonné,  et  demanda  qu'il  fût  informé 
sur  les  dilapidations,  abus  d'autorité  et  autres  de  tous 
^nres ,  commis  par  l'ancien  contrôleur  général.  Au 
moment  où  le  ministère  accusait  la  lïiagistrature  de 
vouloir  s'ingérer  dans  l'administration ,  c'était  un 
moyen  de  décider ,  par  le  fait ,  qu'elle  pouvait  et  de- 
vait s'en  mêler;  c'était  surtout  un  moyen  puissant 
d'exalter  les  lêtes  avant  la  séance  où  l'on  devait,  dans 
trois  jours,  reprendre  la  discussion  que  le  lit  de  justice 
avait  suscitée.  Le  parlement  accueillit  la  dénonciation, 
et  chargea  le  procureur  général  d'informer.  Son  arrêté 
fut  cassé;  mais  l'ancien  ministre ,  dès  qu'il  se  vit  juridi- 
quement accusé,  s'enfuit  en  Angleterre  (i).  Cette  dé- 
nonciation rejaillit  sur  la  cour  de  Versailles,  que  l'opi- 
nion pubUque  jugeait  complice  de  tous  les  désordres  de 


(i)  Galonné  avait  trop  aimé  la  dépense  pour  être  riche  dans  son  exill 
Madame  d'Harvelai,  devenue  veuve,  lui  donna  sa  main  et  une  fortune 
de  plusieurs  millions.  //  la  ruina,  dit  Montyon,  comme  il  avait  ruiné  la 
France, 

Plusieurs  parlemeus  prirent  des  arrêtés  où ,  trop  souvent  »  des  déclama- 
tions,  des  exagérations  indignes  de  la  magistrature,. se  mêlent  aux  accu- 
sations méritées  pair  raucien  oontrôleur  général.  Le  parlemoU  de  Gro- 
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Galonné.  Les  pamphlets  se  multiplièrent.  Marie  Antoi- 
^nette  fut  l'objet  d'attaques  virulentes  ;  les  clercs  l'ap- 
pelaient Madame  Déficit  j  et  dès  écoliers  l'insultèrent 
dans  le  parc  de  Saint*Cloud.  Breteuil,  sur  l'avis  du 
lieutenant  de  police,  pria  le  roi  d'engager  la  reine  à 
ae point  aller  à  Paris,  dans  ces  momens  d'effervesi^ 
oence« 

'La  majorité  du  parlement  arriva  très  animée  à  la 
s^nce,  impatiemment  attendue,  où  la  discussion  rela* 
tive  au  fit  de  justice  devait  se  terminer.  Le  duc  de  Niver^ 
naiS)  nommé  membre.du  conseil  en  même  temps  que 
Malesherbes,  essaya  de  rapprocher  les  esprits,  par  des 
considérations  puisées  dans  la  situation  du  royaume> 
avec  rétrang^«  Au  dehors  ainsi  qu'au  dedans ,  Fho* 
rison  se  chargeait  de  nuages.  Le  duc  de  Kiverpais 
représenta  ^e  la  HoUande,  notre  alliée  fidèie,  âait 
troublée,  que  l'boiâkBeur  de  la  France  pouvait  exi|[ef 
mit  guevre  ;  et  que  le  gouvernement  avait  besoin  de 
trouva  dans  les  îressoorces  du  trésor^  et  dana  l'union 
d(e  tfnis  ka  Franç»s,  les  moyens  de  conserver ^^  en 
Ëurcfte>  W  raia^  ou  Savait  élevé  iime  paix  glorieuse. 
I>'£^é«aé(nil  ^  à  qui  son  exaltation  et  ses  fatigues 


ooble  dit  :  «  E^  rassemblant  toutes  Tes  dilapidations  dont  nos  annale^ont 
eeoatrfé^'Ie  souvenir,  depiûs  le  fomnencement  dt  la  raonapcbie  et  dais 
Ift-OQiir»  de)(|ttaU)rzei  sièd^^  ou  aurait  peifie  à.  composer  une  s««ime  aussi 
énorme  que  celle  (ju'on  a  vue  disparaître  ea(|ualre  ans.  »  Les  accusations 
contre  Calonne  ftirent  portées  jusqu*à  Textravagance.  On  a  imprimé  quli 
avait  dévoré  trois  ou  quatre  mîHisrds;  uir  calcul  s'élèveà  quatre  nâHards 
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avaient  fait  passer  la  bile  dans  le  sang ,  s'était  arra- 
ché de  son  lit  pour  assister  à  la  séance.  Rassem<- 
blant  ses  forces,  il  combattit  le  duc  de  Nivernais  ;  et 
les  honneurs  de  la  journée  lui  restèrent.  Les  deux 
tiers  des  voix  se  réunirent  en  faveur,  d'un  arrêté  qui 
déclarait  la  distribution  des  deux  édits,  nulle,  illé- 
gale, clandestine,  incapable  d'autoriser  la  perception 
des  impots;  et  qui  portait  que  le  roi  ne  pourrait  obte- 
nir de  nouveaux  subsides,  sans  convoquer  les  états 
géaéraux.  Dès  que  cet  arrêté  fut  connu  de  la  foule 
qui  remplissait  le  palais  et  ses  abords,  les  cris  d'en- 
.thousiasme  éclatèrent.  D'Espréménil  fut  porté,'  dans 
les  bras  du  peuple,  à  sa  voiture;  on  fut  près  de  déte- 
ler ses  chevaux,  pour  prolonger  son  triomphe  jusqu'à 
son  hôtel. 

D'Espréménil  voulait  sincèrement  le  bien  public  ; 
mais  son  esprit  était  faux,,  son  imagination  était  dé* 
sordoimée.  Sans  les  fautes  de  la  cour  et  la  maladresse 
des  ministres^  jamais  ce  fanatique  adorateur  de  la 
magistrature  n'eût  exercé  d'influence  que  sur  un 
petit  nombre  de  ses  collègues.  Dans  le  préambule  de 
l'arrêté  reçu  avec  une  si  vive  reconnaissance ,  les  ma- 
gistrats s'exprimaient  en  zélés  défenseurs  des  privi- 
lèges pécuniaires;  ils  déclaraient  qu'on  ne  pouvait ^ 
sans  violer  les  constitutions  primitives  de  la  nation, 
soumettre  le  clergé  et  la  noblesse  à  la  subvention 
demandée ,  et  ils  affirmaient  que  leurs  principes  se- 
raient ceux  des  états  généraux.  ,  . 

Comment  obtenait*on  la  popularité  par  des  actes 
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qui  blessaient  les  intérêts  populaires?  D'abord ,  ni  la 
nàtion^.ni  le  tiers  ëtàt  n'étaient  représentés  par  cette 
multitude  qui  s'agitait  autour  du  palais.  Ensuite^ 
beaucoup  de  gens  encourageaient,  excitaient  le  parle- 
ment,  sans  adopter  toutes  ses  idées.  On  se  défiait. des 
promesses  faites  par  des  ministres  dont  on  craignait  lia 
duplicité,  et  garanties  par  un  roi  dont  la  faiblesse 
était  connue.  Beaucoup  de  gens  pensaient  que,  s'il  n'y 
avait  pas  de  réforme  dans  le  gouvernement,  alors 
mênie  que  les  privilégiés  paieraient ,  les  roturiers  ne 
paieraient  pas  moins,  et  que  l'argent  de  tous  serait  la 
proie  de  dilapidations  nouvelles.  Peu  importait  à 
ceux  qui  pensaient  ainsi  que  le  parlement  soutînt  les 
privilèges  pécuniaires;  ils  l'entendaient  demander  la 
convocation  des  états  généraux,  dont  ils  espéraient 
obtenir  les  améliorations  .désirées,  ils  applaudissaient  à 
cette  demande^  et  voyaient  avec  joie  d'Espréménil 
forger  des  armes  qui  passeraient  bientôt  dans  d'au* 
très  mains  que  les  siennes.  Duport  s'en  expliqua  fort 
librement  avec  des  conseillers ,  tels  que  Ferrand ,  qui 
ne  partageaient  ni  ses  opinions,  ni  celles  de  d'Es- 
préménil.' '       • 

Après  la  séance  dont  je  viens  de  rendre  comp- 
te, le  gouvernement  ae  différa  plus  de  sévir;  les 
membres  du  parlement  reçurent  l'ordre  de  quitter 
Paris  dans*  vingt-quatre  heures,  et  de  se  réunir  à 
Troyes.  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  furent  en- 
voyés, l'un  à  la  cour  des  comptes  et  l'autre. à  la 
cour  des  aides ,  pour  faire  enregistrer  les  édits.  Des 
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applaudissepfiens  accueillirent  Monsieur  dans  Paris; 
on  aimait  sa  conduite  à  l'assemblée  des  notables,  et 
l'on  disait  qu'il  venait  à  regret  exécuter  les  ordres  du 
roi.  On  assurait  au  contraire  que  le  comté  d'Ârtoil 
avait  tenu  un  propos  violent  sur  le  plus  court  moyen 
de  faire  cesser  les  troubles.  Il  y  eut^  sur  son  passage^ 
des  sifflets  et  des  huées  :  ses  gardes  firent  un  mouve<^ 
ment  de  leurs  armes;  à  ce  bruit ,  la  multitude  épioa* 
vantée  disparut  en  un  instant. 

La  cour  des  comptes  ^  en  protestant  contre  Tenre* 
gistrement  forcé  ^  demanda  le  rappel  du  parlement 
et  la  convocation  des  états  généraux.  Barentin ,  pre*" 
mier  président  de  la  cour  des  aides  ^  très  dévoué 
aux  ministres,  ne  parvint  à  retarder  que  d'un  jour 
Tarrété  dé  sa  cotnpagnie.  Ce  délai  irrita  les  soutiens 
du  parlement.  Les  clercs  et  la  populace  se  réunirent 
te  lendemain  y  et  ne  se  contentèrent  point  de  l'assu* 
rance  donnée  par  un  magistrat  que  l'arrêté  qui  ve* 
liait  d'être  pris,  satisferait  le  public.  Les  mêmes  gens 
qtr'un  bruit  d'armes  avait  mis  en  fuite  ^  forcèrent  les 
portes  de  la  cour  des  aides ,  et  contraignirent  le  pre^» 
mier  président  à  leut  montrer  la  délibération*  Lorf* 
qu'ils  la^connuretit ,  ils  se  répandirent  dané  lés  rues , 
en  poussant  des  hurlemens  de  joie.  Un  agitateur  lut 
à  la  foule  quelques  phrases  d'un  pamphlet  ministé» 
riel;  on  parodia  les  formes  de  la  justice^  la  brochure 
fut  condamnée  au  feu ,  et  le  burlesque  arrél  reçut  son 
exécution^  au  milieu  des  cris  et  des  danses.  Plusieurs 
hommes  qui  étaient  ou  qu'on  supposait  être  de  la 
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police,  furent  attaques,  poursuivis,  et  faillirent  à 
perdre  la  vie.  Cependant ,  de  nombreuses  patrouilles 
parvinrent  à  rétablir  la  tranquillité.  Breteuil  donna 
l'ordre  de  fermer  l€|$  clubs. 

L'archevêque  de  Toulouse  aperçut ,  dans  la  rési- 
stance et  les  troubles ,  le  parti  qu'il  pouvait  en  tirer 
pour  lui-même  :il  représenta  à  la  reine  que,  dans  les 
Hiomens  difficiles  ,  pour  donner  plus  de  force  au 
pouvoir,  on  doit  le  concentrer;  et  il  se.  fit  nommer 
principal  ministre.  Les  maréchaux  de  Ségur  et  de 
Gastries,  ne  voulant  pas  se  trouver  dans  un  rang 
inférieur  au  sien ,  donnèrent  leur  démission.  Toujours 
occupé  de  lui-même ,  l'archevêque  fit  appeler  au  dé* 
partement  de  la  guerre  le  comte  de  Brienne,  son 
frère,  homme  du  monde  assez  habile  en  intrigues 
de  cour;  mais  qui  ne  méritait,  ni  par  ses  talens,  ni 
par  ses  services,  la  confiance  des  militaires.  Pour  la 
marine,  le  choix  tomba  sur  le  comte  de  la  Luzerne  qui 
commandait  alors  à  Saint-Domingue  (i).  La  nomina<^ 
tion  d'un  absent  et  celle  d'un  homme  nul,  annon- 
çaient d'autant  plus  d'irréflexion  qu'une  guerre  pa- 
raissait imminente  ;  il  est  nécessaire  de  considérer  la 
situation  extérieure  du  royaume. 

La  France  ^vait  pour  aUiées  l'Espagne ,  l'Autri- 
cbe  et  la  Hollande  ;  la  Turquie  voyait  en  elle  sa  pro- 
tectrice;  et  la  Russie^  par  un  traité  de  commerce | 


(i)  land[>ert,  iotendant  des  finance»,  rcmpla^  L«Hteiit  de  Villodeuilt 
C'était  le  traiûèoie  eonlrèleur  général  depuis  Galonné. 


i6 


LIVRE   VI. 


avait  récemment  assuré  aux  Français  des  avantages 
jusqu'alors  réservés  aux  Anglais  (janvier,  1787).  La 
Prusse  venait  de  perdre  le  grand  Frédéric  (1786)  : 
ce  monarque  était  trop  éclairé  pour  ne  pas  finir  en 
sage  son  heureuse  carrière;  sa  vieillesse  avait  été  glo- 
rieusement pacifique  ;  et  l'un  des  conseils  qu'il  laissait 
à  son  successeur,  était  de  préférer  l'amitié  de  la 
France  aux  subsides  de  l'Angleterre.  Louis  XVI  n'a- 
vait besoin  que  de  se  maintenir  dans  la  position  si 
belle  que  lui  avait  faite  Yergennes  ;  on  le  vit  en  des- 
cendre avec  rapidité. 

Au  commencement  de  1787 ,  l'impératrice  de  Rus- 
sie fit  un  voyage  fastueux  et  romanesque  en  Crimée. 
Toute  la  diplomatie  européenne  s'émut,  Catherine, 
dans  ses  rêves  de  gloire,  avait  plus  d'une  fois  pensé  à 
relever  l'empire  d'Orient;  on  crut  qu'elle  voulait  ten- 
ter l'exécution  de  ce  gigantesque  projet.  On  le  crut 
d'autant  mieux  que  l'empereur  d'Autriche  se  rendit  près 
d'elle,  et  l'accompagna.  C'était  de  tous  les  princes  le  plus 
intéressé  à  ce  que  l'impératrice  ne  s'emparât  point  du 
trône  de  Constantinople;  maison  connaissait  l'hu- 
meur ambitieuse,  entreprenante,  de  ces  deux  souve- 
rains, et  l'on  présuma  qu'ils  s'entendaient  pour  un  dé- 
membrement des  possessions  ottomanes.  Si,  comme  il 
est  possible,  ce  projet  les  occupa  quelque  temps,  ils 
l'abandonnèrent  dans  l'entrevue  destinée  à  conclure 
leur  traité.  A  peine  Joseph  II  était-il  arrivé,  qu'il  re- 
çut la  nouvelle  du  soulèvement  des  Brabançons.  Les 
troubles  étaient  causés  par  les  réformes  intempestives 
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que  sa  philosophie  superficielle  et  le  besoin  d'occuper 
r£urope  de  son  nom ,  lui  avisiient  fait  orddixhér  dans 

m 

le  firabant,  contre  l'opinion  du  clergé,  de  presque 
tous  les  nobles  et  de  la  plus  grande  partie  du  pei^Ie. 
L^Angleterre  "protégeait  les  mécontens;  et,  dans  la 
isituation  où  s'était  placé  l'empereur,  il  devait  trouver 
difficile  de  s'engager  à  faire  des  conquêtes.  En  admet- 
tant que  Catherine  ait  eu  le  vaste  dessein  quVn  Jui 
supposé,  peu  d'obstacles  nouveaux  devaient  sufiSre 
pour  qu'elle  jugeât    combien  ises^  forces  militaires 
et  ses  rès^urges  financières,  étaient  loin  de  pou- 
voir garantir  ses  succès^  Le  .projet  fut  donc  aban- 
donné,  si  toutefois  il  aVûit  existé,  car  c'est  une  opi- 
nion soutenue  par  des  l^ommes  gj^ave^  que  le  voyage 
de  Crimée  n'avait  point  un  but  politique,  et  que  l'idée 
en  fut  suggérée  à  Catherine  par  le  prince  Potemkin, 
dans  un  intérêt  tout  personnel.  Ce  prince,  craignant 
d'être  efîacé  de  l'esprit  de  sa  souveraine ,  par  d'heu- 
reux  et  jeunes  rivaux,  imagina,  dit-on,  de  l'éblouir 
en  luimontratK  les  prodiges  de  son  administration, 
dans  les  contrées  nouvelles  qu'il  lui  ferait  parcourir. 
Qn  sait  comment  il  y  réussit;  on  sait  que,  pour  le 
passage  de  l'impératrice,  plus  d'une  montagne  dé- 
serte fut  embellie  de  décorations  et  peuplée  de  figu- 
rans ,  comme  à  l'Opéra.  Quoi  qu'il  en  soit  des  vrais 
motifs  de  ce  voyage,  l'Europe  en  fut  alarmée.  L'am- 
bassadeur français  à  Gonstantinople ,  Choiseul-Gouf- 
fier,  conseilla  aux  Turcs  de  rassembler  des  -  forces , 
tandis  qu'il  mettrait  tous  ses  soins  à  prévenir  la  guer- 
T.  II.         .  a 
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k*é;  Od  dut  ûU  tdfaite  de  Segûr  (i) ,  atnbàssàdëur  en 
Rtilssie,  un  plaù  dé  conciliation  qui  terminait  les 
iieùx  démêlëis  entre  l'empila  ttibscovite  et  là  Pbrte- 
Ottbmane.  Ce  plan  qui  fut  accepté  par  l'ihipératrice , 
et  que  la  cour  de  Versailles  approuva  /parût  titt  ttitJ- 
ttttet  assUrëi*  lé  maintien  de  lâ^àix  européenne  ;  tuais 
il  éU  fut  àuti^ehient  décidé  par  hiié  puissance  qù'anl- 
hlait  \iû  intérêt  diflféfent. 

Les  An^âi^,  aptiès  Mous  avôit  cruellement  flumiliéis 
fé)c  le  traité  de  1 763,  avaient  connu  Thumiliation  à  leàr 
'tour.  L'appnî  que  nous  avions  donné  à  leurs  Colonies, 
HjO^  traités  aVec  !â  Hollande  et  là  Ruissie;  étaient  ré- 
gardés par  ebx  comme  autant  d'aHronts,  dbht^iis 
afftî'ent  à  se  vengei*.  Pîtt  hé  làongeàît  pins  à  Concilier 
léîi  intéfêtîs  des  liàtronis;  il  he  Vojrait  que  la  Ghin de- 
Bretagne  ,  et  mettait  sa  gftiii^  â  remplacei*,  en  Europe, 
influence  française  par  la  domibatioh  ànglaiisè.  Ses 
€!fiVoyés  que  secondaient  ceux  de  lia  Prusse  ^  ne  ces- 
Isâient  de  i^éter  à  la  Porte  que  nous  la^rahîSsiiôns  ; 
et  liii  donnaient  pour  pretive  notre  traité  éé  com- 
merce âVeq  la  Russie ,  qu'ils  tiiàa*f(!ff*rfeient  en  ti^itie 
tfàtljàncé;  ils  l'assuraient  que  le  plé^Ufe  conciliation 
était  un  leurre,  pour  Tameriet^  à  désarmer,  et  qu'en- 
suite  elle  savait  victime  ^è'  sa  bonne  foi.  Les  Turcs 
ie  laissèrent  entraîner  à  rbmpre  la  paix ,  et  cnfirtïnt 
prendre  le  seul  moyen  d'empêcher  tqu'on  apportât 
tfttei  eux  h  ^erre.  Les  Anglais  et  lès  Prussiens  rettl- 

(x)  Fils  du  ministre  de  la  guerre. 
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plirent  les  promesses  qu'ils  avaient  jointes  à  leurs  sol- 
Ucitations  ;  ils  excitèrent  le  roi  de  Suède,  Gustave  III^ 
à  s'aventurer  contre  la  Russie ,  et  réveillèrent ,  dans 

t  w 

la  Pologne,  le  périlleux  souvenir  de  son  indépeni- 
dance.  La  France  vît  s'évanouir  son  influence  w 
Orient;  et  resta  neutre,  ne  voulant  ni  aggraver  le 
danger  des  Turcs ,  ni  soutenilr  leur  injuste  agressions 
Le  cabinet  de  Saint-Jamef"  attaqua  celui  de  Yie^ 
sftilles  d'une  manière  non  moins  &iale  en  Hollande» 
le  jetterai  un  coup-d'œil  sur  l'origine. des  troiiblef 
de  cette  république.  Oâ  se  rappelle  que  dans  If 
guerre  des  coloa»  aiaéçieaias ,  le  stathouder  servait 
4e3  intérêts  de  l'Angleterre  qui  devait  ^  en  cécompeiih 
«e,  seconder  ses  desseins  pour  accroître  son  autpri|jé/ 
Ijes  républicains  avaient  gardé  leur  ressenlimea)^ 
contre  lui,  et  il  persévérait  dans  ses  prc^^ete >oontre *iilf 
liberté.  Un  vice  ratilical  existait  dans  la  coiàS|ituti<Mi 
des  Provinces-Unies.  La  loi  plaçait  le  statbou^r  daM 
une  sitùatioii  dont  il  était  presque  îaipossible  qijf^ 
voulût  se  contenter;  sujet  \]u  MMiverain  populaire^  jjl 
ne  pouvairpas  mênse  renforcer  une  garnison  sans  le 
consentement  des  états.  Un  amour  bien  pur  de  la  pa-^ 
trie  lui  aurait  été  nécessaire  pour  voir  toujours  les  a¥aa- 
tages  que  lui  donnait  sa  positii^n^  et  pour  ne  jamais  ^- 
^er  à  ceux  qu  elle  lui  refusait.  Par  une  bizarre  inconsé- 
quence, on  le  laissait  s'enviroâner  d'un  é^clat  toutro^. . 
L'étiquelte  était  observée  à  la  cour  de  Guillaume  Y, 
plus  sévèrement  que  dans  telle  monarchie  voisine. 
Les  armes  du  stathouder  flottaient  «ur  les  drapeaux 
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de  la  république.  Dans  le  palais  qu'il  habitait ,  où 
siégeaient  les  états ,  les  honneurs  militaires  n'étaient 
rendus  qu'à  sa  personne;  et  on  le  voyait  sortit,  avec 
ajppareil ,  par  une  porte  qu'il  s'était  arrogé  le  droit 
de  ne  laisser  ouvrir  que  pour  l,ui  seuU  Guillaume  Y 
était  fort  vain  de  son  mariage  avec  la  sœur  de  l'héri- 
tier du  trône  de  Prus^^^  il  'comparait  avec  douleur 
'^n  autorité  àxelle  qd|Slf^an  lieau-frèrè  était  destiné 
à  i:écueillir  bientôt.  Son  esprit  était  borné,  et  son  en- 
têtement égalait  'son  ambition.  Sa  femniei  avait  tous 
ses  défauts ,  avec  un  caractère  plus  vinoTcalif. 
^'  Un  moyln  fut  indiqué  au  stathouder  pour  acqué* 
rir  une  autorité  presque  absolue^  D'après  U  .tecmstitu- 
tîpn ,  les  villes  nommaient  leurs  municipalités,  qui 
choisissaient  les  membres  des  états  particuiiieirs  de 
leur  provinep,  et  ceux-ci  élisaient  les  députés  aux  états 
génér'àui^.^.S^insi,  toutes  les  éleiÉ^ions  dépendaient, 
directement  ou  indirectement,  de  ceux  qui  nom- 
niaient  les  municipalités  ;  et ,  si  l'on  s'emparait  de 
leurs  suffrages ,  on  aurait  partout  des  hommes  dé- 
voués au  pouvoir.  Le  stathoudei^  employa  un  moyen 
>  dont  la  cour  de  France  faisait  usage  dans  quelques 
pays  d'états  ;  il  recomiHanda  aux  électeurs  les  per- 
sonnes di^nt  il  voulait  la  nomination.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  d'hommes  attachés  à  la  république,  s'indigna 
d'une  telle  prétention.  Cependant  Guillaume  Y  avait 
pour  lui  des  villes,  des  provinces,  une  grande  partie 
de  la  noblesse,  intéressée  à  le  mettre  en  état  de  ré- 
pandre des  faveurs;' et  il  avait  un  appui  plus  redou- 
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table  dans  la  dernière  classe  du  peuple.  Aucun  pay^^ 
peut-être,  n'a  vu  devenir  plus  étroite  l'alliance  natu- 
relle du  despotisme  avec  la  populace.  A  plusieurs  épo- 
ques ^  en  Hollande,  les  causes  et  les  suites  des  émeu^ 
tes  révèlent  que  le  stathoudérat  savait  employer  les 
bras  des  prolétaires  à  frapper  des  coups  d'état. 

Une  émeute  fut  préparée  contre  Vau-Berkel ,  Gis- 
laêr  et    Zeeberg,  pensionnaires  d'Amsterdam  ,,  de 
Dort  et  de  Harlem  ,  qu'on  regardait  comme  les  chefs 
des  patriotes,  et  que  leurs  lumières ,  leur  modération 
et  leur  courage,  faisaient  craindre  du  stathouder.  La 
populace  en  tumulte  (8  septembre,  1785)  annonçait 
que  le  soir,  ils  seraient  attaqués  en  rentrant  à  La 
Haye.  Le  stathouder,  tranquille  dans  une  maison  de 
campagne  près  de  la  ville,  ne  s'occupait  nullement 
de  les  protéger.  Un  comité  que  les  états  laissaient  en 
permanence',  prit  sur  lui  de  donner  des  ordres  à  la 
garnison ,  et  le  complot  ne  put  s'exécuter.  Les  états 
approuvèrent  JiÉfapmité,  et  l'autorisèrent  à  requérir 
directement  les^troupes,  lorsque  la  tranquillité  pu« 
blique  l'exigerait.  Guillaume  V  déclara  qu'on  atten- 
tait à  ses  droits;  il  partit  aussitôt  pour  la  Gueldre  où 
ses  partisans  étaient  nombreux ,  et  se  plaignit  à  la 
Prusse,  dont  il  réçlamajt  le  secours.  Le  grand  Frédé* 
rie  vivait  encore,  et ,  sans  s'émouvoir  d'un  débat  sur 
le  commandement  des  troupes  dans  une  ville  de  Hpl- 
lande,  il  se  contenta  d'envoyer  quelques  notés  diplo- 
matiques. 

Les  républicains  s'occupaient,  avec  ardeur,  de  faire 
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rentrer  le  stathouder  dans  .les  bornes  étroites  de  son 
autorité  légale.  On  lui  enleva  ces  signes  extérieurs  de 
puissance  <|ui  frappent  la  multitude.  Les  armes  de  la 
république  remplacèrent  celles  du  stathouder  sur  les 
drapeaux  ;  les  états  exigèrent  les  honneurs  militaires , 
et  se  firent^ouvrir  la  porte  stathoudérienne,  au  grand 
scandale  de  la  populace.  Gislaër  et  Gaeverts  qui  les 
premiers  osèrent  passer   sous   cette  porte ,   eurent 
peine  à  se  faire  obéir  par  leurs  cochers  épouvantés  ; 
la  multitude  les  assaillit,  et  fut  près  de  les  massacrer. 
Guillaume  Y  essayait  du  pouvoir  absolu  dans  la 
Gueldre.  Les  états  de  cette  province  lui  étaient  dé- 
voués ;  il  leur  fit  jHrendre  une  délibération  qui  détrui- 
sait la  liberté  de  la  presse ,  et  qui  interdisait  aux 
bourgeois  de  signer  des  requêtes  en  corps.  Une  petite 
ville,  Elbourg,  refusa  de  publier  cet  acte;  et  dans  le 
même  temps ,  une  autre  petite  ville ,  Hattem ,  que  le 
jMÎnce  avait  voulu  punir  en  lui  envoyant  pour  bour- 
guemestre  un  soldat  de  ses  gardes  ^ri|i|fusa  dé  recevoir 
un  pareil  magistrat.  Guillaume  reèdurut  aux  états  qui 
lui  obéissaient,  et  se  fit  donner  l'ordre  d employer  la 
force  pour  soumettre  ces  deux  villes.  Les  habitans 
d'Elbourg,  dans  l'impossibilité  de  résister  aux  trou- 
pes ,  résolurent  d'abandonner  leurs  foyers  ;  et  on  les 
vit  tous  s'exiler  sur  le  territoire  d'une  province  voi- 
sine, où  leur  héroïque  misère   fîit  accueillie  avec 
transport.  Les  habitans  de  Hattem  opposèrent  ^  avec 
désespoir,  la  résistance  à  la  force,  et  succombèrent 
€B  Gombatftant.  Oes  exonples  de  courage  électrisèrent 
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les  fépubjicaips,  et  redpuWèjrent  leur  h^ifle  ppiir  le 
stathouder.  Plusieurs  provinces  lui  défendirent  d'efia* 
pjoyer  Ipurs  soldats  cqnlre  le^  citoyens,  et  la  Hollande 
lç\  suspeifçlit  des  fonctions  de  capitajiQ£i  géq^ra}.  La 
république  avait  pour  elle  des  régimens,  que  repfQf- 
çaient  des  corps  francs;  et^  danj^  une  lutte  déçisiy^, 
{'armée  stathoiidéf  ienn^  qui  ne  s'élevait  pa^  à  plus  d» 
pinq  ipille  hommes^  aurait  succombé. 

Frédéric  n'était  plus ,  et  spp  successeur  se  trouvait 
entre  deux  partis  qqi  djvi§ajent  1^  çpi^r  :  l'un  p^ci- 
j^quie  I  occi^pé  dfîs  vr^^is  }ptérêts  ^i;  la  finisse  ;  l'autre 
ambitieux,  remuant^  tel  qu'il  le  fallait  aux  vuei^  4e 
l'Anglej^rre.  A  |a  tête  du  prepcif^r  ét^it  le  prince 
Heprii  frère  du  grand  Frédéjpic,  héritier  fje  ses  pr^Uj 
jcipes,  disposé  ^  terminer  par  des  pégopia^tiops  les 
affaires  de  Hollaiide.  L'autre  parti  avait  pour  ch|^ 
|e  ininistre  Hertzberg,  homme  d'humeur  altière^  qyi 
cherchjlit  dans  ses  projets  l'éclat  plu§  que  l'utilité.  I^e 
ijiQpveau  ^oi  se  laissa  facilenj.enl  p|prsuade|:*  ^  par  çp 
ininistre,  qu'jl  était  offensé  d^ns  ]c^  pçf^ppoe  c|e  sa 
SèOsuVf  danjs  celle  de  sop  beaji^-frère  ;  et  Faipbass^deur 
de  Prusjse  en  BoUaudj^  eut  ordre  de  s'eptendre  ay^c 
J'efliypyé  d'Aiigleterre,  pour  délivrer  le  st^thoijder  dcis 
pr^^ent^ons  républicaipes.  L'envoyé  anglais,  le  ^hje- 
yalier  Harris  (i),  excitait  sans  cesse  Ip  statbpudeTy  3a 
fefpmç ,  r^ndbass^deiir  prussiep  j  et  tandis  qu'il  p^- 
rajissait  ne  sQnger  gp'à  les  s^ryjir,  il  ]e^  fàisaip  ççjopQu- 

(  x)  jQiH^  4epuis  soiis  |^  vm  ,#ft  IçswJ  Mjlm^bfuy . 
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rirtous  à  soumettre  les  Provinces-Unies  à  la  domina- 
tioA  anglaise. 

Le  comte  de  Vergennes  veillait  sur  les  intérêts  de 
la  France.  Ses  notes  diplomatiques  n'avaient  rien  de 
menaçant,  mais  elles  étaient  de  nature  à  provoquer 
des  réflexions  sérieuses.  Le  roi  de  Prusse  craignit 
bientôt  de  se  voir  entraîné  dans  une  guerre  avec  la 
France ,  guerre  qui  pouvait  lui  en  attirer  une  autre 
av^c  l'Autriche;  et,  frappé  de  si  graves  dangers,  il 
ordonna  à  son  ambassadeur  près  des  Provinces-Unies, 
d'agir  avec  prudence  et  de  se  défier  du  zèle  de 
Harris. 

Vergéimes  mourut.  L'agitation  des  BataVi^s  crois«^ 
sait,  la  Prusse  était  vivement  sollicitée  par  le  sta- 
.  thpuder  ;  Montmorin  proposa  au  conseil  de  former  à 
Givet  un  camp  d'observation  de  vingt  mille  hommes, 
dont  la  présence  aurait  suffi  pour  faire  respecter 
notre  diplomatig^Çe  sage  avis  fut  adopté;  et  déjà , 
dans  le  public  |S^l^GOur,  on  désignait  le  marquis 
de  la  Fayette  pour  commander  larmée.  Galonné  à 
qui  peut-rêtre  il  n'a  manqué,  pour  devenir  un  minis- 
tre ,  que  cet  amour  du  bien  public  sans  lequel 
l'homme  haoile n'est  qu'un  intrigant,  Galonné,  malgré 
la  pénurie  du  trésor,  sut  trouver  et  mettre  en  réserve 
la  somme  nécessaire  pour  la  réunion  des  troupes.  Il 
attachait  un  grand  intérêt  à  ce  qiiie  la  France  n'aban- 
donnât point  cette  Hollande  dont  on  a  dit  qu'elle /7C?£^- 
i^ait payer  toutes  les  armées  de  V Europe^  et  nepouç^aU 
résister  à  aucune  ;  il  fondait  de  justes  espérances  sur 


les  services  dont  elle  serait  redevable  au  cabinet  de 
Versailles,  et  comptait,  par  un  emprunt,  la  faire  ve- 
nir au  secours  de  nos  finances. 

Les  troupes  n'étaient  pas  réunies  lorsque  Brienné 
parvint  au  ministère  ;  il  détourna  la  somme  qui  leur 
était  destinée^  pour  l'appliquer  à  d'autres  dépenses , 
et  dit  que  la  menace  de  former  un  camp  suffisait  pour 
coii tenir  la  Prusse.  Ségur  en  jugeait  différemment; 
et,  jusqu'à  sa  sortie  du  ministère,  il  insista  pour  que 
la  délibération  du  conseil  fût  exécutée  ;  mais  Çastries 
seul  le  soutenait.  Mont'morin,  dont  la  modestie  res- 
semblait à  la  timidité,  Regardait  comme  un  devoir  de 
suivre  les  intentions  de  Brienne.  Les  séances  du  con- 
seil, à  cette  époque,  étaient  souvent  très  singulières* 
Une  observation  futile ,  une  anecdote  gaie  suffisait 
pour  faire  perdre  de  vue  l'objet  de  la  discu3$io'n  ;  le 
temps  s'écoulait,  et  on  remettait  à  un  autre  jour 
l'examen  des  questions  pour  lesquelles  on  s'était  réuni: 
Malesherbes  ,  grand  magistrat ,  vertueux  citoyen  , 
n'était  pas  au  même  degré  homme  d'état.  Dans  son 
éloigaement  pour  la  guerre  il  croyait ,  sur  l'assertion 
de  Brienne,  qu'un  rassemblement  de  troupes  paraîtrait 
hostile  à  la  Prusse  ;  et  plus  d'une  fois,  par  ses  récits 
piquans,  il  détourna  l'attention  du  conseil  des  pru* 
dens  avis  de  Ségur. 

Quelques  centaines  de  bourgeois ,  command(&  par 
lé  Hollandais  d'ÂverhoXilt  ^  battirent  un  corps  de 
troupes  régulières  à  Juphatz  (9  mai,  1787);  mais  le 
stathouicler  avait  des   armesi  perfides.  'L'argeafc  de 
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l'Angleterre  achetait  des  défections  parmi  les  soldat^ 
de  la  république ,  et  mettait:  ep  mpuyerpeat  la  po9 
pulace  dans  différentes  villes,  iLe^  patriotes  fiv^ieat^ 
à  se  défendre,  d'ui^  coté^  contre  Tintrigu^  et  les 
éin9utes,  de  l'autre,  contre  un  p^rti  fpugueqi^  qui 
voulait  jabolir  le  stathoudérat.  I)es  clubs  s'étaient  forr 
mes;  Qpn  pas  simplement^  PQipipP  à  Paris,  pour  CQOverr 
ser:  c'étaient  de^  sociétés  populaires,  où  les  opinions 
}es  plus  violeji^es  étaient  les  plus  applaudies.  Ces 
p^ubs  envoyaient;  aux  autorités  des  députatipns  qui, 
St^us  ronapre  ouvertement  avec  les  chefs  ^es  vrais  p^-r 
triote§ ,  {.es  accus^jejit  de  faiblesse.  Les  énergun^èn^ 
enlevaient  à  la  cause  «du  st^t^pudar  des  gens  de  la 
lie  du  peuple ,  les  poussaient  à  4es  excès ,  et  con^r 
pliquaient  ainsi  les  obstacles  au  tripn^phb  de  la  Ijit 
berté. 

Les  patriotes  éclairps  ue  voulaient  point  abpUr  l^, 
dignité  de  stathpuder  ;  ils  pensaient  qujs  pet  acte 
hardi  appellerait  contrp  la  république  le^  grio^es  de  Ijn, 
Prusjse  ef:  celles  4e  l'Angleterre ,  s^rs  qu'on  eût  1^ 
certitude  dp  leur  opposer  le  secoprs  de  1^  Franpp  j 
Us  étaient  ppav^incus ,  d'ailleurs ,  qu'une  npuve^ 
abolition  du  stathoudérat  serait  passagère ,  et  qu^f 
dt^faut  de  troupes'eni|jeniieS|,la  fprce  des  choses  suf^r 
rait  pour  le  rétablir. 

Montmorii;  tentfiit  les  moyens  de  conciliation  ;  il 
'fit  sieçrètement  prévenir  plusieurs  des  p^it^iotep  Ips 
plus  considéré3  quf  9  si  Ips  pt^ts  généraux  demapdai^ 
la  mé4iajdp9  du  pf^îiifit  4^  YerjS^iUes,  $;lle  i^^^t  jtp- 


cordée  (  juin,  1 787).  L'importance  dç  cette  otti/^rmre 
fut  sentie  ;  mais ,  pour  en  profiter,  il  y  avait  à  crains 
dre  les  gens  exaltes,  K>us  prêts  à  répondre  au  mot  de 
médiation  par  le  cri  de  trâthison.  Aucun  membre 
des  états  de  Hollande  n'aurait  pu  proposer  d'inviter 
les  états  généraux  à  demander  la  médiation  de  la 
France,  sans  soulever  les  clubs.  La  proposition  fut 
&ite  au  nom  de  la  bourgeoisie  d'4.msterdam ,  par 
les  magistrats  municipaux  ;  elle  fut  adressée  aux  états 
de  Hollande  qui  Taccvieillirent  presque  à  l'unanimité; 
etf  bien  qu'il  y  eût  encore  des  obstacles  à  vaincre,  car 
les  états  généraux  penchaient  pour  le  stathouder ,  on 
concevait  des- espérances  de  paix,  quand  un  hornble 
4^niplot  changea  la  scène. 

Des  émeutes  sanglantes  étaient  excitée^,  i^ur  dif- 
férens  points,  en  faveur  du  stathouder.  Middelbourg, 
Flessingue,  d'autres  cités  encore,  jjivaieiit  va  I4  popu- 
lace se  livrer  à  de  pruels  excès  contre  }es  patriotes. 
Les  petites  villes  d'Elbourg  et  de  Hattem,  dojat  j'ai 
dit  le  courage  et  les  désastres,  avaient  été  de  nouve^iu 
saccagées.  A  Zutphen,  les  soldats,  comniandé^  par 
des  officiers,  avaient  exercé  leurs  fureurs,  dans \la 
wille.  Guillaunie  Y,  sa  femme,  Je  chevalier  Harris, 
qui  n'étaient  point  étrapgers  à  ces  forfaits ,  résolurent 
d'exciter  un  mouvement  général ,  en  portant  un  c0pp 
décisif  à  La  Haye,  où  se  trouvaient  les  plu$  fermes 
aûutiens  de  la  cause  répubUcaiue  :  ils  d^dàrent  que 
la  princesife  se  rendrait  dans  cette  ville  où  sa  préseQc^, 
enivTiiij^  h  multitude^  deviendriût  1^  $)gual  d'ope 
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tempête  qui  s^étendrait  de  proche  en  proche ,  et  qui 
engloutirait  tous  les  eoDemis  du  stathouder. 

La  princesse  partit  accompagnée  seulement  d'une 
dame  d'honneur  et  de  deux  gentilshommes.  A  là  fron- 
tière de  Hollande,  le  passage  lui  fut  refusé;  on  lui 
donna  une  garde  d'honneur,  et  on  la  laissa  libre  de 
se  retirer  dans  le  lieu  qu'elle  voudrait  choisir.  Cet 
événement  ne  fit  que  changer  ses  moyens  d'attaque. 
£n  même  temps  qu'elle  adressait  des  plaintes  au 
grand  pensionnaire,  elle  en  fît  parvenir  de  plus  vives 
à  ^on  frère  qui ,  fort  irrité ,  se  hâta  de  demander  à  la 
Hollande  réparation  de  ce  qu'il  nommait  un  attentat. 
Bientôt,  on  apprit  que  vingt  mille  Prussiens  se  rassem- 
blaient à  Wesel,  sous  le  commandement  du  duc  de 
Brunswick  qui,  dans  la  guerre  de  sept  ans,  avait  ac- 
quis une  brillante  réputation  militaire.  Le  cabinet  de 
Versailles,  dans  son  incroyable  incurie,  sourd  aux 
demandes  pressantes  de  son  alliée,  n'envoya  que  le 
secours  insignifiant  d'une  centaine  d'artilleurs.  Les 
Hollandais  se  firent  illusion;  ils  ne  pouvaient  se  per- 
suader que  Louis  XYI  serait  infidèle  à  ses  propres 
intérêts.  Une  simple  démonstration  aurait  suffi  pour 
garantir  les  Provinces-Unies,  et  pour  y  conserver  nos 
avantages.  Le  duc  de  Brunswick  avait  ordre  d'éviter 
une  rupture  avec  la  France;  il  envoya  secrèt^nent 
reconnaître  sur  nos  frontières  si  nous  faisions  des 
préparati&  militaires.  Bien  assuré  qu'on  n'en  faisait  au- 
cun, il  jugea  qu'il  lui  suffirait  de  brusquer  l'événement, 
et  les  Prussiens  entrèrent  dans  les  Provinces-Unies. 


Les  HoUauiiais ,  i*ésoIùs  à  dispixifer  la  vîelbii^  roiQ- 
pirent  Ifiurs^'^digues  pour  jûietlre  le  pays  sous  lès, 
eaux>  Tout  se  réunit  contre  eux4  la  saison  n'éçdt 
point  favorable  à  ce  terrible  genre  de  défense  ^  1^ 
inondations  ne  furent  qu0  p^arttelles.'''Un  •  malheu/ 
encore  plus  grand  fut  la  cohfiapc^  accordée  par 
eux  à  un  homme  sai^s  talent^  et  sans  courage.  Le  rhin- 
grave  de  Salm  â^^ait  persciadé  ^u'il  jpourrait  être  ap- 
pelé au^thoudérat.  £a  conséquence,  dès  le  commen- 
ciemeQt  ^s  troublés^  il  avait  montré  be^lU^oup  de 
zèle  auxMrépubli^^i^f)  et  s'était  f^it  ^çur  ihieràfié' 
diaire,  avec  kt  cour  de  Versailles,  où  il  paraissait  fré- 
quemnMicit.  Louis  XYI ,  dt^près  Ta  vis  de  Verg.enne§, 
lui  aVait  dônn^  le  grade  de  maréchal  de  camp,  et  une 
•pension  de  quarante  mille  Iivi*es  (i).  Lies  républicains 
le  regardaient  comme  leur  .premier  général,  dèk  in- 
trigant, à  la  nouvelle, de J'api^l'oche  des  Prussiens, 
abandonna  Utrecht,  malgré  tous  lés  çfFox^ts  qu'iiÀ 
.ingénieur  français  (Bellonet)  fit  pour  ]|jê^>petenir;  il 
s'enfuit  y  1^  se  cacha%$i  bien  que,  pendantNdeux  mois, 
on  ignora  ce  qu'il  était  devenu.  j- 

Le  stathouder  rentra  d^ns  La  Haye  (20  septembre); 
une  émeute  avait  précédé  son  arrivée^  elle  i:ecommença 
le  fefidemàin ,  et  lesdfisordres  durèrent  près  de  quinze 
jours.  Les  états  de  Hollande,  retirés  à  Amsterdam ,  es- 
péraient encore  qu'en  prolongeant  la  résistance ,  ils 


(z)  Il  préféra  touchel*  le  capital;  et  Galonné  à  qui  il  avait  su  plaire, 
parce  qu'il  causait  agréablement,  lui  fit  compter  quatre  cent  mille  livres. 
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vt^aietït  arriver  les  Français.  Quelques  Villes,  quel- 
tjties  villages  m^e  firent  chèrement  acheter  aux 
l^fUSsiens  la  victoire.  La  défense  d'Amsterdam  était 
côniiëe  à  un  Français,  le  chevalier  de  Ternant,  qui 
s'était  distingue  dans  la  guerre  d'Amérique;  mais  seÉ 
talens  et  èa  valeur  furent  rendus  inutifés:  la  faiblesse 
de  rautoritë  (îivisée  entré  une  multitude  de  bourgeoîiSî 
et  l'indisçipUne  des  trbupiés^  l'avaidit  contraint  à% 
bandonnèr  le  commamdemétit,  lorsque  le  (Dubifiet  dt 
Vei^aillSs^  fît  dire  aux  états  de  se  soumettre  à  Itt  në^ 
cessité. 

La  France  reçut  une  nombreuse  émigration  d'honli- 
Aés^^'elle  n'avait  pàS  su  défendre;  ceux  q^i  restè- 
retit  dans  leurs  foyers  se  trouvèrent  en  butte  aux  plttiî 
violens  excès.  Le  pillage  des  vij[les  républicaines  fàt 
accordé  aux  troupes  du  stathouder,  en  récompense 
de  leur  zèle.  A  Bois-lè-Duc,  sur  quatrfe  mille  maisons, 
ifr  n'y  en  eut  que  sept  cents  d'épargnées. 

Nôtre  traité  d'alliante,  sans  être  Tprapû/j  devittt 
iiisignifiàdt  après  les  traités  que  la  Prusse  et  l'Atiiglê- 
terre  conclurent  avec  les  Provittces-Uniés.  Des  armé- 
mens  avaiient  été  ordonné» ifans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  Pitt,  voyant  la  faiblesse  de  notre  ministère, 
les  fit  contîôuer  avec  une  activité  menaçante.  La 
France  fee  trouva  contrainte  dWmer  aussi  ;  elle  avait 
soixante  vaisseaux  (ï),et'rEspa^e^n  avait  cinquante* 
H  fut  question  d'une  quadruple  alliance  entre  la  France, 

(i)  Suflkien  fut  bommè  pour  les  commander.  Ce  marin  célèbre  mourut 
le8déceittbre;i7S8. 
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r]^àg;iié,  l'Autriche  et  la  Russie.  Le  (Cabinet  de  Lon- 
dres Qe  jiigea  paà  priidént  de  porter  plus  loin  ses  dé- 
jttiGiiStràtiôns;  et  éoûvint,  avec  celui  de  Versailles, 
qu'on  liîësaritiërait  de  part  et  d'autre. 

Brienne,  pour  se  disculper  d'iavoii^  abàhdbtitié  là 
Hollande^,  insistait  sUt*  la  pénurie  du  trésor;  inàis  il 
àVàit  détourné  li^  foiids  pt»épâré^  par  Galonné,  mails 
léS  services  tiéndiis  à  ilotr€|^lliée  ppUvàieht  tourner  à 
ràvàntàgè  dé  nos  /finances.  Brienne  dirait  aussi  que, 
dan^  l'effeirrèScèèicè  générale,  il  n'eût  pas  été  prudent 
Éê  soUlèûir  ouvertement  des  hommes  ijui  combat- 
taieiit  pout  la  lii)0Hév  Cet  argument  eût  mérité  d'être 
'exatnikié  Ibrs  de  la  guerre  d'àhiérîilUë;  mais  dans  la 
disposition  des  Fraùçaià>  la  question  ise  réduisait  à 
tfiSbider  ce  qtfi  valait  le  miéUx,  de  leur  faire  applàtidir 
le  gouvernement  pour  àvôir  Sâùvé  un  pe3|>le  injus- 
lisiiiënt  attaqué,  dix  dé  les  faire  parler  aVéc  mépris  du 
goilvét*tiemétit  ^  |>our  avoir  livré  son  alliée  aux  armes 
Âe  la  Prtîssé.  Quelqu^is  Brieùlie,  joU^inl  le  philaô^ 
tfôpe,  disait  qu'on  doit  fréttiir.&fe  se  décider  à  la  guerre. 
Mais ,  de  simplet  déalonËti^atiéiîli  auraient  isuffi  poii): 
pitAéget*  la  BBSlIatlde. ^e  dois  ajouter  qtlfel^  hommes 
^éclairés  pèiftsaient  qùfe,  daïis  la  situatioû  du  royàôme^ 
la  guerre  serait  un  moyen  de  salut.  La  guerre,  en  effet, 
teût  raHié  les  esprits  ;  die  eût  t^ehdti  de  î'édat  et  dfe 
ïà  fotiée  à  l'autorité;  peut-être  un  grand  ministre  «e 
fut-il  entouré  du  prestige  de  la  victoire,  pour  impe« 
fier  silence  aux  partis^  et  pour  leur  faire  accepter  d^ 
lois  confonrtës  à  Vtatéï^  géhérkl. 
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Lorsque  j^ai  interrompu  le  récit  des  affaires  ioté- 
rieures  du  royaume^  le  parlement  obéissait  dux  ordres 
qui  l'exilaient  à  Troyes.  Il  y  enj'egîstra  (aa  août)  IjBS 
lettres  pateqles  qui  l'autorisaient  à  juger  hors  du 
lieu  ordinaire  de  ses  séances;  mais  il  inscrivit  sur  ses 
registres  que  c^tte  autorij^ation.  n'était  pe^nt  néces- 
saire,  qu'il  rendait  la  justic^partput  pu  il  se  trouvait 
assembla  Le  parlement  peràis^a  dans- ses  précédeiis 
arrêtés ,  renouvela  la  demande  de  convoquer  lès 
états  généraux 9  et  déclara  que  làVmjJiiarchie  senût 
transformée  en  état  despotique^  si  les  ministres  poii- 
vaient  ce  disposer^ des  personne»  f>ar  des  lettres  de 
cachet,  dqs  propriétés  par  des  lits  de  justice,  des  af- 
faireV  civiles» et  criminelles  par  i^  évocations  ou  cas- 
satrohs ,  et  suspendre  le  cours  de  la  justice  .par  des 
exils  part^ulier^  oùi^des  tçanslatipna  arbitraires.  »  . 

Tous  les  tribunaux  inférieurs  envoyèrent  à  Th)ye$ 
des  députations  :  le  parlement  les  reçut  avec  une  soHe 
de  solennité;  leurs  discours  exprimaient  l'admii^aitioBy 
le  dévouement, et  quelaues  orateurs  poussèrent  l'en^ 
phase  jusqu'au  ridiÇife'{i).  iLa  cour  des  comptes,  le 
châtelet  firjsi^t  complimenter  la  magiitrature  exilée , 
et  Tuniverâflé  vint  lui  débiter  une  hiarangue  latine. 

^  (z)  Un  membre  du  bailliage  de  Cbateau-Tbierry  termina  son  discours 
par  ces  paroles  :  «La  capitale,  toute  la  nalion  cherche  ses  dieux  tutélaires. 
Les  entrailles  d*un  père  s'ouvrent,  sa  bonté  le' presse;  je  crois  entendre  sa 
voix  qui  vous  appelle.  Âh!  que  ne  puis-je  alors,  comme  ce  pieux  Énée, 
vous  porter  à  moi  seàl  a  et  vous  replacer  dans  ce  sanctuaire  que  tant  d'o- 
racles ont  consacré  pour  être  le  temple  favori  de  la  justice  1  » 
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Les  arrêtes  des  parlemens  de  province  se  succédaient; 
tous  s'élevaient  contre  les  actes  arbitraires,  et  contre 
Ténorinité  des  charges  publiques,  tous  demandaient 
le  rappel  des  magistrats,  la  convocation  des  états  gé- 
néraux,  et  le  procès  de  Galonné*  Les  délibérations 
du  parlement  de  Paris  venaient  d'être  cassées;  le  par-  ^ 
lement  de  Rennes  déclarait  que  ces  délibérations  mé- 
ritaient le  respect,  que  l'amour  de  la  justice  les  avait 
dictées,  qu'elles  étaient  des  actes  légitimes  et  géné- 
reux. On  remarquait  la  véhémence  des  cours  de  Gre- 
noble, de  Toulouse,  de  Besançon;  celle-ci  disait; 
ce  Les  coups  d'autorité  sans  cesse  renouvelés,  les 
enregistremens  forcés,  les  exils,  la  contrainte  et  les 
rigueurs  mises  à  la  place  de  la  justice ,  étonnent  dans 
un  siècle  éclairé ,  blessent  une  nation  idolâtre  de  ses 
rois,  mais  libre  et  fière,  glacent  les  cœurs,  et  pour- 
raient rompre  les  liens  qui  attachent  le  souveraiïi  aux 
sujets  et  les  sujets  au  souverain.  » 

D'autres  causes  de  débats  agitaient  encore  les  es- 
prits. Plusieurs  parlemens  suscitaient  des  obstacles  à 
la  formation  des  assemblées  provinciales;  plusieurs 
voulaient  qu  on  rétablît  les  états  particuliers  des  prp- 
vinces,  et  fondaient  leur  demande  sur  les  lois  consti- 
tutionnelles du  royaume  ;  mais  leur  véritable  motif 
était  que  les  anciens  états  assuraient  plus  d'avantages 
aux  premiers  ordres  que  les  administrations  nou- 
velles. Les  magistrats  se  plaignaient  de  ce  que  les 
ministres  ne  faisaient  pas  enregistrer  les  règlemens 
donnés  à  ces  administrations  ;  ce  n'étaient  cependant 
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que  des  règlemens  provisoires ,  qu'on  pouvait  regar« 
der  comme  de  simples  essais.  Le  parlement  de 
Bordeaux  défendit  à  l'administration  provinciale  de 
Limoges  de  s'assembler.  Ce  parlement  mettait  de 
Famour^propre  à  lutter  de  vigueur  avec  le  parlement 
de  Paris  y  et  semblait  vouloir  enchérir  sur  toutes  les. 
délibérations  de  celui-ci.  Envoyé  à  Libourne  ,  il 
refusa  d'enregistrer  les  lettres  de  translation  ;  il  dé* 
clara  que  son  devoir  serait  de  ne  point  obéir,  et  que, 
s'il  cédait  à  un  ordre  illégal,  c'était  afin  d'éviter  les 
suites  que  son  refus  aurait  pour  la  tranquillité 
publique. 

A  Troyes,  quelques  changemens  s'annonçaient  dans 
les  dispositions  des  exilés.  Aucun  plaideur  ne  se  pré- 
sentait aux  audiences;  et  les  magistrats  voyaient  avec 
douleur  l'interruption  du  cours  de  la  justice.  Presque 
tous  étaient  fatigués  par  l'ennui  d'un  triste  séjour,  où 
le  plaisir  d'entendre  des  harangues  louangeuses  fut 
bientôt  épuisé  :  Téloignement  où  ils  se  trouvaient  de 
leurs  affaires,  un  ordre  qui  leur  fut  adroitement  donné 
de  siéger  pendant  les  vacances,  leur  faisaient  désirer 
la  fin  d'un  tel  état  de  choses.  Brienne  la  désirait  aussi  ^ 
en  voyant  la  souffrance  et  l'irritation  que  l'absence 
de  la  magistrature  produisait  dans  la  capitale ,  l'agita* 
tion  des  parlemens  de  province,  et  les  embarras  tou* 
jours  croissant  du  trésor.  Le  ministre  fit  dire  en 
secret  à  plusieurs  magistrats  que ,  peut-être ,  un  ar« 
rangement  ne  serait  pas  très  difficile  j  et  le  premier 
président  se  rendit  à  Versailles,  Quelques  consailers 
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voulaient  porter  la  résistance  à  l'extrême  :  d'JEspré-r , 
ménil  disait  à  ses  collègues  qu'ils  étaient  sortis  de 
Paris  couverts  de  gloire^,  et  quils  y  rentreraient 
couverts  de  boue.  Avec  moins  de  fougue,  mais  avec 
*  autant  de  fermeté ,  Robert  de  Saint- Yincent^  Duport^ 
Fréteau^  etc.,  disaient  que  des  hommes  d'honneur 
ne  pouvaient  revenir  sur  leur  déclaration  d'incompé* 
tence  en  fait  de  subsides  ;  et  que ,  pour  triompher, 
le  parlement  n'avait  besoin  que  de  rester  inébranlable. 
Mais  les  séductions  ministérielles  obtenaient  chaque 
jour  quelques  succès  ;  de  petites  faveurs  produisaient 
de  grands  effets  ;  la  promesse  de  présenter  une  dame 
à  la  cour,  suffit  pour  enlever  à  l'opposition  un  de  ses 
membres  les  plus  actifs.  Enfin ,  le  ministère  et  le  par- 
lement se  firent  des  concessions  très  singulières. 
Brienne  retira  les  deux  édits  enre£[istrés  en  lit  de 
justice,  et  les  magistrats  prorogèrent  pour  deux  ans 
le  second  vingtième.  Ainsi,  le  gouvernement,  après 
avoir  répété  tant  de  fois  que  les  nouveaux  impôts  lui 
étaient  indispensables,  annonçait  qu'il  pouvait  s'en 
passer.  Ainsi,  le  parlement  violait  un  principe  qu'il 
venait  de  proclamer  avec  éclat;  et,  pour  accumuler 
les  inconséquences,  il  déclara  ne  pas  entendre  se  dé- 
partir de  ses  anciens  arrêtés.  Dans  cette  transaction 
(19  septembre),  chaque  parti  sembla  ne  s'être  occupé 
que  d'amener  l'autre  à  faire  un  acte  honteux. 

Le  parlement  rappelé  fut  reçu  dans  Paris  avec  des 
transports  de  joie.  Les  clercs  et  la  populace,  pendant 
plusieurs  soirées,  exigèrent  que  les  maisons  fussent  il- 
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luminées  dans  les  environs  du  palais,  ot, cassèrent  les 
vitres  des  gens  qui  tardaient  à  leur  obéir.  Un  manne- 
quin qui  représentait  Galonné  fut  jugé  et  brûlé  sur 
la  place  Dauphine  ( i •''  octobre).  Le  procès-verbal  du 
jugement  fut  répandu  le  lendemain;  on  y  lisait,  parmi 
les  griefe  contre  l'ancien  contrôleur  général ,  qu'il 
était  conàdjnné  pour  auoir fait  perdre  au  roitamour 
et  la  confiance  des  Français.  Deux  mannequins, 
que  les  clercs  nommaient  le  baron  de  Breteuil  et  la 
duchesse  de  Polignac],  furent  promenés  au  milieu  des 
huées  ;  et  il  fut  question  d'en  faire,  un  troisième  qui 
représenterait  la  reine.  La  chambre  des  vacations  to- 
lérait que  les  jeunes  enthousiastes  du  parlement  et 
leurs  auxiliaires  en  guenilles,  se  livrassent  à  ces  excès; 
il  fallut  les  avertissemens  du  lieutenant  de  police 
pour  déterminer  les  magistrats  à  prendre  des  arrêtés 
qui  Grent  cesser  les  désordres. 

La  pénurie  du  trésor  continuait  de  s'accroître. 
L'arrangement  qui  avait  précédé  le  rappel  du  parle- 
ment, la  prorogation  d'un  vingtième,  était  un  se- 
cours' insigniGant  dans  l'état  des  finances.  Pour  y  re- 
médier, l'archevêque  de  Toulouse  conçut  un  plan 
avec  quelque  habileté.  Il  ne  pouvait  plus  proposer 
d'impôt,  après  avoir  retiré  ses  édits;  la  voie  des  em- 
prunts était  la  seule  qu'il  pût  tenter.  Il  jugea  que  si, 
pendant  un  long  espace  de  temps ,  il  était  obligé  de 
demander  un  emprunt  chaque  année,  il  vivrait  au  mi- 
lieu de  débats  continuels,  en  butte,  à  des  résistances 
de  plus  en  plus  difficiles  à  vaincre;  il  résolut  de  faire 
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enregistrer,  en  un  seul  édit,  ^*iO  millions  d'emprunts 
qui  seraient  réalisés  en  cinq  ans  (i).  Pour  décider  la 
magistrature  à  transiger  encore  une  fois  avec  ses  prin- 
cipes, le  ministre  promettrait  la  convocation  des  états 
généraux  avant  cinq  ans  :  il  justifierait  ce  délai  en 
disant  que  les  temps  agités  conviennent  mal  aux  dis- 
cussions législatives ,  qu'on  devait  laisser  rétablir  le^ 
finances,  que  la  recette,  avant  cinq  ans,  excéderait  la 
dépense,  et  que  les 'états  généraux  convoqués  alors, 
s'occuperaient  avec  maturité  de  toutes  les  améliora- 
tions nécessaires.  Le  ministre  avait  encore  imaginé  de 
joindre  à  son  édit  d'emprunt  un  autre  édit  conforme 
au  vœu  manifesté  plusieurs  fois,  dans  le  parlement, 
pour  qu'on  rendît  l'état  civil  aux  non-catlioliques. 

La  promesse  d'assembler  les  états  généraux  inquié* 
tait  Louis  XYI,  la  reine  et  plusieurs  hauts  personna- 
ges admis  à  la  confidence  des  projets  de  Bricnne.  Ce- 
lui-ci leur  représenta  que  le  point  esseûtiel  était  de 
faire  enregistrer  les  emprunts;  qu'un  espace  dé* cinq 
ans  est  assez  long  pour  refroidir  les  esprits  ;.  et  que  les 
finances  une  fois  restaurées,  on  serait  libre  de  donner 
en  spectacle  les  états  généraux^,  ou  de  ne  pas  les  con- 
voquer, puisqu'on  n'aurait  plus  rieq.  à  leur  demander. 
Après   avoir  ainsi  dissipé  les  craintes,  le  principal 


(i)  lao  millions  pour  l'année  1788 
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ministre  se  hâta  de  préparer  une  séance  royale,. et 
décida  qu'elle  aurait  lieu  aussitôt  après  les  vacances. 
L'usage  autorisait  à  les  prolonger  de  quelques  jours; 
plus  d'un  jeune  etj  fougueux  conseiller  se  délasserait 
encore  à  la  campagne  des  ennuis  de  l'exil^  tandis  que 
ceux  de  ses  collègues  qui  secondaient  le  ministère, 
prévenus  de  bonne  heure ,  seraient  tous  à  leur  poste. 
Quelques  négociations  donnèrent  la  preuve  que  les 
magistrats  ne  sp  souciaient  point  de  recommencer  la 
lutte  qui  les  avait  conduits  à  Troyes  ;  et  plusieurs 
hommes  bien  informés  calculaient  que ,  dans  la 
séance  fixée  au  19  novembre,  la  majorité  en  faveur 
des  emprunts  serait  d'une  vingtaine  de  voix. 

L'enregistrement  de  l'édit  était  assuré;  mais  les  mi- 
nistres voulurent  davantage.  Lamoignon  dit  qu'il 
fallait  que  la  séance  royale  vît  constater  la  puissance 
du  monarque,  et  la  soumission  de  la  magistrature. 
Briénne  entra  dans  ses  vues ,  au  lieu  de  lui  représen- 
ter qu'on  devait  craindre  de  multiplier  les  obstacles, 
et  qu'il  fallait  ne  songer  qu'aux  emprunts. 

Le  discours  du  roi  et  celui  du  garde  des  sceaux,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  contenaient  de  ces  phrases 
qui  annoncent  moins  la  force  que  la  mauvaise  hu- 
meur, et  qui  sont  plus  propres  à  blesser  qu'à  décon- 
certer ceux  auxquels  on  les  adresse.  Le  garde  des 
sceaux  parut  avoir  pris  à  tâche  de  rassembler  toutes 
les  maximes  sur  l'autorité  absolue  des  rois  de  France, 
et  n'oublia  pas  celle  qu'on  avait  tant  de  fois  répé- 
tée :  Au  monarque  seul  appartient  le  pouvoir  légis- 


latify  sans  dépendance  et  sans  partage.  C'était  don- 
ner au  roi  de  faibles  armes,  et  le  couvrir  d'un  frêle 
bouclier.  Il  est  difficile  de  concevoir  quel  effet  heu- 
reux on  attendait  de  ces  maximes  qui,  sous  le  mi- 
nistère de  Maupeou,. choquaient  déjà  un  si  grand 
nombre  de  Français. 

On  a  dit  souvent  que,  dans  cette  séance,  plusieurs 
conseillers  parlèrent  avec  uue  audace  coupable  :  cette 
accusation  est  fausse»  Les  plas  anciens  magistrats  de 
la  grand'chanibre  opinèrent  d'abord,  et  donnèrent 
leurs  voix  pour  L'enregistrement.  L'abbé  Sabatier 
ouvrit  un  avis  différent ,  mais  il  conserva  des  formes 
respectueuses;  il  proposa  d'enregislrer*  seulen^ent  )e 
premier  emprunt  ,  et  de  supplier  le  roi  d'accor- 
der une  convocation  plus  prompte  des  état$  géné- 
raux. Freteau  parla  dans  le  même  sens,  avec  la  même 
modération.  Robert  de  Saint-Vincent  fut  le  seul  qui 
s'exprima  avec  véhémence;  mais  ce  vétéran  du  jansë*- 
nisme  et  de  l'opposition  avait  une  sorte  de  jprivilège; 
on  ne  s'offensait  point  de  la  franchise  d'un  solitaire 
étranger  aux  habitudes  du  monde,  et  ses  adversaires 
eux-mêmes  prêtaient  l'oreille  avec  intérêt  à  sa  rusti- 
que éloquence.  Voici  quelques  fragment  de  son  dis- 
cours ,  tel  du  moins  que  Sallier  prétend  l'avoir  écrit 

de  mémoire  :  « Qui  pourrait,  sans  effroi,  entendre 

encore^  parler  d'emprunts?  et  de  quelle  somme?  de 
4io  millions!  L'édit  ne  fait  encore  connaître  que 
l'emprunt  de  cette  année,  et  sa  forme  est  réellement 
efïrayànte.  C'est  une  combinaison  de  tout  ce  que  les 
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empruats  perpétuels  et  viagers  ont  de  plus  dësas* 
trueux...  et  comment  peut-on  espéi]|br  que  le  parle- 
ment émette  son  vœu  en  faveur  d'un  pareil  acte,  tandis 
que  si  un  fils  de  famille  en  faisait  de  semblables,  il  n'y 
a  pas  un  tribunal  qui  hésitât  à  les  annuler? 

(c  On  forme  un  plan  pour  cinq  années!  Mais,  de- 
puis le  règne  de  Votre.  Majesté,  les  mêmes  vues  ont- 
elles  jamais  dirigé  pendant  cinq  années  de  suite  l'ad- 
ministration  des  finances?  »  Puis,  s'adressant  au  con- 
trôleur général  :  <c  Pouvez-vous  ignorer,  monsieur, 
que  chaque  ministre,  en  arrivant  en  place,  rejette  le 
système  de  son  prédécesseur,  pour  y  substituer  celui 
qu'il  a  imaginé?  Vous  flattez^vous  d'avoir. le  temps  de 
réaliser  le  votre?  Cette  faveur  qui  vous  a  porté  au 
ministère, espérez- vous  qu'elle  puisse  vous  y  maintenir 
aussi  long-temps?  Depuis  huit  mois  seulement,  vous 
êtes  le  quatrième  ministre  des  finances  ;  et  vous  formez 
un  plan  qui  ne  peut  s'accomplir  qu'en  cinq  années  ! 

<(  Sire,  le  remède  aux  plaies  de  l'état  a  été  indi- 
qué par  votre  parlement  :  c'est  la  convocation  des 
états  généraux.  Leur  convocation ,  pour  être  salu-* 
taire,  doit  être  prompte.  Pourquoi  ce  retard?  La 
vérité,  la  voici:  vos  ministres  veulent  éviter  ces  états 
généraux,  dont  ils  redoutent  la  surveillance.  Mais, 
leur  espérance  est  vaine;  les  besoins  de  l'état  vous 
forceront  à  les  assembler  d'ici  à  deux  ans.  Oh!  oui, 
ils  vous  y  forceront;  et  le  plus  sage  parti  à  prendre 
serait  de  profiter  de  la  bonne  disposition  des  esprits , 
de  celte  passion  du  bien  public  qui  animé  aujourd'hui 
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tou&  les  Français.  Ceux  qui  disent,  il  faut  attendre, 
ne  sauraient  avoir  des  vues  droites;  S'ils  veulent  du 
temps ,'c  est  pour  former  des  intrigues,  pour  compo- 
ser des  états  généraux  avec  des  courtisans  préparés  à 
les  applaudir,  ou  avec  des  hommes  turbulens  qui  y 
porteraient  le  désordre,  et  les  rendraient  infructueux 
ou  peut-être  nuisibles.  Dieu  veuille  préserver  le 
royaume  de  pareils  malheurs;  mais  il  est  permis  de 
les  craindre,  car  Texpérience  du  passé  fait  assez  con- 
naître qu'il  est  des  hommes  qui  risqueraient  le  sort 
de  leur  patrie  ^  pour  avoir  le  plaisir  de  dire  ensuite  : 
vous  le  voyez,  le  parlement  a  eu  tort,  il  ne  fallait  pas 
d'états  généraux..... 

a  En  attendant  leur  réunion,  ouvrez  s'il  le  faut 
un  emprunt;  mais  que  ce  ne  soit  pas  celui  qui  vient, 
d'être  présenté.  Ecartez  du  préambule  cette  disserta- 
tion aussi  froide  qu'alarmante,  sur  ce  qui  arriverait  si 
y.  M,  était  réduite  à  manquer  à  ses  engagemens.  Est-^ 
ce  que  cela  peut  se  présumer?  Est-ce  qu'une  pareille 
supposition  peut  être  discutée  dans  un  édit?  Retran- 
chez aussi  cette  annonce ,  déplacée  dans  les  circon- 
stances, de  l'espérance  de  présenter  aux  états  géné- 
raux l'ardre  rétabli  et  la  libération  de  l'état  assurée. 
Retranchez  ces  promesses  illusoires ,  ou  plutôt  retran- 
chez tout  ce  préambule,  parce  qu'il  est  indigne  de  la  ' 
majesté  royale;  il  est  indécent.  Créez,  puisqu'il  le 
faut  y  un  emprunt;  mais  écartez-en  l'immoralité  des 
jouissances  viagères  et  des  loteries.  Les  usuriers  ha- 
bituels n'y  porteront  pas  leur  argent  ;  mais,  si  la  con-  * 
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fiance  est  rétablie,  si  l'on  voit  dans  les^  conseils  de 
V.  M.  un  retour  sincère  à  la  franchise ,  à  ces  senti- 
mens  que  la  bonté  de  Y.  M.  et  son  amour  bien  connu 
pour  ses  peuples  devraient  toujours  y  entretenir, 
alors  les  véritables  soutiens  de  l'état,  les  propriétaires 
s'empresseront  d'y  porter  leurs  fonds;  ils  les  porte- 
ront sans  calculer  l'avantage  des  intérêts,  et  dans  la 
seule  vue  de  sauver  l'état...  » 

D'Espréménil  ne  conserva  rien  de  la  fougue  à  la- 
quelle il  avait  accoutumé  ses  collègues,  il  aspirait  à 
toucher  le  cœur  du  roi  ;  il  demandait  que  les  deux' 
premiers  emprunts  fussent  enregistrés ,  et  que  S,  M. 
daignât  promettre  la  convocation  des  états  généraux 
pour  1789.  Jamais  il  n'eut  autant  d'éloquence.  C'est 
avec  toute  l'onction  que  donne  l'ardeur  de  voir  exau- 
cer un  vœu  bien  cher,  qu'il  peignit  au  roi  l'enthou- 
siasme qui  allait  éclater,  dans  l'assemblée,  dans  la 
•capitale ,  dans  la  France  entière ,  s'il  laissait  sortir  de 
sa  bouche  la  promesse  désirée;  et  les  amis  de 
d'Espréménil  eurent  un  moment  Tespérance  que 
Louis  XVI  allait  céder. 

Le  premier  président  qui  recueillait  les  voix  et  se- 
condait le  ministère,  voyait  avec  une  joie  secrète 
que,  malgré  les  efforts  et  la  modération  des  oppo-, 
sans,  la  majorité  se  formait  pour  l'enregistrement  pur 
et  simple.  Les  débats  entre  le  gouvernement  et  la  ma- 
gistrature étaient  près  d'être  suspendus  pour  long- 
temps ;  et  le  pouvoir,  malgré  ses  fautes ,  sortait  d'une 
crise  alarmante.  Lamoignon  fidèle  au  système  que, 
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lorsque  le  roi  est  dans  son  parlement^  il  n  y  a  point 
de  délibération,  et  que  sa  volonté  fait  la  loi,  s'appro» 
cha  du  trône.  Loiris  XVI,  après  l'avoir  un  moment 
écouté,  lui  dit  de  faire  enregistrer  les  édits  ;  et  la  for- 
mule usitée  dans  les  lits  de  justice  fut  prononcée  par 
le  g$rde  des  sceaux.  Un  murmure  de  surprise  circula 
dans  l'assemiblée.  Les  magistrats  furent  profondément 
blessés  d'entendre  commander  ce  qu'ils  faisaient  de 
leur  propre  volonté.  Au  milieu  de  l'agitation  qui  se 
manifestait,  le  duc  d'Orléans  se  leva ,  hésita  quelques 
instans;  et  dit ,  en  ïnots  entrecoupés  :  «  Sire...  cet  en- 
registrement me  parait  illégal...  il  faudrait  exprimer 
que  l'enregistrement  est  fait  par  l'exprès  commande- 
ment de  V.  M.  »  Le  prince  était  troublé;  Louis  XVI 
le  fut  aussi ,  et  dit  ces  propres  mots  :  «  Cela  m'est 
égal...  vous  êtes  bien  le  maître...  Si,  c'est  légal,  parce 
que  je  le  veux.  9  Dès  que  l'édit  relatif  aux  non-catho- 
liques eut  été  lu ,  le  roi  se  retira. 

L'agitation  devint  très  vive  dans  l'assemblée.  Les 
regards  des  magistrats  se  portaient  avec  reconnais- 
sance vers  le  duc  d'Orléans;  on  lui  demanda  de  répé- 
ter sa  protestation  ;  il  fallut  la  rédiger  pour  lui ,  et 
elle  fut  inscrite  au  procès-verbal  avec  plus  de  déve- 
loppement qu'il  ne  lui  en  avait  donné.  D'Espréménil 
dit  que  la  différence  qu'il  voyait  entre  un  lit  de  justice 
et  une  séance  royale,  c'est  que  l'un  a  la  franchise  du 
despotisme,  et  que  l'autre  en  a  la  duplicité;  mais 
ce  n'est  point  en  présence  du  roi,  comme  on  l'a 
prétendu ,  qu'il  prononça  ces  mots.  Malesherbes  et  hi 
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duc  de  Nivernais  essayèrent  de  ramener  le  calme;  ils 
dirent  que  la  veille,  dans  le  conseil  du  roi,  le  garde 
des  sceaux  avait  assuré  que  la  forme  qui  venait  d'être 
employée,  était  prescrite  par  l'usage,  et  que  le  parle- 
ment n'en  serait  point  blessé.  Les  magistrats  nièrent 
que  cette  forme  fût  légale.  La  plupart  de  ceux  qu'on 
venait  de  voir  dociles  aux  désirs  du  roi,  mettaient  leur 
honneur  à  montrer  qu'ils  partageaient  l'indignation 
de  leurs  collègues;  et  ils  n'étaient  pas  les  moins  irrités 
de  la  maladresse  du  ministre  qui,  même  en  admettant 
^ue  l'usage  fût  pour  lui,  aurait  dû  se  garder  de  s'en 
souvenir,  et  de  tout  remettre  en  question,  lorsque 
.tout  était  décidé.  Le  parlement  termina  la  séance  par 
une  délibération  portant  qu'il  ne  prenait  aucune  part 
à  l'enregistrement  illégal  de  l'édit  relatif  aux  em- 
prunts. 

Le  roi  donna  l'ordre  au  parlement  d'apporter  ses 
registres  à  Versailles,  pour  en  faire  disparaître  celle 
délibération.  Le  duc  d'Orléans  fut  e^^ilé  dans  une  de 
ses  terres  ;  l'abbé  Sabatier  et  Fréteau  furent  arrêtés , 
et  conduits  dans  des  prisons  d'état. 

On  attribua  généralement  l'arrestation  de  ces  deux 
conseillers  à  quelques  discours  hardis  qu'ils  auraient 
prononcés  dans  la  séance  royale.  Un  certain  nombre 
de  personnes  ont  dépuis  supposé  qu'il  existait  alors 
un  complot  pour  élever  au  trône  le  duc  d'Orléans*. 
Voici  les  faits. 

Le  parlement  jugeait  l'appui  d'un  prince  du  sang 
essentiel  à  la  magistrature.  Le  prince  de  Conti  qui 
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méritait  de  graves  reproches,  lui  avait  étë  cependant 
utile  dans  des  luttes  mémorables.  Pour  le  remplacer , 
les  regards  s'étaient  portés  sur  le  duc  d'Orléans  lors- 
que après  la  mort  de  son  père,  il  eut  hérité  d'un  si 
haut  rang  et  d'une  si  grande  fortune.  Lés  familiers 
de  ce  prince  ^  les  hommes  attachés  à  sa  maison  par 
des  emplois  importans^  ambitionnaient  de  le  voir 
jouer  un  rôle  politique;  plusieurs  d'entre  eux  et  quel- 
ques membres  du  parlement  s'entendaient  pour  le 
diriger.  Avant  la  séance'  royale,  ils  avaient  décidé  que 
le  duc  d'Orléans  protesterait  si  l'enregistrement  n'était 
pas  libre;  et  nous  avons  vu  qu'il  avait  assez  mal 
retenu  sa  leçon.  L'abbé  Sabatier  et  Fvéteau  furent 
arrêtés,  parce  que  le  ministère  les  soupçonnait  d'a- 
voir assisté  à  une  conférence  au  Palais-Royal;  ce  qui 
était  vrai  pour  le  premier,  et  faux  pour  le  second. 
J'ajoute  qu'à  cette  époque,  on  formait  des  intrigues, 
et  non  pas  des  complots.  Le  parlement  a  été  fatal  à 
liouis  XVI;  mais  tous  ses  membres  pouvaient,  du  fond 
de  leur  conscience ,  déclarer  qu'ils  lui  étaient  fidèles  : 
Fréteau,  Sabatier,  Robert  de  Saint- Vincent,  d'Espré- 
ménil,  Duport  même,  ne  songeaient  ni  à  renverser  le  - 
trône,  ni  à  changer  la  branche  régnante. 

Le  duc  d'Orléans  était  né  avec  de  l'esprit  et  de  la 
bonjlé;  mais  avec  la  tête  la  plus  légère  et  l'âme  la 
plus  faible.  Ses  débauches  avaient  déformé  ses  traits, 
naturellement  agréables  et  nobles.  Longtemps  lié 
avec  le  comte  d'Artois,  le  goût  du  plaisir  les  avait 
unis;  mais  le  comte  d^irtpis  voulait  de  l'élégance  ' 
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dans  ses  amours ,  et  le  duc  d'Orléans  se  plongea  dans 
le)s  orgies.  Tout  ce  qui  offrait  à  ses  yeux  de  la  singu- 
larité, l'enchantait  un  moment.  Il  avait  importé  de 
Londres  quelques  idées  politiques;  l'opposition  lui 

« 

plaisait  y  p&rce  qu'elle  lui  donnait  des  émotions  nou- 
velles, et  parce  qu'il  était  mal  avec  la  cour.  Il  avait 
eu  l'étourderie  coupable  d'élever  jusqu'à  la  femme 
qu'il  aurait  dû  le  plus  respecter ,  des  vœux  rejetés  avec 
dédain;  et  il  en  conservait  du  ressentiment.  Il  était 
surtout  blessé  de  la  manière  injuste  dont  sa  valeur 
avait  été  mise  en  doute,  après  la  batailled'Ouessant^ 
et  du  refus  de  la  place  de  grand  amiral.  Loin  que 
dans  sa  jeunesse,  il  désirât  !a  popularité,  son  genre 
de  vie  le  portait  à  manifester ,  pour  l'opinion  publi* 
que,  un  mépris  qu'elle  lui  rendait  bien.  Il  avait  achevé 
de  se  brouiller  avec  les  Parisiens,  en  faisant  la  spé^ 
culation  d'abattre  les  arbres  du  Palais-Jloyal ,  et 
en  soutenant  un  procès  contre  les  propriétaires  voi^ 
sins  y  que  ses  galeries  privaient  de  l'air  et  de  la  vue. 
Les  pamphlets  se  multiplièrent  alors  contre  lui;  la 
plupart  étaient  violens,  cyniques,  et  tous  étaient  lus 
avec  avidité.  Sa  réputation  sembla  changer  en  Un 
instant.  A  peine  les  détails  de  la  séance  royale  étaient* 
ils  connus ,  que  ce  prince  si  décrié  dans  Paris ,  devint 
l'objet  de  la  faveur  publique;  et,  quand  on  sut  qu'il 
était  exilé ,  on  parla  de  lui  avec  l'enthousiasme  qu'in^ 
spire  une  victime  du  dévouement  et  du  patriotisme* 
Le  chef  de  l'opposition  soutint  cependant  fort  mal 
son  personnage.   YillersrCoterets  ^  Uèu  de  son  exil 
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momentanëy  où  il  pouvait  facilement  jouir  à  la  fois 
de  ses  ancien;»  plaisirs  et  de  sa  réputation  nouvelle  j 
lui  parut  un  affreux  désert.  Incapable  de  supporter 
aucune\gêne,il  regrettai t,  comme  un  enfant,  Paris  et 
son  Palais-Royal;  il  succombait  à  son  endui,  et  pas*- 
sait  de  la  colère  à  l'abattement.  Il  écrivit  à  la  reine 
pour  obtenir  de  rentrer  dans  Paris  ^  ou  seulement 
d'en  être  rapproché.  Jamais  homme  ne  fut  moins 
préparé  par  la  nature  à  devenir,  un  conspirateur;  les 
plaisirs  dissolus  étaient  son  élément;  il  aimait  la  po« 
Utique  amusante,  et  redoutait  la  politique  périlleuse, 
quoiqu'il  pût  s'y  laisser  précipiter  par  faiblesse. 

Le  ministère  s'était  abusé  en  supposant  que  l'exil 
d'un  prince  et  l'arrestation  de  deux  magistrats,  impri* 
nieraient  la  crainte  de  l'autorité.  I^e  parlement  venait , 
d'acquérir  un  moyen  puissant  pour  soulever  l'opinion 
publique  en  sa  faveur  ;  il  se  présentait  avec  les  avan** 
tages  que  doivent  naturellement  avoir  les  défenseurs 
de  la  liberté  personnelle ,  et  il  liait  sa  cause  à  celle  de 
tous  les  Français.  Duport  fit,  aux  chambres  a$sem<« 
blées,  la  motion  (i)  de  déclarer  les  lettres  de  cachet 
nuUes  y  illégales  f  contraires  au  droit  public  et  au 
droii  naturel.  JJtL  arrêté,  plein  de  vigueur,  réclama 
des  garanties  pour  la  liberté  individuelle  (  4  jait- 
vier,  1788)  :  le  roi  manda  le  parlement ,  et  biffa  cet 


(i)  Ce  mol  s^introduisail  dans  le  Jaogage  du  parlement  à%  Paris;  et  on 
donnait  des  éloges»  dans  les  salons ,  aux  conseillers  qui  aTaient  dit  des 
ikosesfimet  ^jt. 
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arrêté  sur  ses  registres.  De  nouvelles  remontrances 
furent  rédigées  (i  i  mars  ).  Les  actes  arbitraires  y  sont 
déclarés  contraires  à  un  droit  imprescriptible.  Le  par- 
lement laisse  de  coté  le  droit  divin ,  et  dit  que  les  rois 
régnent  parla  conquête  ou  par  la  loi.  Il  compulse  les 
archives  de  la  monarchie ,  et  partout  il  y  découvre  des 
preuves  de  respect  pour  la  liberté  personnelle  :  les 
derniers  états  de  Blois  supplient  le  roi  de  borner  Tu- 
sage  des  lettres  de  cachet  à  ses  commensaux,  et  seu- 
lement pour  les  priver  de  sa  présence ,  mais  -  non  de 
sa  justice  ;  les  deux  premières  races  consacrent  cette  ^ 
maxime  que  nul  citoyen  ne  peut  être  constitué  pri- 
sonnier sans  un  décret  du  juge  ;  les  ordonnances  de 
la  troisième  race,  notamment  une  ordonnance  de 
1670,  exigent  que  les  prisonniers,  pour  crime  soient 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l'emprisonnement.  «  Plusieurs  faits  assez  connus,  di- 
sent enfin  les  magistrats,  prouvent  que  la  nation  plus 
éclairée  sur  ses  vrais  intérêts,  même  dans  les  classes 
les  moins  élevées ,  est  disposée  à  recevoir  des  mains 
de  y.  M.  le  plus  grand  bien  qu'un  roi  puisse  rendre 
à  ses  sujets:  la  liberté.  C'est  ce  bien  que  votre  parle- 
ment vient  vous  redemander,  sire ,  au  nom  d'un  peuple 
géoéreux  et  fidèle...  Ce  n'est  plus  un  prince  de  votre 
sang,,  ce  ne  sont  plus  deux  magistrats  que  votre  par- 
lement redemande  au  nom  des  lois  et  de  la  raison , 
ce  sont  trois  Français,  ce  sont  trois  homnl^s.  » 

Les  esprits  s'aigrissaient  contre  la  cour.  Des  re- 
montraj^ces  disaient  :  «  De  tels  moyens ,  sire,  ne  sont 
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pas  dans  votre  cœur,  de  tels  exemples  ne  sont  pas  les 
principes  de  V-  M.  ;  ils  viennent  d'une  autre  source.  » 
Ces  mots  désignaient  la  reine  qui  y  souvent  attaquée, 
ne  l'avait  du  moins  jamais  été  par  un  corps  respecta- 
ble ^  et  pour  ainsi  dire  ofEciellement.  Des  haines  pli^s 
animées  se  développaient  contre  elle,  depuis  qu'elle 
prenait  part  au  gouvernement  :  Brienne  ^  certain  de  la 
diriger,  la  faisait  assister  à  tous  les  comités. 

L'agitation  du  parlement  retarda  de  quelques  se- 
maines l'enregistrement  de  l'édit  relatif  aux  non-ca- 
tholiques. Les  dévots  essayèrent  de  mettre  à  profit 
ce  délai  :  cependant,  l'édit  ne  rendait  point  les  non- 
catholiques  admissibles  aux;  emplois  publics,  et  ne  les 
autorisait  pas  même  à  exercer  leur  ciilte;  il  donnait 
seulement  un  moyen  légal  de  constater  leurs  naisr- 
sances,  leurs  mariages  et  leurs  décès.  Madame  Louise, 
du  fond  de  son  couvent,  excitait  le  zèle  de  l'église, 
lorsque  la  mort  vint  la  surprendre.  La  maréchale  de 
Noailles  faisait  des  visites  aux  membres  du  parlement, 
comme  si  elle  avait  eu  à  solliciter  un  procès  ;  elle  leur 
distribua  un  volume,  ouvrage  anonyme  de  plusieurs 
ex -jésuites  :  parmi  les  pièces  justificatives,  on  trou- 
vait les    remontrances  du    clergé  (1780),    signées 
par  l'archevêque  de  Toulouse.  Les  prélats  que  leurs 
affaires  ou  leurs  plaisirs  avaient  appelés  dans  la  capir 
taie,  se  réunirent  chez  l'archevêque  de  Paris;  et  se 
présentèrent  au  roi ,  pour  le  supplier  d'attendre  les 
observations  que  le  clergé  lui  soumettrait  dans  sa 
prochaine  assemblée.  Le  pieux  et  tolérant  Lpuis  XVI 
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eût  fait  pour  les  protestans  plus  qu'il  ne  leur  accor- 
dait ,  sans  que  sa  conscience  eût  murmure  ;  il  était 
d'ailleurs  soutenu  par  Tunanimité  de  son  conseil  ;'Ma« 
lesherbes  et  Breteuil  pensaient  de  la  même  manière 
sur  le  sujet  débattu  (i).  Une  faible  minorité  du  par^ 
lemeut  voyait  1  edit  avec  scandale,  rappelait  le  ser- 
ment du  sacre  y  et  demandait  que  Louis  XYI  fît 
respecter  la  religion  de  ses  pères.  D'Ëspréiçénil  qui 
avait  exalté  son  catholicisme  par  un  mélange  de  mar- 
tinisme,  à  tel  point  qu'il  croyait  aux  apparitions^  fut 
ua  des  plus  zélés  antagonistes  de  l'édit.  Les  ducs  de 
Luynes  et  de  Mortemart  réfutèrent  ses  argumens  : 
alors  y  élevant  la  main  vers  l'image  du  Christ ,  voulez^ 
vous,  s'écria-tvil,  voulez-vous  le  crucifier  une  se* 
condefoù?  Quatre- vingt-^seize  voix,  contre  dix-sept, 
prononcèrent  l'enregistrement  (19  janvier,  1788). 

Le  roi  persistait  à  déclarer  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  arrêter  et  détenir  un  sujet  dangereux  ;  mais  il 
s'adoucissait  pour  les  hommes  qu'il  avait  arbitraire- 
ment frappés.  Le  duc  d'Orléans  eut  la  permission  de 
se  rapprocher  de  Paris,  et  bientôt  de  rentrer  au  Palais- 
Royal  ;  l'emprisonnement  de  Fréteau  et  de  Sabatier 
bit  changé  en  un  exil.  Les  ministres  cherchaient  à 
montrer  de  la  modération  ^  dans  l'usage  d'im  pouvoir 
qu'ils  voulaient  conserver. 

Les  parlemens  de  province,  comme  cdui  de  Paris, 

(i)  Breteuil  avait  présenté  au  conseil,  en  1786,  un  mémoire  sur  l'état 
des  protestans  en^France  et  sur  les  moyens^  d'y  remédier.  Il  avait  aussi  fait 
tavai^ùsef ,  par  Rhullières  ,  i|ft  ouvrage  en  leur  laveur. 
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réclamaient  Tabolition  des  lettres  de  cachet.  Plusieurs 
refusaient  la  prorogation  du  second  vingtième ,  ou 
continuaient  de  s'opposer  à  rétablissement  des  assem- 
blées provinciales;  il  y  avait  une  guerre  générale 
d'ordres  impératifs  et  de  protestations  énergiques.  Oa 
ne  pouvait  pas  dire  que  deux  autorités  gouvernflàeat 
le  royaume  ;  elles  se  paralysaient  réciproquement,  et 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  gouvernait.  Les  commandans  mi- 
litaires faisaient  transcrire  les  ordres  du  roi  suit  le9 
registres  de  la  magistrature ,  et  la  magistrature  ap» 
pelait  contre  eux  la  vindicte  publique.  Le  parlemeat 
de  Bordeaux  interdit  le  procureur  général  qui  refiisait 
d'envoyer  ses  arrêtés,  dans  l'étendue  de  son  ressort; 
et  le  roi  fit  emprisonner  l'avocat  général  qui  le^ 
transmit. 

Lorsque  le  principal  ministre  aurait  eu  besoin  de 
toutes  ses  forces  et  de  tous  ses  momens ,  il  tomba 
malade  (décembre^  ^^^^)'  L'état  d'irritation  dans  W 
quel  il  vivait  9  brûlait  son  sang  vicié  par  la  débauche; 
une  dartre  le  dévorait,  et  Phumeur  ae  jeta  sur  la 
poitrine.  Les  médecins  lui  recommandaient  W  i^^|^ 
d'esprit  et  le  silence  ;  une  prescription  pareille  redou- 
blait son  agitation.  La  cupidité  ne  l'abandonna  poijot 
L'archevêque  de  Sens  mourut ,  il  se  fit  donner  s9l 
riche  dépouille;  il  segorgeait  de  biens  ecclésiastique^ 
et  le  scandaleux  accroissement  de  son  opulence ^  eu 
contraste  avec  les  réductions  opérées,  multipliait  ses 
ennemis  (i). 

(x)  Se»  revenus  en  bénéfices,  lorsqu'il  quitta  le  ministère,  étMMN 
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Le  douloureux  ëtat  de  Brienne  excitait  en  lui  Tar- 
deur  d'afferniir  son  pouvoir.  Ce  fut  sur  son  lit,  en 
proie  à  ses  souffrances,  qu'il  entretint  Latnoignon  du 
projet  de  renverser  la  magistrature,  pour  s'assurer  le 
repps.  L'idée  à  laquelle  il  s'arrêtait  n'avait  pas  exigé 
d'effort  de  géqie  ;  il  voulait  annuler  l'édit  de  rappel 
des  parlemens ,  et  replacer  ainsi  la  France  sous  le 
régime  de  Maupeou.  D accord  sur  le  but,  le  garde 
de^'  sceaux  n'approuva  point  ce  moyen  d'y  parvenir. 
Déclarer  qu'on  avait  eu  tort  de  rappeler  les  parle- 
menSy  oe  serait  encore  une  fois  donner  eh  spectacle 
la  faiblesse  de  Louis  XYI.  Les  Français  avaient  re- 
poussé la  révolution  de  Maupeou,  l'accueilleraient*  ils 
mieux  aujourd'hui?  Un  autreprojet  serait  préférable, 
par  cela,  seul  qu'il  aurait  l'avantage  de  la  nouveauté. 
Il  était  possible,  d'ailleurs,  de  surpasser  Maupeou  qui. 
n'avait  j>t*is  qu'une  demi-mesure  :  son  parlement  eût 
bientôt,  peut-être ,  fait  revivre  les  prétentions  de 
l'ancien  ;  il  fallait  porter  un  coup  décisif.  Ces  vues 
charmèrent  Brienne  qui  confia  au  garde  des  sceaux  le 
soin  de  tracer  un  plan  de  réforme  radicale. 

'  De  son  côté,  le  parlement  de  Paris  saisissait  tous 
les  moyens  d'embarrasser  la  marche  des  ministres.  Le 
II  avril,  il  fit  des  remontrances  sur  la  séance  royale 
qui  avait  eu  lieu  près  de  cinq  mois  auparavant. 
C'était  revenir  bien  tard  sur  l'enregistrement  forcé 


de  678,000  liv.  A  répoque  où  jl  fut  nommé  archevêque  de  Sens,  une 
seule  coupe  de  bois,  dans  une  de  ses  abbayes,  lui  valut  900,000  liv. 
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des  emprunts  ;  mais  c'était  alarmer  les  capitalistes ,  et 
porter  le  coup  le  plus  funeste  au  ministère,  en  dé- 
truisant un  reste  de  crédit,  s'il  en  existait  encore.  La 
réponse  du  roi  offre  un  mot  qu'on  a  remarqué:  le 
parlement  avait  accusé  de  despotisme  lés  ministres; 
ils  le  firent  accuser  ôl  aristocratie  par  le  roi.  Dans  de 
nouvelles  remontrances ,  cette  accusation  futrelevéç: 
Non,  sire,  dirent  les  magistrats, /?c?;>2^  (T aristocratie 
en  France  j  mais  point  de  despotisme.  C'est  ainsi  que 
fut  jetée  dans  le  public  une  dénoniination  qui  devait 
bientôt  avoir  un  retentissement  si  prodigieux. 

Un  jeune  conseiller,  Goislart  de  Montsabert ,  ima- 
gina de  mettre  obstacle  à  la  levée  d'un  impôt.  L'édit 
qui  prorogeait  le  second  vingtième,  avait  annoncé 
que  la  perception  en  serait  plus  exacte.  Pour  évitéi* 
les  déclarations  scandaleusement  fausses  des  privilé- 
giés ,  le  ministre  faisait  procéder  aux  vérifications  par 
des  contrôleurs.  Montsabert  les  dénonça  ;  il  ne  crai- 
gnit  pas  de  répéter  l'absurdité  déjà  dite,  sous  le  minis- 
tare  de  Necker,  qu'un  propriétaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
des  Teprésen tans  pour  accorderles  subsides,  est  maître 
de  décider  ce  que  paieront  ses  domaines.  Certes,  il  fal- 
lait toute  l'impéritie  du  ministère  pour"  laisser  la  po- 
pularité s'attacher  à  des  hommes  qui  soutenaient  les 
abus  avec  tant  d'impudeur.  Le  parlement  arrêta  que 
les  gens  du  roi  informeraient  sur  la  conduite  des  con- 
trôleurs (29  avril)  :  ainsi ,  on  embarrassait  le  gou- 
vernement pour  les  emprunts  et  pour  la  perception 
de  l'impôt. 
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L'orage  était  près  d'éclater  j  tout  annonçait  de  re- 
doutables préparatifs  de  la  part  des  ministres.  Un 
travail  mystérieux  se  faisait  dans  une  imprimerie  où 
les  ouvriers  étaient  gardés  à  vue.  Tous  les  comman- 
dans  de  province  avaient  ordre  de  se  rendre  à  leur 
poste.  Des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des  requêtes 
étaient  envoyés  dans  les  villes  de  parlement.  Les  délé- 
gués du  roi  recevaient  des  dépêches  qui  devaient  être 
ouvertes,  le  8 mai,  partout  en  même  temps.  Quoique 
Brienne  et  Lamoignon  voulussent  couvrir  d'un  pro- 
fond secret  leurs  desseins ,  ils  firent  imprudemment 
des  confidences  qui  parvinrent  à  l'oreille  de  plusieurs 
magistrats.  Duport  avait  chez  lui  des  réunions  où  se 
trouvaient  des  hommes  qui  prenaient  une  part  plus 
ou  moins  active  aux  affaires  publiques  (i).  Chacun 
d'eux  apportait  les  nouvelles  du  jour;  on  examinait 
les  probabilités  des  récits  diflférens,  et  l'on  discutait  les 
moyens  de  se  mettre  en  état  de  défense.  Déjà  quelques 
passages  des  remontrances  faisaient  voir  que  les  ma- 
gistrats étaient  instruits  des  projets  du  ministère  :  en 
paraissant  jeter  les  yeux  sur  de  simples  hypothèses, 
le  parlement  indiquait  ces  projets  au  public,  et  cher- 
chait à  les  flétrir  d'avance*.  Le  jour  de  l'exécution  ap- 


(i)  Parmi  les  personnes  qui  allaient  habituellement  à  ces  réunions,  on 
âistin^Bit  d'Esfpréménil ,  Fréteao,  Robert  de  Saifit-Vincent,  Sémon- 
yille,  Morel  de  Vindé;  les  abbés  Sabatier,  Le  Coigneux,  Louis,  tous 
membres  du  parlement  ;  les  ducs  do  la  Rochefpucauld ,  de  Luynes ,  d'Ai* 
guillon,  révéque  d'Autun,  le  marquis  de  la  Fayette,  le  marquis  de 
Gondorcet,  etc. 
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prociiftk;  il  n'y  arait  pl»s  un  moment  à  perdre  pour 
faire  entendre  encore  a«x  Français  la  voix  de  ia  ma- 
gistrature. 

Les  dhambres  s'assemblèrent ( 3  mai),  les  paii*s  y 
siégeaient;  d'Espréménil  prit  la  parole;  et  sans  entrer 
4ans  aueun  détaii  sur  les  bruits  répandus  y  îi  dit  en 
peu  de  mois,  avec  dignité^  qu'au  milieu  de  circon» 
stances  suffisamment  connues ,  il  proposait  de  pubKer 
un  arrêté  qui  renfermerait  la  déclaration  des  prin- 
^pe$  fondamentaux  de  la  monarcbie  française. 

Je  transcris ,  presque  en  entier,  cette  pièce  histo- 
rique. «  La  cour,  justement  aflarmée  des  évènemens 
fiinestes  dont  une  notoriété  trop  constante  paraÉt 
menacer  îa  constitution  de  l'état  et  la  magistrature; 
considérant  que  les  motifs  qui  portent  les  ministres  à 
vouloir  anéantir  les  lois  et  les  magistrats ,  sont  la  ré- 
sistance inâ)ranlable  que  ceux-ci  ont  mise  à  s^'opposér 
à  deux  impôts  désastreux,  la  demande  qu'ils  n^eni 
eesséde  faire <ies  états  généraux^  etc.  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  système  de  la  seule  vo- 
lonté, clairement  exprimé  dans  différentes  réponses 
surpnses  au  seigneur  roi ,  annonce  de  la  part  des  nd- 
BÎstres,  le  funeste  projet  d'anéantir  les  principes  de 
la  monarchie,  et  ne  laisse  à  la  nation  d'autre  res- 
•souree  qu'une  déclaration  précise  par  la  cour,  des 
maximes  qu'-elle  est  chargée  de  maintenir,  et  des  sen- 
timens  qu'elle  ne  cessera  de  professer  ;  '  y 

«  Déclare  que  la  France  est  une  monarchie  gou- 
vernée par  le  roi^  suivant  les  lois  ; 
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a  Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondameu- 
taies,  embrassent  et  consacrent  : 

«  Le  droit  de  la  maison  régnante  au  trône ,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  prira^ogéniture  à  l'exclu- 
sion des  filles  et  de  leurs  descendans  : 

tf  Le  droit  de  la  nation  d'accorder  librement  les 
subsides,  par  l'organe  des  états  généri^ux,  régulière- 
ment convoqués  et  composés;  ' 

(c  Les  coutumes  et  capitulations  des  provinces  ; 

ce  L'inamovibilité  des  magistrats;  le  droit  des  cours 
de  vérifier,  dans  chaque  province,  les  volontés  du 
roi ,  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant 
qu'elles  sont  conformes  aux  lois  constitutives  de  la 
province,  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'état; 

(c  Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  tra- 
duit, en  aucune  matière,  devant  d'autres  juges  que 
ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  dé- 
signe ; 

ce  Et  le  droit  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inu- 
tiles ;  celui  de  n'être  arrêté ,  par  quelque  ordre  que  ce 

* 

soit^  que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains 
des  juges  compétens  % 

a  Proteste  ladite  cour  contsçe  toute  atteinte  qui 
serait^'l^ortée  aux  principes  ci-dessus  exprimés  ; 

ce  Déck^re  unanimement  qu'elle  ne  peut,  en  aucun 
cas^  s'en  écarter  ;  que  ces  principes ,  également  cer- 
t^JIns,  obligent  tous  les  membres  de  la  cour^  et  sont 
compris  dans  leur  germent  ;  en  conséquence,  qu'aucun 
4çs  membres  qui  la  composent,  pe  4qU  ^\  »*Pi»leRd 
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autoriser  par  sa  conduite  la  moindre  innovation  à  cet 
ëgardy  ni  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qui 
ne  serait  pas  la  cour  elle-même,  composée  des  mêmes 
personnages  et  revêtue  des  mêmes  droits  ; 

<c  Et,  dans  le  cas  oii  la  force ,  en  dispersant  la  cour, 
la  réduirait  à  l'impuissance  de  maintenir  par  elle- 
même  les  principes  contenus  au  présent  arrêté,  ladite 
cour  déclai*e  qu'elle  en  remet  le  dépôt  inviolable 
entre  les  mains  du  roi,  de  son  auguste  famille,  des 
pairs  du  royaume,  des  états  généraux,  et  de  chacun 
des  ordres  réunis  ou  séparés  qui  forment  la  nation,  d 
Toutes  les  voix  consacrèrent  le  mot  unanimement 
qui  se  trouve  dans  la  déclaration.  Dès  le  lendemain, 
cet  arrêté  et  celui  qui  avait  été  rendu  sur  les  contrô- 
leurs ,du  vingtième  furent  cassés,  et  l'ordre  fut  donné 
d'arrêter  Duval  d'Espréménil  et  Goislart  de  Mont- 
sabert. 

Ces  deux  conseillers  surent  éviter  les  agens  de  la 
prévôté ,  et  trouvèrent  un  asile  au  palais ,  où  les 
magistrats  et  les  pairs  se  réunirent  aussitôt.  Le  parle- 
ment prit  un  arrêté  qui  mettait  Duval  et  Goislart  ^  et 
tous  autres  magistrats  et  citoyens ,  sous  la  sauue^ 
garde  du  roi  et  de  la  loi:  il  envoya  son  premier  pré- 
sident avec  une  députation ,  vers  le  rpi;  et  déclara 
qu'il  attendrait  leur  retour. 

Une  foule  de  personnes  se  portaient  au  palais  ;  les 
plus  notables  pénétraient  dans  la  grand'chambre,  où 
les  délibérations  étaient  suspendues.  Vers  minuit,  on 
apprit  que  plu^ievirs  çopipagnîi;^  des  gardes  frapr 
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çâides^  précédées  de  sapeurs,  investiœeiieat  le  paki«, 
Mtraieut  dans  les  eours,  et  que  l^trs  officiers  bali- 
saient placer  des  sentinelles  à  toutes  les  issu^.  Qu^«- 
ques  jeunes  conseillers  voubient  que,  dans  cette  cir^ 
constance  extraordinaire ,  on  s^écartât  de  l^usage  de 
ne  point  délibérer  publiquement.  ^ej^fet^r^^^sKt  avec 
dignité  le  pifésident  de  Gourgues ,  voulez-vous  char^ 
ger  les  formes  anciennes?  Sur  la  réponse  qui  fui 
presque  unanime,  les  étrangers  se  retirèrent.  Bient^, 
le  marquis  d'AgoiliU  aide-naajor  des  gardes  françaises, 
fit  annoncer  que,  porteur  d'ordres  du  roi,  il  deman- 
dait à  être  introduit.  Cet  oflGcier  avait  de  Tassurance; 
et  toutefois,  à  Taspeet  d'une  imposante  assemblée 4ie 
magistrats ,  de  pairs  du  royaume ,  parmi  lesquels  sié- 
geaient  des  marédmux  de  France  et  des  prélats,  il  ne 
put  se  défendre  de  quelque  trouble;  et  ce  fbt  d'une 
voix  légèrement  altérée,  qu'il  lut  un  billet  sigsé  4m. 
roi  qui  lut  ordonnait  d'arrêter  MM.  if  ËspréméaX  et 
de  Montsabeit ,  dans  b  grand'ctiaRA>re  ou  partoÀ 
ailleurs.  La  tour  va  en  délibérer^  lui  dit  le  ipvéààmH. 
—  VtfS  formes  sont  ée  déléérerj  répondit-il  yk^f^ 
ment  ^je  ne  connais  pas  ces  fbrm^s-Ëi;  les  ordres  eu 
roi  doivent  être  exécutés  sans  délai.}  ^  il  somma  l'a^i» 
semblée  de  kri  désigner  les  deux  magistrats  qu'il  «e 
connaissait  point.  Un  calme  apparent  régnait  lians  la 
salle  :  les  ^es  de  Praslin ,  de  là  Rochefoucauld ,  de 
NoaîUes,  adressèrent  des  mots  ^dédaigneux  et  piquans 
au  marquis  d'Agoult^  Il  répéta  sa  sommation  ;  alk>rs , 
ce  cri  s'éleva  parmi  les  conseillers  des  enqulles  : 
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Nous  sommes  tous  dEspréménil  et  Montsahèrt] 
D'Agoult  sortit,  en  aononçânt  qu'il  allait  preûdre  lês 
Ordres  de  ses  chefs.  ' 

La  députation  qui  s'était  rendue  à  Versailles,  t*e-  , 
vint  à  iroi%  heures  du  matin ,  sans  avoir  été  reçue  ;  on 
avait  oublié  d*envoyer  les  gens  du  roi  demander  lé 
moment  où  S.  M.  voudrait  Tâdmettre.  Le  parlement 
arrêta  qu'ils  partiraient  sur-le*ehâifap;  maîô  leur  mis- 
«ion  était  impossible  à  remplir;  la  force  armée  ne 
laissait  plus  sortir  du  palais. 

Des  lettres  du  roi  furent  apportées  aux  pairs ,  elles 
étaient  arrivées  trop  tard  à  leurs  hôtels;  ces  lettres 
leur  défendaient  de  se  rendre  au  parlement.  Les  pairs^ 
après  en  avoir  délibéré  entre  eux,  déclarèrent  qu'ils 
ne  se  sépareraient  point  des  magistrats  pendant  toute 
la  séance. 

Vers  onze  heures,  d'AgouIt  sur  sa  demande ,  fut 
introduit  de  nouveau.  Il  somma,  an  nom  du  roi,  tes 
deux  magistrats  de  se  faire  connaître.  Tous  les  mem- 
bres du  parlement  gardant  le  silence ,  cet  officier 
fit  entrer  un^  exempt  de  robe-côurte  qui  connais- 
sait chacun  d'eux.  L'exempt  était  très  ému;  mais, 
après  quelques  miilutes,  faisant  un  effort  sur  lui- 
même  ,  il  dit  qu'il  ne  voyait  pas  MM.  d'Espréménil 
et  de  Môntsabert.  Trois  fois  d'Agoylt  lui  répéta  une 
injonction  menaçante,  éa  réponse  fut  la  même.  D'A- 
goult lui  ordonna  de  sortir,  et  se  retira  pour  prendre 
de  nouvelles  instructions. 

Aussitôt,  les  deux  magistrats  proscrits  reprëscûtè- 
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reat.  qu'il  serait  contraire  à  leur  honneur ,  ainsi  qu  a 
la  dignité  du  parlement,  de  prolonger  cette  scène,  et 
de  compromettre  le  généreux  Larchier  (i).Ils  deman- 
dèrent que  d'Âgoult  fût  rappelé,  et  leurs  collègues 
cédèrent  à  des  raisons  si  fortes.  D'Agoult  rentré, 
d*£spréménil,  assis  et  couvert; ,  lui  dit  :  «  Je  suis  un 
des  magistrats  que  vous  cherchez.  La  loi  me  défend 
d'obéir  aux  ordres  sUipris  au  souverain  ;  et  c'est  pour 
obéir  à  la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce 
moment  :  il  est  temps  enfin  de  consomnier  le  sacrifice 
que  j'ai  juré  de  lui  faire,  aux  pieds  de  ses  saints  au- 
tels. Je  vous  somme  de  me  déclarer  si,  dans  le  cas  où 
je  ne  vous  suivrais  pas  volontairement,  vous  avez 
l'ordre  de  m'arracher  de  cette  ^enceinte.  »  Après  une 
réponse  aflSrmative ,  d'Agoult  ayant  fait  un  mouve- 
ment pour  aller  donner  à  ses  troupes  l'ordre  d'entrer  : 
a  C'en  est  assez,  reprit  le  magistrat;  pour  ne  pas 
exposer  le  sanctuaire  des  lois  à  une  profanation  plus 
grande,  je  cède  à  la  force.  »  Puis ,  se  levant  et  se  dé- 
couvrant, il  déposa  dans  le  sein  de  l'assemblée  ses 
protestations  contre  les^^îolences  dont  il  était  l'objet; 
il  déclara  qu'il  regardait  les  ordres  dojat  elles  étaient 
la  suite,  cç^mme surpris  à  un  roi  juste  (fdi  avait  promis 
de  ne  régner  que  par  les  lois.  Il  conjura  ses  collègues 
de  ne  point  se  décourager,  de  l'oublier  et  de  ne  s'oc- 
cuper que  de  la  èhosev^^lique  ;  il  leur  recommanda 
sa  famille,  et  dit  que,  quel  que  fût  son  sort,  iimettrait 

())  ffçm  de  l'exempt  4e  robe  cpui^e. 
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sa  gloire  à  professer  leurs  principes  jusqu'à  sa  der- 
nière heure.  Il  s'inclina  profondément  devant  l'assem- 
blée, descendit  d'un  pas  ferme  vers  d'Agoult  et  le 
suivit.  Au  retour  du  chef  de  la  force  armée ,  Montsa- 
bert  répéta  les  mêmes  interpellations  et  les  mêmes 
protestations  :  il  fut  conduit  à  Pierre-rAncise ,  et 
d'Espréménil  aux  îles  Sainte-Marguerite. 

D'Agoult  annonça  aux  magistrats  qu'ils  étaient  li- 
bres de  se  retirer;  mais  qu'après  leur  sortie^  tes 
portes  du  palais  seraient  fermées  et  gardées.  Le  par- 
lement délibéra ,  dans  les  termes  les  plus  honorables 
pour  les  magistrats  enlevés,  que  le  récit  fidèle  des 
évènemens  serait  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et,  en 
s'ajournant  au  lendemain ,  termina  une  séance  qui 
avait  4uré  trente  heures. 

Ces  scènes  dramatiques  excitèrent ,  dans  la  France 
entière^  un  extrême  intérêt.  Tout  homme  qui  portait 
une  âme  généreuse,  ou  dont  l'imagination  était  viire, 
s'identifiait  avec  d'Espréménil,  et  le  proclamait  un  hé- 
ros. C'était  ainsi  que  les  ministres  savaiedt  préparer  l'o- 
piniouipublique  aux  changemens  qu'ils  aillaient  tenter. 

Le  8  mai  était  le  jour  marqué  pour  révéler  les 
grands  projets  arrêtés  par  lé  ministère.  Le  parlenlënt 
fut  mandé  à  Yerstilles  ;  la  séance  s'ouvrit  par  des  pa- 
roles sévères  du  roi,  et  par  un  pompeux  éloge  que  le 
garde  des  sceaux  fît  de  tous  les  bienfaits  émanés  des 
lits  de  justice  à  diverses  époques.  Le  roi  venait 
faire  enregistrer  six  édits^,  sans  discussion  et  -de  sa 
pleine  autorité. 


6a  wvRE  VI. 

Lorsque  Maupeou  avait  renversé  la  magistrature  ^ 
il  avait  eu  soio  d'accompagner  cet  acte  de  plusieurs 
jEunéliorations  et  de  promesses  conformes  à  l'intérêt 
général.  Brienne  et  Lamoignon  voulurent  l'imiter,  h» 
premier  édit  avait  pour  objet  de  remédier  à  la  trop 
grande  étendue  du  ressort  de  plusieurs  cours  souve* 
raine§.  Entre  ces  courg  et  les  tribunau:^  inférieurs ,  le 
roi  créait  47  gi'stnds  bailliages  9  dont  les  nombreuses 
attributions  annpnçaient  que  le  but  était  moins  encorf 
de  favoriser  les  justiciables,  que  de  dépouiller  le9 
magistrats  qui  jusqu'alors  avaient  rendu  la  justice* 
Les  grands  bailliages  étaient  investis  du  pouvoir  i» 
juger  tous  les  procès  civils  dont  Fobjet  n'excédait  pa« 
vingt  mille  livres ,  et  tous  les  procès  criminels  ou  les 
accusés  n'étaient  ni  des  ecclésiastiques,  ni  des  no« 
blés  (i).  Les  fonctions  du  parlement  ainsi  restreintes, 
permettaient  de  réduire  le  nombre  de  ses  membres  ; 
il  ne  se  composait  plus  que  de  67  magistrats.  Ui| 
autre  édit  supprimait  les  npmibreux  tribunaux  d'eai> 
ception  qui  existaient  à  cette  époque.  On  pensa  que  U 
principal  but  de  cette  mesure  était  de  forcer  beai^ 
coup  de  gens  à  chercher)  dans  les  grands  bailliages, 
le  dédommagement  des  places  qu'ils  perdaient. 

Un  édit  introduisait  d'utiles  réformes  dans  la  légû^ 

(i)  On  lit  dans  les  repré^ntations  des  trois  ordres  du  Daupbiné  :  «  J^ 
ministres  n'ont  pas  craint  de  flétrir  le  tiers-état ,  dont  la  vie,  Thonnenr  ^t 
les  propriétés  ne  paraissent  plus  des  objets  dignes  des  cours  souveraines, 
auxquelles  on  ne  réserve  que  les  procès  des  riches  et  les  crimes  des  prbfU 
légiés.» 
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lotion  criminelle.  On  sait  avec  quel  intérêt  les  esprits 
se  dirigeaient  vers  ce  genre  d'amélioration.  Lamoi-^ 
gnon  s'en  était  occupé  longtemps^  et  Malesherbes  lui 
avait  commjmiqué  ses  travaux.  Les  principales  dis» 
positions  de  la  loi  nouvelle  obligeaient  les  juges  à 
spécifier  les  délits  pour  lesquels  ils  infligeaient  des 
peiMs,  et  à  ne  plus  se  borner  à  l'étrange  formule 
pour  les  cas  résuUans  du  procès;  elles  défendaient ^ 
puisque  l'accusé  pouvait  être  innocent,  de  le  dépouil* 
1er  des  marques  distinctiv^  de  son  état,  et  de  le 
wurnet^ré  à  d'autres  usages  flétrissans  ;  elles  abolis- 
saient la  torture  qui  déjà,  en  1780,  avait  été  interdite 
^vant  le  jugement  ;  elles  ordonnaient ,  pour  prononcer 
kl  peine  capitale,  que  la  majorité  fût  de  trois  voix  au 
lieu  de  deux,  et  exigeaient  un  mois  de  sqrséancè 
avant  l'exécution  des  arrêts  de  mort,  à  moins  qu'il 
4ae  s'agît  d'émeutes  et  de  rébellions.  L'édit  annonçait 
4}ue  l'ordonnance  criminelle  serait  revisée  dans  des 
Tues d'humanité «t  de  justice^ et  que  des  indemnités 
seraient  assurées  aux   accusés  reconnus   innocens. 
Cette  loi  doona  Heu  de  répéter  ce  qu'on  avait  dit  des 
améliorations  de  Maupeou,  qu'il  aurait  fallu  en&ire 
jouir  Tétat,  et  ne  pas  le  troubler  par  d'autres  change^ 
mens  d'une  nature  bien  différente. 

L'édit  le  plus  important,  celui  qui  causa  une  sen- 
sation profonde,  enlevait  au  parlement  l'enregistre- 
ment des  lois,  et  le  confiait  à  une  cour  plénière  éta- 
Jblie  pour  tout  le  royaumâ  Cette  cour  était  composée 
du  chancelier  ou  du  garde  des  sceaux^  de  la  grand'- 
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ebambre  du  parlement  de  Paris ,  des  princes  du  sang^ 
des  pairs  y  d'autres  personnages  en  haute  dignité  (i), 
de  dix  conseillers  d'état  ou  maîtres  des  requêtes ,  d'un 
membre  de  chaque  parlement  de  |)royince,  de  deux  de 
la  cour  des  comptes  et  deux  de  4a  cour  des  aides. 

Les  membres  de  la  cour  plénière  seraient  nommés 
à  Vie  par  le  roi  et  irrévocables  :  ils  vérifieraient  et 
publieraient  les  édits,  dont  les  dispositions  s'éten- 
draient à  la  France  enti^.Les  ordonnances  d'un  in- 
térêt local  seraient  enregistrées,  soit  par  un  parle- 
ment j  soit  par  un  grand  bailliage.  Dalis  Tes  cas  ur- 
gens,  la  cour  plénière  enregistrerait  provisoirement  les 
impôts,  en  attendant  la  convocation  des  états  géné- 
raux; et  le  roi  se  réservait  le  pouvoir  de  contracter 
les  emprunts  qui  n'exigeraient  pas  de  contribution 
nouvelle. 

La  cour  plénière  était  autorisée  à  faire  des  remon- 
trances. Les  ministres  ne  voulaient  pas  annoncer  la 
crainte  de  voir  cette  cour  s'obstiner  dans  ses  suppli- 
cations j  et  refuser  l'enregistrement  ;  quelques  mots , 
glissés  dans  deux  articles  de  la  loi ,  avaient  paru, suffi- 
sans  pour  garantir  au  monarque  un  pouvoir  absolu. 
Il  était  dit  que,  lorsque  la  cour  plénière  ferait  des 
remontrances,  quatre  de  ses  membres  ser^gjient  appelés 


(z)  Le  grand  aumônier,  le  grand  maitre  de  la  maison  du  roi ,  le  grand 
chambellan ,  le  grand  écnyer ,  deux  archevêques,  deux  évêques,  deux  ma* 
réchaux  de  France,  deux  gouTcrneurs,  deux  lieuteuans  généraux,  deux 
chevaliers  des  ordres  du  roi,  quatre  autres  personne»  qualifiées  du 
roy^me^  et  le  capitaine  des  gardes  torsqu'iljaocompagnerait  le  rot. 
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au  conseil  pour  les  discuter,  afin  que  la  détermina'^ 
tion  du  roi  y  sur  ces  remontrances ^  fût  prise  a^ec  une 
plus  grande  connaissance  de  cause;  et  un  autre  article, 
sur  Tordre ,  le  rang  dans  lequel  siégeraient  les  mem- 
bres de  la  cour«  faisait  une  distinction  entre  les  séan- 
ces  ordinaires,  et^eUes  où  le  roi  tiendrait  un  lit  ^e 
justice.  i  ^ 

L'édi't  est  rédigé  avec  cette  fia^Mlç  leglgaire  qui  ne 
tromjpe  personne.  Des  garantif^sonl^  données  par 
quelques  articles,  et  sont  annulées  par  d'autres.  IL 
semble  que  l'approbation  des  états  généraux  sera  né- 
cessaire à  rétablissement  définitif  d'un  impôt  ;  mais 
rien  n'annonce  que  ces  états  auront  des  assemblées 
périodiques,  ou  seront  convoqués  dans. un  délai  dé- 
terminé ;  ensuite ,  un  article  porte:  t enregistrement 
des  impôts  en  notre  cour  plénière  aura  son  effet 
provisoire  jusqiCà  V assemblée  des  états  généraux  que 
nous  coriyqquerons  pour^  sur  leurs  délibérations  y 
être  statut pflr  nous  définitivement.  Ainsi ,  les  délibé- 
rations des  états  généraux  ne  sont  que  des  âf  is  ;  et 
l'impôt  refusé  par  les  délégués  de  la  natioqFr  P^"^ 
être  définitivement  établi  par  le  roi. 

Le  ridicule  se  joignait  à  l'odieux  dans  cet  édit.  Les 
ministres  avaient  pensé  qu'un  trait  d'habileté  serait 
d'annoncer,  non  V établissement  j  mais  le  rétablisse* 
ment  de  la  cour  plénière  ;  ils  faisaient  dire  par  le  roi 
que  deux  sortes  d'assemblées  appartenaient  à  la  con- 
stitution  de  \%  monarchie:  les  états  généraux  et  la 
cour  plénière*  Chacun  savait  à-peu-près  ce  que  c'était 
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que  les  états  gén(^raùx;  inaîs  qui  avait  entendu  parler 
de  la  couir  plënière?  îl  (était  bien  singulier  qu^une 
jpartie  constitutive  de  la  monarchie  nous  eût  ëtë  dé- 
roKée,  sans  que  personne  s'en  fût  jamais  aperçu  (i). 
Telle  était  ToeuVre  de  dëspotisnaeiétâborée  par  les 

/&inlst'res.  Certes,  oh  ne  reprocherk  jamais  à  un 
homme  d'état  d^avoir  cru  qu'il  ne  pouvait  gouverne!: 
avec  les  pàriémehs  ;  et'^^oui*  le  juger,  tout  dépend  de 
savoir  ce  qu'il  voulait  y  sUDslituer.  Indépendamment 

'  3es  vices  que  le  projet  de  Ërienhe  et  de  Lanjoignon 
avait  en  lui-meihe,  il  était,  dans  les  circofastances , 
impossible  à  réaliser.  Où  voyait-on  ses  appuis  et  ses 
(défenseurs?  Si  l^on  cnerche  quels  nommes  pouvaient 
soutenir  le  changement  que  la  force  tentait  d^opérer, 
on  ne  trouvé  guère  que  îes  ministres  et  les  gens  prêts 
à  oraver  1  opinion  pumiqùe ,  pour  recueillir  les  pro- 
fit!s  et  lès  honneurs  que  les  grands  bailliages  offraient 
à  leur  ambition  subalterne. 

lié  âmesie  lit  de  justice  se  termina  pàt*  une  décla- 

.  It}.^  soie  même  de  la  séaàce,  beaucoup  de  gens  eherchèrent  dans  les 
dictionnaires  qu'ils  avaient  sous  la  main  »  rezplication  d*un  mot  qu'ib 
ne  comprenaient  pas.  Tous  les  dictionnaires  étaient  d'accord  ;  celui 
de  Trévoux  donnait  le  plus  de  détails,  oU  y  trouva  :  Cour  pléxtisbe, 
'  k  Un  appetlé  àiiisi  bes  magniéques  assemblées  que  nos  anciens  rois  &t- 
aaient  à  Noël  et  k  FAques ,  oui  l'occasiou  'd*iln  mariage  ou  d'un  autre  sujet 
de  ioie  extraordinaire  ;  tantôt  datis  leurs  palais ,  tantôt  dans  quelque 
grande  ville,  quelqu^is  en  pleine  campagne ,  toujours  en  un  lieu  com- 
mode pour  y  loger  les  grands  seigneurs.  » 

De  là  était  vettue  l'expression  proverbiale,  ^  tient  ciour pîénière,  en  pàS 
laftt  d'un  homme  qui  invite  à  une  fête  beaucoup  de  personnes,  et  leur  Uàl 
grande  chère. 
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ration  qui  défendait  aux  parlemens  de  s^assemble^, 
jusqu'au  moment  où  les  grands  bailliages  seraient  for- 
més, et  par  un  ordre  aux  personnel  présentes,  qui 
devaient  siéger  dans  la  cour  plénlère,  de  rester  à 
Versailles. 

Tous  les  magistrats  protestèrent  après  la  séance; 
et  ceux  qui  étaient  appelés  à  faire  partie  de  la  nouvelle 
cour,  écrivirent  au  roi  pour  lui  d&larejr  qu*ils  ne 
pouvaient  remplir  les  fonctions  que  leur  attribuait 
redit  dont  ils  venaient  d^entendre  la  lecture.  Les  mi* 
nistres,  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes,  ne  s'é- 
taient nullement  assuré  le  concours  des  bommes  qui 
devaient  servir  à  Texécution  de  leurs  proluts^  ils  ne 
s'étaient  point  inquiétés  de  l'engagement  solennel 
pris  au  sein  du  parlement  de  ne  point  siéger  dans  une 
cour  nouvelle;  et  les  refus  ne  leur  parurent  pas  méri- 
ter plus  d'attention.  JLa  cour  plénière  fut  dès  le  len- 
demain convoquée,  sans  autre  but  que  de  prouvée* 
son  existence,  et  de  faire  répéter  par  le  roi  qu^il  per- 
sistait dans  ses  volontés.  Les  bommes  que  l'obéissance 
conduisit  à  cette  réunioti,  protestèrent  avant  d'en- 
trer, et  renouvelèrent  leur  protestation  en  sortant.  Lés 
ministres  voulaient  avoir  une  seconde  séance;  mais 
ils  ajournèrent  ce  dessein,  en  apprenant  quelles  décla- 
rations ferait  la  majorité  des  pairs. 

Les  envoyés  du  Iroi  exécutèrent,  dans  les  provin- 
ces, les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  pour  le  8  mai; 
ils  firetit  transcrire  les  édits  sur  les  registres  dek 
différens  parlemens  ;  mais  des  protestations  éner- 

5. 
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jgiques  prëcëdèrent  et  suivit*eat  ces  actes  du  pouvoir 
absolu.  La  rësistance  devint  générale  comme  au  temps 
deMaupeou,et  prit  un  caractère  d'impétuosité  inconnu 
sous  Louis' XY.  La  noblesse  de  province,  mal  disposée 
pour  les  ministres,  se  jeta  dans  l'opposition.  La  vieille 
division  de  nobles  d'épée  et  de  nobles  de  robe  parut  s'ef- 
fiicer  ;  toutefois,  c'était  se  maintenir  bien  à  son  rang'que 
de  protéger  la  magistrature.  Un  autre  appui  s'offrait 
aux  parlemeiis  ;  la  populace  donna  des  scènes  bruyan- 
les,  et  soa redoutable  secours  ne  fut  pas  refusé  par- 
tàttt.  La  force  armée  restait  obéissante  à  ses  chefs  ; 
mais  elle  entendait  discuter  s'il  n'est  pas  des  circon- 
staoces  qui  changent  les  devoirs  des  militaires.  Les 
officiels  voyaient  la  noblesse,  à  laquelle  ils  étaient 
fiers  d'appartenir,  se  prononcer  contre  les  volontés  de 
la  cour;  et,  daps  ledr  situation  embarrassante,  ils 
craignaient  de  paraître  manquei*  de  lumières  et  de 
«patriotisme.  3eai|cotip  d'avocats  et  de  jeunes  gens 
embrassaient  la  cause  des  parlemens  ;  mais  en  géné- 
ral, c'étaient  lèà  bourgeois  qui  montraient  Iç  mpins 
d'effervescence.  Depuis  longtemps  blessés  de  la  mor- 
gue des  magistrats,  ils  ne  se  défendaient  p^^de  quelque 
satisfaction  à  les  voir  humilijer.  Nombre  de  petits 
propriétaires  savaient  très  bien  jque  le  débat  avait 
commencé  au  sujet  de  Tégale  répartition  de  l'impôt , 
et  que  les  parlemens  s'étaient  prononcés  pour  le 
maintien  des,  privilèges.  Néanmoins,  comment  ap- 
prouver que  les  ministres  eussent  à  leur  disposition 
la  fortune  publique ,  et  remissent  le  droit  d'enregts- 
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trement  à  une  cour  plénlère ,  dont  on  se  représentait 
chaque  membre  comme  un  servile  courtisan  ?  Toutes 
ces  i(Jées  se  combattaient;  il  en  résultait  que  beau- 
coup de  bourgeois  paisibles  et  de  bon  sens,  gardaient 
une  sorte  de  neutralité.  Quant  aux  partisans  des  mi- 
nistres ,  il  y  en  avait  fort  peu  par  conviction  ;  il  y 
eu  avait  davantage  par  intérêt.  Les  juridictions  in- 
férieures reçurent  du  châtelet  l'exemple  de  soutenir  le 
parlement;  la  plupart  n'eurent  pas  cependant  le  cou- 
rage de  se  dévouer.  Les  hommes  attachés  à  de  petits  tri- 
bunaux qui  se  trouvaient  érigés  en  grande  bailliages, 
étaient  flattés  de  leur  élévation  ;  et  beaucoup  d%abitans 
des  villes  où  les  juridictions  nouvelles  devaient  être 
établies  ^  accueillaient  d'autant  mieux  les  changemens 
annoncés,  qu'ils  auraient  craint,  en  résistant,  de  voir  lés 
avantages  qui  leur  étaient  offerts ,  passer  aux  habi- 
tans  de  quelques  petites  villes  rivales. 

La  résistance  éclata  surtout  dans  la  Bretagne ,  le 
Béarn  et  le  Dauphiné.  A  Rennes ,  le  procureur  syndic 
des  états, accompagné  de  gentilshqipfXmes  bretons,  de- 
vança au  parlement  les  commissaipçs  du  roi;  et  dépo- 
sa, au  nom  de  la  province,  une  protestation  contre 
tout  acte  qui  ne  serait  pas  enregistré  librement.  Les 
tribunaux  inférieurs ,  les  avocats,  dîfférens  corps,  ap- 
portèrent aussi  l'€lxpre$sion  de  leurs  alarmes  et  leurs 
protestations.  Les  commissaires  d4i  roi  étaient  le 
comte  deThiard,  gouverneur  de  la  province^  et  Tîn- 
tendant  Bertrand  de  Molleville.  L'un  était  douk  et 
faible,  l'autre  entêté  et  violent  :  les  défauts  opposés 
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de  ces  deux  agens  ne  se  neutralisaient  pas,  ils  pro- 
duisaient ensemble  leurs  dangereux  effets  ;  la  mollesse 
du  commandant  aplanissait  les  obstacles  à  la  résis- 
tance, c[ue  rendait  plus  vive  la  fougue  de  l'intendant. 
A  leur  sortie  du  parlement,  la  populace  les  hua  et  leur 
lança  des  pierres.  Quelques  démonstrations  menaçan- 
tes auraient  sufB  pour  la  disperser  ^  mais  le  comte  de 
Tbiard  avait  si  positivement  et  si  publiquement  dé- 
fendu aux  militaires  de  faire  usage  de  leurs  armes , 
qu'il  n'intimida  personne ,  même  en  appelant  dans  la 
ville  uq  renfort  considérable  de  troupes.  Rennes  avait 
plusieurs  chambres  de  lecture  où  se  tenaient  des  dis- 
cours violens.  Les  meneurs  rassemblèrent  des  Sa- 
voyards, les  déguisèrent  y  et  leur  firent  jouer  dans  les 
rues  la  parodie  d'un  lit  de  justice.  Le  parlement, 
après  avoir  rédigé  une  protestation ,  avait  cessé  toute 
assemblée;  les  gens  à  tête  ardente  l'accusèrent  d'être 
vendu  à  la  cour.  Excités  par  cette  insulte,  les  magis- 
trats se  réunirent  chez  un  de  leurs  présidens.  Le  gou- 
verneur envoya  un  ofEcier,  à  la  tête  d'un  détache- 
ment, pour  les  sommer  de  se  séparer;  aussitôt  un 
groupe  de  gentilshommes ,  que  suivait  la  populace , 
accourut  pour  défendre  le  parlement.  La  séance  ne 
fut  point  interrompue  :  c'est  à  un  petit  nombre  de 
voix  qu'on  y  rejeta  la  proposition  de  décréter  de  prise 
de  corps  les  commissaires  du  roi;  et  le  parlement 
ordonna  que  sa  protestation  contre  les  édits  fût  ré- 
pandue dans  toute  la  Bretagne. 

Les  commissaires  étaient  porteurs  de  lettres  de  ca- 
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chet  en  blanc  ;  et ,  dans  la  nuit ,  les  magistrats  furent 
exiles.  La  commission  iqtermëdiaire  des  états/  qui 
représentait  légalement  la  province,  adressa  au  roi 
des  représentations  sur  les  privilèges  de  la  Bretagne^ 
et,  prenant  un  moyen  très  propre  à  frapper  les  pei^* 
pies ,  elle  demanda  aux  évêques  d'ordonner  les  priè- 
res d'usage  dans  les  calamités  publiques.  Presque 
tous  les  nobles  qui  se  trouvaient  à  Rennes ,  sidèrent; 
une  déclaration  conçue  en  ces  termes  :  Nous^  mem" 
hres  de  la  noblesse  de  Bretagjie ,  déclarons  infâmes 
ceux  qui  pourraient  accepter  quelque  place  ^  soit  dans 
la  nouvelle  administration  de  la  justice^  soit  dans 
V administration  des  états ,  qui  rie  serait  pas  avoué^ 
par  les  lois  et  les  constitutions  de  la  province.  Cent 
trente  gentilshommes  portèrent  cette  déclaration  mi 
gouverneur.  Malgré  sa  défense  ^  ils  s'assemblèrent  de 
nouveau,  rédigèrent  une  dénonciation  contre  les  mi- 
nistres ,  et  chargèrent  douze  députés  d'allç|?  la  pi*é- 
senter  au  roi.  Les  douze  envoyés  furent  jetés  ^  ^ 
Bastille;  une  députation  plus  nombreuse  partit  pour 
réclamer  leur  liberté.  La  guerre  civile  seniblait  pri^ç^ 
d'éclater  en  Bretagne.  L'intendant  fut  pendu  en  efjÇ- 
gie  y  et  s'enfuit.  Les  gentilshommes ,  dans  les  ville|$ , 
dans  les  campagnes,  parlaient  au  peuple  contre  \i^ 
ministrçâ  \  et  le  procureur  syndic  des  état;s  parcoura^ 
la  province ,  en  pressant  ^es  municipalités  de  sa  pi:Q- 
noncor  contre  les  édits.  /  * 

Le  Béarn  s'agita  ^  les  montagnards  descepdirejat  d^^i^s 
U  ville  de  Pau,  avec  une  sorte  d'apparei|  n^Utfdre, 
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Les  portes  du  palais  de  justice,  fermées  par  ordre  du 
jçoi^  furent  enfoncées.  Le  parlement,  demandé  à  grands 
cris,  s'assembla  sur  l'invitation  même  du  commandant 
de  la  province^  qui  craignait  les  plus  graves  désordres. 
Des  protestations  véhémentes  furent  faites  par  la  ma- 
gistrature et  par  la  noblesse.  Le  duc  de  Guiche^  dont 
la  famille  était  aimée  dans  le  Béarn,  fut'  envoyé  à 
Pau  avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Un  grand 
nombre  de  gentilshommes  et  d'autres  habitans  allèrent 
à  sa  rencontre;  ils  faisaient  porter  au  milieu  d'eux 
le  berceau  de  Henri  IV,  relique  des  Béarnais.  En  té- 
moignant leur  affection  à  l'envoyé  du  roi,  l'orateur  lui 
rappela  les  services  rendus  par  sa  famille  à  son  pays , 
et  l'engagea  à  faire  cause  commune  avec  ses  compa- 
triotes qui  juraient  sur  lie  berceau  du  bon  roi,  d'être 
toujours  sujets  fidèles,  mais  de  ne  jamais  souffrir  d'at- 
teinte aux  droits  de  leur  province. 

Les  suites  du*8  mai  ne  furent,  dans  aucune  partie 
,de  la  Framce,  aussi  remarquables  qu'en  Dauphiné. 
Lies  membres  du  parlement  s'étant  assemblés  chez 
leur  premier  président,  le  duc  de  Clermont-Tonnerre, 
gouverneur  de  la  province,  fit  usage  contre  eux  des 
lettres  de  cachet  qu'il  avait  entre  les  mains.  La  popu- 
lace furieuse  se  répandit  dans  les  rues  de  Grenoble, et 
soana  le  tocsin  pour  appeler  les  habitans  des  campa- 
gnes. Le  cri  de  cette  multitude  était  qu'il  fallait  em- 
pêcher de  partir  les  membres  du  parlement;  leurs 
voitures,  déjà  préparées,  furent  enlevées  ou  brisées. 
Les  troupes  avaient  pris  les  armes;  elles  furent assail- 
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lies  ;  et  se  montrèrep  t  peu  disposéesà  repousser  la  force 
par  la  force.  "Le  gouverneur  se  vit  attaqué  dans  son 
hôtel,  et  ce  fut  la  hache  levée  sur  la  tête  qu'il  écrivit 
au  premier  président  pour  le  prier  de  réunir  ses  col- 
lègues j  et  de  prendre  les  mesures  que  lui  suggérerait 
sa  prudence.  Des  gens  en  guenilles  se  portèrent,  avec 
une  joie  menaçante ,  chez  ceux  des  conseillers  qui 
n'arrivaient  pas.  assez  vïte,  et  les  entraînèrent  au  pa- 
lais. La  séance  s'ouvrit  ;  le  premier  président  adressa 
des  paroles  pleines  de  dignité  à  cette  popiîlace  ;  bien- 
tôt ,  les  magistrats  quittèrent  leurs  sièges ,  se  répan- 
dirent dans  les  groupes,  et  leur  voix  parvînt  à  les 
dissiper.  Le  parlement  dressa  un  procès-verbal  pour 
constater  que  la  force  seule  l'avait  empêché  d'çbélr 
aux  lettres  closes;  et,  dès  qu'il  en  eut  la  liberté,  il 
partit  pour  l'exil. 

Beaucoup  de  Dauphinois  voyaient  dans  fintime  > 
union  des  trois  oq^res,  le  seul  moyen  de  salut  à  oppo- 
ser  aux  entreprises  des  ministres  et  aux  excès  de  la 
nflUtitiide.'Des  ipeipbres  du  clergé ,  de  la  noblesse  et 
^t&â^ïtat  se  rendirent  à  l'hôtel  de  ville  ôîi,  après 
une  loneue  délibération  sur  les  dangers  pubUca  et 
'  province,  ils  déclarèrent 
du   Dauphiné  s'assemble- 

it  rappeler  le  duc  de  Cler- 
mont-Tonoerre  qui  lui  parut  faible.,  et  le  remplaça 
par  le  maréchal  de  Vaiix  dont  la  sévérité  était  connue. 
Mais ,  le  nouveau  gouverneur  ,  en  cherchant  les 
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moyens  de  prévenir  la  réunion  annoncée ,  jugea  qu'il 
lui  serait  impossible  de  s'opposer  au  vœu  de  la  pro- 
yince,  quoiqu'il  eût  vingt  mille  hommes  sous  se$  or- 
dres :  il  écrivit  qu'on  l'avait  envoyé  trop  tard,  et  les 
ministres  s'en  remirent  à  sa  prudence.  Les  Pauphi- 
nois  lui  obéissaient  en  tout  ce  qui  pouvait  se  concilier 
avec  leur  but  :  il  défendit  de  porter  la  cocarde  dau- 
phinoise arborée  par  un  grand  nombre  de  personnes , 
son  prdre  fut  exécuté  sur-le-champ  ;  il  voulut  que  la 
pern^ission  de  tenir  l'assemblée  des  états  lui  fut  de* 
mandée;  sur  sa  promesse  qu'il  l'accorderait,  on  satis- 
fît à  son  désir  ;  il  ne  voulut  pas  que  la  réunion  eût 
lieu  à  Grenoble,  on  choisit  le  château  de  Vizille, 
ancienne  résidence  des  Dauphins;  il  annonça  qu'une 
force  imposante  entourerait  le  château ,  pour  qu'au- 
cun rassemblement  ne  se  formât  dan^  les  environs, 
et  pour  que  les  députés  seuls  y  fussent  reçus  ;  on  lui 
répondit  que  cette  précaution  serait  superflue,  i^aî^ 

qu'il  était  maître  de  la  prenc^re.  Le  câline  régna  dan^ 

"> 

l'assemblée  de  Yizille.  Les  trois  ordres  y  délibérèr^t 
ensemble,  apimés  d'une  mutuelle  confiance^  et  près* 
que  toutes  les  discussions  furent  suivies  çle  vote$ 
unanimes.  L'assemblée  avait  choisi  pour  secrétaire 
un  homme  du  plus  honorable  caractère,  Mounier, 
juge  royal  de  Grenoble,  qui  exerçait  su|:  ses  compa- 
triotes une  grande  influence.  La  révolution  améri- 
caine avait  dirigé  ses  pensées  vers  la  politique  \  mais, 
il  ne  s'était  pas  borné,  comme  .tant  d'esprits  superfi- 
ciels, à  saisir  quelques  |nots  du  langage  de  la  liberté. 
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Ami  des  sages  réformes,  observateur  éclairé,  il  vou- 
lait une  constitution ,  et  savait  que  les  lois  convena- 
bles à  la  FrajDce  devaient  essentiellement  différer  des 
lois  de  l'Amérique.  Les  délibérations  de  Vizille  excitè- 
rent un  vif  intérêt.  Tandis  que  dans  plusieurs  parties 
du  royaume,  on  réclamait  avec  violence  le  maintien  ou 
le  rétablissement  des  privilèges  de  province,  les  Dau- 
phinois déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  tous  les 
sacrifices,  et  ne  revendiqueraient  que  les  droits  des 
Français.  Comme  d'autres,  ils  prononcèrent  l'ana- 
thème  contre  les  hommes  qui  accepteraient  des 
fonctions  créées  par  les  nouveaux  édits;  mais  leur 
patriotisme  ne  s'exhalait  pas  en  paroles  :  ils  arrêtèrent 
d'un  commun  accord  que  l'impôt  pour  remplacer  la 
corvée  serait  ^  en  Dauphiné ,  acquitté  par  les  trois  or- 
dres; ils  décidèrent  que,  dans  leurs  états  particuliers, 
le  tiers  aurait  la  double  représentation  qui  lui  était 
accordée  dans  les  administrations  provinciales.  L'as- 
semblée s'ajourna  au  i*'  septembre  ^^  après  avoir 
adressé  au  roi  des  représentations  pour  lui  demander 
de  retirer  les  édits  ^  d'abolir  les  lettres  de  cachet ,  de 
convoquer  les  états  généraux  du  royaume,  et  les 
états  particuliers  du  Dauphiné. 

Des  troubles  se  pianifqstaient  dans  la  Provence, 
dans  le  Languedoc,  dans  le  Boussillon.  Des  protes- 
tations vives  partaient  de  provinces  moins  ardentes, 
telles  que  la  Flandre  ,1e  Hainault,  la  Franche-Comté, 
la  Bourgogne.  Des  troupes  étaient  dirigées  vers  les 
villes  jigitées  \  des  parlemens  étaient  mandés  à  Ve]:- 
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sailles,  d'autres  exiles;  la  confusion  devenait  univer- 
selle. Les  ministres  cachaient  au  roi  la  plupart  des 
ëvènemens ,  «mais  cette  précaution  leur  était  presque 
inutile  :  Louis  XYI  semblait  abandouilBr  le  soin  des 
affaires  publiques;  et,  tandis  que  lesr  oireonstances 
devenaient  si  graves,  le  malheureux  grince  passait 
ses  journées  à  la  chasse. 

Brienne  conservait  encore  de  la  sécurité  ;  il  disait , 
non  avec  le  ton  léger  de  €alonne ,  mais  avec  la  pré- 
tention d'un  homme  qui  veut  paraître  profond  :  J^ai 
tout  préifUy  même  la  guerre  civile.  Chaque  jour,  des 
commandans  de  province,  des  intendans  lui  écri- 
vaient longuement  pour  lui  expliquer  leur  affreux 
embarras,  et  pour  demander  en  toute  hâte  ses  in- 
structions; souvent  il  r^ondait  de  sa  main  par  une 
phrase  laconique  :  Le  roi  sera  obéi.  —  Le  roi  sait  se 
faire  obéir  •j  et  ces  mots  lui  paraissaient  des  traits  de 
génie.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le  baron  de 
Freteuil ,  fatigue  de  diriger  la  policé  dous  un  pareil 
ministre,  donna  sa  démiasioni 

Brienne  crut  un  miomeht  avoit*  d^uvert  le  nioyen 
d'échapper  aux  dangers  qui  FenviràQiiaient  ;  il  con- 
voqua une  assemblée  extraordinaire  da  clergé.  L'an- 
cien archevêque  de  Toulouse  avait  plusieurs  fois 
exercé  de  l'influence  sur  ce  corps,  et  savait  quelle  in- 
trigue on  pouvait  faire  joUBIE*  près  d^^i^cun  de  ses 
membres  ;  il  jugeait  facile  dé  leur  inspirer  des  crain- 
tes sérieuses ,  de  leur  faire  sentir  à  qàels  périls  les  ex- 
poserait la  convocation  des  états  g^nératïx,  et  de  leur 
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dëmontrer  que,  pour  la  prévenir,  il  ne  restait  qu'une 
seule  ressource.  Le  clergé  pouvait  mettre  un  terme 
aux  anxiétés  du  gouvernement,  combler  le  vide  des 
finances  par  des  sacrifices,  ou  simplement  aux  dépens 
des  moines  qui  avaient  de  si  nombreux  antagonistes , 
et  si  peu  de  défenseurs.  Brienne  n'eut  pas,  sur  ce  su- 
jet, de  plan  arrêté; il  se  coQt^ntait  de  l'iâée  première, 
déjà  connue^  et  se  flattait  de  la  faire  adopter  par  des 
évêques  qui  aviseraient  aux  moyens  d'exécution.  Si  ce 
projet  paraissait  trôj)  hardi,  il  y  renoncerait  ;  mais  il 
aurait  encore  l'avantage  de  trouver  dans  le  clergé  un 
appui,  et  d'en  obtenir  un  secours  pécuniaire  que  la  si- 
tuation du  trésor  rendait  urgent.  Le  clergé  s'assem- 
bla; Brienne  eut  peine  à  le  reconnaître.  L'opinion 
pujtxlique  avait  agi  sur>beai^oup  de  prélats  ;  elle  ne 
les  avait  pas  rendus  c^éiÀî^s  à  l'intérêt  général ,  mais 
elle  avait  donné  à  iqffi^^goiême  une  nuance  toute 
nouvelle.  Lie  ministre^  d^s  ses  premiers  entretiens 
avec  eux ,  vit  qu'il  fallait  abandonner  son  vaste  pro- 
jet :  il  insista  beaucoup  pour  décider  l'assemblée  à  se 
prononcer  en  faveur  de  ses  édits.;  et  quant  aux  finan- 
ces, il  trouvait  les  esprits  si  mal  disposés,  qu'il  n'osa 
sollicita  qu'une  faible  somme  de  dix-huit  cent  mille 
livres  ]^ujr  l'année  courante,  et  une  somme  égale 
pour  1789;  encore  joignit-il  à  sa  demande  la  pro- 
messe du  roi  que  les  formes  d'administration  du 
clergé  seraient  conservées.  L'opinion  publique  était 
entraînante;  elle  prêta  une  force  irrésistible  aux  pré- 
lats qui  censurèrent  les  innovations  causes  de  tant  de 
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troubles.  Thëmines,  évêque  de  Blois,  poursuivît  le 
ministre  dans  rassemblée  du  clergé,  avec  autant  d'ar- 
deur que  Briepne  en  avait  mis  à  poursuivre  Calonne 
dans  l'asseml^e  de^  notables.  Les  remontrances  que 
présenta  Téglise  (i  5  juin)  n'avaient  pas  le  ton  véhément 
des  protestation!  de  la  noblesse  et  de  la  magistrature; 
mais  elles  n'en  étaient  que  plus  terribles  pour  les  au- 
teurs des  nouveaux  édits;  et  Brienne  aut  être  accablé, 
en  écoutant  ces  paroles  adressées  au  roi  :  ce  Lorsque 
le  premier  ordre  de  l'état  se  trouve  le  seul  qui  puisse 
élever  la  voix ,  que  le  cri  public  le  sollicite  de  porter 
les  voeux  de  tous  les  autres  au  pied  de  votre  trône, 
que  l'intérêt  général  et  son  zèle  pour  votre  service  le 
commandent,  il  n'est  plus  glorieux  de  parler,  il  est 
s  honteux  de  sectaire.  Nôtrej^  âlènce  serait  un  crime, 
dont  là  nation  et  la  postém^  ne  voudraient  jamais 
nous  absoudre.  »  Ces  remontij^nces  disent,  avec  jus- 
tesse, de  la  cour  plénière  :  cr  Quand  même  elle  eût 
été  le  tribunal  suprême  de  nos  rois^  elle  ne  présente 
plus  maintenant  cette  assemblée  nombreuse  de  pré- 
îats,  de  barons  et  dé  féaux  réunis.  La  nation  n'y  volt 
qu'un  tribunal  de  cour,  dont  elle  craindrait  la  Coni- 
jplaisance;  et  dont  elle  redouterait  les  moUvéiàiens  et 
les  intrigues  dans  les  temps  de  minorité  et  oe  régen- 
ce. 3)  La  péroraison  parût  au  public  noble  et  touchan- 
te :  «  Le  clergé  deFranèe  vous  tend,  sire,  des  mains 
suppliantes ,  et  il  est  si  beau  de  voir  la  force  et  la 
puissance  cédet  à  la  prière  !...  La  gloire  de  V,  M.  n'est 
pas  d'être  roi  de  ï*rance ,  mais  d'être  roi  des  Fraà- 


çais  ;  et  lé  cœur  de  vos  sujets  est  le  plus  beau  de  vos 
domaines.  » 

D'autres  remontrances  présentées  par  la  même  as^ 
semblée  y  qui  fut  la  dernière  du  clergé  de  France, 
donnent  la  mesure  du  zèle  et  du  désintéressement  des 
prélats.  Dans  ces  remontrances  sur  les  immunités  ec- 
clésiastiques, ils  s'élèvent  contre  le  principe  que  les 
possessions  du  clergé  doivent  être  soumises  à  l'impôt  ; 
ils  ne  dissimulent  point  les  craii^tes  que  leur  avait 
inspirées  la  subvention  territoriale,  et  réclament  con- 
tre les  vérifications  relatives  aux  vingtièmes  ;  ils  rap- 
pèlent  les  alarmes  causées  à  Téglise  ^e  France  par  la 
déclaration  de  17^^,  qui  exigeait  le  modique  prélè- 
vement d'un  cinquantième  ;  et  ils  demandent  une  loi 
semblable  à  celles  qui,  sous  les  deux  règnes  pi;écé- 
dens,  avaient  garanti  leurà  privilèges.  Le  public  fit 
peu  d'attention  à  ces  remontrances,  et  couvrit  d'ap- 
plaudissemens  celleâ  qui  attaquaietit  l'œuvre  des  mi- 
nistres. Les  prélats  n'accordèrent  point  les  dix-huit 
cent  mille  livres  demandées  par  Brienhe  ;  et  ce  refus 
que  i'égoïsme  ou  la  haine  avait  dicté,  fut  applaudi 
comme  un  acte  de  patriotisme. 

Soutenu  par  un  ardent  désir  de  conserver  le  mi- 
nistère ,  Brienne  espérait  encore  vaincre  la  résistance 
qui,  de  toutes  parts,  lui  était  opposée.  En  butte  à  l'ani- 
madversion  publique,  il  reconnut  que,  pour  soumettre 
les  parlemens,  il  aurait  dû  concevoir  son  projet  de 
lâanière  à  se  créer  tin  appui  dàûs  là  nation.  Mais  ce 
n'est  point  comme  un  homme  d'état,  c'est  comme  un 
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intrigant  qu'il  fut  frappé  de  cette  vëritë  ;  il  voulut 
en  profiter  et  la  dénatura.  Ce  fut  la  maxime  dwiser 
pour  régner  qu'il  suivit.  Quand  BrijËtine  aurait  dû 
sentir  le  besoin  d'apaiser  les  esprits  ^  il  sHmagina  que 
son  salut  naîtrait  d'une  agitation  plus  générale  en- 
core; il  pensa  que,  s'il  excitait  une  lutte  entre  la  no- 
blesse et  la  bourgeoisie ,  l'une  et  fautre  invoqueraient 
bientôt  le  secours  de  l'autorité  royale  ;  et  qu'alors  il 
serait  maître  de  faire  triompher  le  parti  qui  se  mon- 
trerait le  plus  docile  au  pouvoir.  Dans,  le  but  d'é- 
veiller,  d'irriter  les  prétentions  de  toutes  les  classes 
de  Français,  il  fit  rendre  un  arrêt  du  conseil  (5  juil- 
let) relatif  aux  états  généraux  promis  pour  1792.  Cet- 
arrêt  annonce  que  les  recherches  ordonnées  par  le 
roi^n'ont  pas  fait  découvrir  des  renseignemens  posi- 
tifs sur  le  nombre  et  la  qualité  des  électeurs  et  des 
éligibleSy  sur  la  forme  des  élections ^  etc.  (i);  que  le 
roi  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  anciens 
usages  ;  et  que  lorsqu'ils  seront  inconnus ,  S.  M.  n'y 
suppléera  qu'après  avoir  consulté  le  vœu  de  ses  sujets, 
afin  que  la  plus  entière  confiance  environne  une  as- 
semblée vraiment  nationale.  En  conséquence,  non 
seulement  toutes  les  municipalités,  tous  les  tribunaux 
sont  invités  à  fouiller  leurs  archives ,  mais  tous  les  sa^ 

(t)  Il  était  difficile,  en  effet,  de  connaître  les  anciens  usages  qui  n*a- 
\aient  pas  été  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  et  qui  avaient 
été  modifiés  à  diverios  époques.  L'abbé  Maury  était  un  des  bommes  dont 
le  garde  des  sceaux  employait  la  plume  ;  il  fut  cbargé  de  faire  des  recher- 
ches sur  les  états  généraux»  et  se  plaignit  bientôt  d'errer  dans  un  dédale. 
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çans  et  personnes  instruites  sont  appelés  à  faire  des 
recherches  et  à  donner  leur  opinion.  On  ne  pouvait 
imaginer  un  moyen  plus  actif  pour  faire  bouillonner 
les  têtes,  et  pour  soulever  les  passions  rivales  des  dif- 
férentes classes  de  la  société.  C'était  proclamer  la  li- 
berté de  la  presse.  Sous  quels  sinistres  auspices  nous 
en  faisait-on  faire  le  premier  essai!  Les  écrits  qui  ré- 
pondirent à  cet  appel  furent  nombreux  :  presque  tous 
sont  empreints  de  Texaltation  que  produisent  les  in- 
térêts <}e  parti ,  et  les  idées  vagues  en  politique. 

L'embarras  le  plus  pressant  ^  la  pénurie  dii:  trésor 
devenait  extrême.  Brienne,  près  de  recoumi'  aux 
derniers  expéâie&s  y  voulut  en  détourner  l'attention 
publique;  il  se  flatta  de  séduire  les  Français,  de  les 
contraindre  à  la  reconnaissance.  Un  arrêt  annonça 
(  8  août  )  que  les  étati^  généraux  s'asseml^^raient  le 
i*""  mai  i^Sg,  et  que  le  retablissement.de  là  cour  plé- 
nière  était  suspendu  jusqu'à  cettév^epoque.  On  ne  sut 
à  Brienne  aucun  gré  de  ces  cpncestsions  ;  les  liooimcs 
qui  avaient  réclamé  la  prompte  réunion  des  états  gér- 
nérauxy  furent  seuls  applaudis  du  succès  deleiirs  ef- 
forts ;  ceiix  qui  voulaient  que  Ig  gouvernement  retirât 
les  édits^  reprochèrent  au  ministre  de.,  prendre  une 
mesure  incocpplète;;  et  ne  virent^  dabs  la  suspension 
de  la  cotir  plénière^  qu'un  sig|}é  de  faiblesse  eiïèpu- 
rageant  pour  euk. 

La  certitude  aue)  les  états  génériiux  seraient  dggn^ 
peu  de  mois  as$»emblésy  répandit  une  joie  très  vive} 
et  néannioins  9  l!arrêt  promulgué  in$pira 'des  â^iut<^ 
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sérieuses  aux  plusaages  ennemis  des  abus.  Maleslierbas, 
dans  des  jours  où  le  gouvernement  ëtait  puissant^  où 
les  passions  n'étaient  pas  déchaînées ,  avait  le  premier 
demandé  les  étals  généraux;  il  laissa  voir  ses  alarmes, 
quand  le  roi  les  eut  accordés.  Ce  u'était  point  se  dé- 
mentir; c'était  reconnaître  combien  les  circonstances 
étaient  changées.  Lorsque  au  mois  de  juillet,  Brienne 
excitait  si  follement  l'effervescence  publique^  Malesher- 
bes  avait  remis  au  roi  un  mémoire  siirhSiiucUionpré- 
sente  des  qffaif^s  (i).  Dans  ce  travail,  il  montrait  la 
nécessité  de  retirer  les  édits,  et  de  prouver  à  la  nation 


(ij  Ce  n*élait  pas  le  premier  qu'il  présentait.  Peu  après  sa  rentrée  au 
ooDseil ,  il  remit  à  Loais  XVI  un  Mémoire  sur  les  économies ,  où  il  ne  lui 
dédisait  pas  que  les  plus  graves  dangers  mena^ient  l'état,  ai  l'admiiiistra* 
tion  continuait  d'exciter  le  mécontentement  général.  «  On  dira,  ajoutait-il, 
qu'une  -insmfrection  est  contraire  à  nos  mœurs  et  au  caractère  des  FraiH 
çais,  que,  lorsqu!on  a  yu  des  provinces  se  soustraire  à  rautorité  de  leurs 
souy^ins  légitimes ,  elles  y  avaient  été  provoquées  par  des  actes  de  yioi» 
lence  oujMF  la  contrainte  qu'on  voulait  exercer  pour  cause  de  leUgioUi 
qu'il  n'y  à  rien  de  semblable  dans  ce  qui  donne  lieu  aux  plaintes  de  la 
lûtibn);  que  ceux  qui  se  plaignent  n'imaginent  pas  eux-mêmes  qu'ils  puis- 
sent  un  joujr  attaquer  la  puissance  ipyale ,  et  que  les  clamem^  de  gens  qni 
B^ont  m  de  chiefs  et  de  i4an  arrêté ,  ne  sont  jamais  à  craindre. 

f(  Je  supplié  le  .roi  de  songer  que  c*est  ainsi  que  raisonnait  la  cour  de 
Londres  ,  dans  \fi  copiiii^ençement  des  troubles  d'Amérique ,  et  que  l'empe- 
reui^ne  j^révoyait  pa^jQon  plus  que  quelques  innovations  qu'A  a  faites  dans 
leiBaj9«3^$,  puasgot  tm  JQ\|;r  .produire  tout  ee  qui  est  arrivât, 

«  On  disait^^a^^ôjipç  on  le  dit  aujourd'hui  ta  France,  que  les  griefs  des 
i^érjcainset  des  Brabançons  ne  pouvaient  pas  se  comparer  à  ceux  qui 
ont  fait  perdre  autrejpDiifla  Suisse  à  la  maison  d'Autriche ,  et  les  Province»- 
nnies  à  l'Espagne  :  nuits  les  effets  du  mécontentement  j^blic  sont  incalcu* 
li)>les.  » 
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qvte  rautoritë  s'occupait  réellement  de  son  bien-être. 
Il  indiquait  comme  une  des  principales  causes  des 
embarras  prësens  la  duplicité  des  ministres  ^  qui 
avait  &it  douter  ^  des  intentions  duf  gouvernement* 
ce  Si  le  roi ,  disait-il ,  eût  ouvert  son  cœur  à  la  nation^ 
ai  le  jour  où  il  a  institué  les  assemblées  provinciales , 
il  eût  déclaré  qu'il  les  destinait  à  être  les  élément 
d'une  assemblée  générale  la  plus  nationale  qui  jamais 
ait  e^stéy  tout  serait  fait  aujourd'hui.  »  Malesherbés, 
s'était  rapproché  dé  Topinion  de  Turgot  ;  il  pensait 
qu'on  ne  pouvait  éviter  les  troubles  avec  des  états 
généraux  composés  de  trois  orjires,  trop  divisés  d'in* 
téréts  pour  s'eatendre  ;  et  il  croyait  que  la  seule  a»* 
semblée  sur  laquelle  on  pût  fonder  des  espérances 
aurait  une  assemblée  de  propriétaires  élus.  Ces  idées 
étaient  oelles  de  la  plupart  des  hommes  qui  avaient 
réfléchi  en  observateurs  sur  la  situation  de  la  France» 

f 

Dans  le  nombre  des  mémoires  qui  furent  présèdtés  à 
Brienne,  lorsqu'il  s'occupait  de  son  projçt  d'emprunt,  il 
s'en  trouvait  i^n  remarquable  de  Dufresne  Sai1it4jéoB. 
Ia  nation  y  disait  l'auteur,  demande  une'^  ^ïraBtie 
contre'" le  retour  des  abus.  On  se  fût  eo»leok4;'il  jra 
peu  de  temps,  d'un'  simple  çojMeil  des  finances  ;  ce  ^ 
moyen  ne  suffirait  plus  aujoiira'hiii.  Les  gens  sraaës 
conviennent  que  les  états  géaéèHvOi /tels  qu'on  lèl  a^ 
vus  jusqu'à  présent ,  sont  iliS^  titetivaise  gavaKiâe  { 
mais,  c^éisi^de  que  vous  ne  persuaderez  pas'iu  publiât 
aussi  longtemps  que  vous  ne  lui  en  donàercSï.  pas  «âlb 
meilleure.  U  fatit  une  véritable  réprési^ntation  ^  'et  elk 

6. 
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doit  naturellement  émaner  des  assemblées  provincia- 
les. Rédigez  une  loi  qur  donne  ou  qui  promette  so- 
lennellement une  pareille  garantie;  elle  aura  un  grand 
effet  sur  le  crédit,  et  contre  les  parlemens  s'ils  refu- 
sent d'enregistrer. 

l)àns  ^épuisement  total  des  finances,  le  principal 
nupistre  descendit  aux  plus  vils  expédiens.  La  caisse 
clés  invalides  contenait  quelques  épargnes,  il  s'en 
empara.  Une  loterie  avait  été  ouverte  pour  les  vic- 
tijmës  au^è  effroyable  grêle  qui  venait  de' ravager 
une  partie  de  la  France  ;  l'argent  apporté  à  cette  lo- 
terie de  bienfaisance  était  un  dépôt  jsacré ,  Brienne  le 
détourna  de  sa  destination.  Ces  infamies  n^  lui  pro- 
curaient  que  de  bien  faibles  sècôàrSy  lorsqu'il  en 
eut  fallu  d'ettraordinaires' ;  il  prit  un  parti  désespéré: 
uû  arrêt  du  conseil  (i6  août,  1788),  annonça  que 
jusqu'au  3i  décembre  1789,  les  paiemens  de  l'état 
se  leraient,  partie  en  argent,  partie  en  billets  du 
*  trésor.  On  vit,  dans  cette  effrayante  mesure,  la  créa- 
tiojoC  a  un  papier-monnaje,  et  une  banqueroute' dé- 
guisée.' Xie  bruit  se  répandit  que  le  gouvernement 
'     ^allait ^  emparer  des  fonds  de  la  caisse  d'escompte^  on 

'  y  courut  en  foule  Hé  conseil  (18  août^  autorisa  cette 
* -■■.■■s    "^    ^  **  «gb.       >  ^  ' 

câiissç ^jusqu'au  i***  janvier,  à  né  pas  échanger  ses 

'  Diuefê^conlred^tim^ire,  et  défendit  de  les  refuser 

èo  paiement  cf^èttres'^de  change  et  autres  effets.  La 

crise  finairciSre ,  arrivera  son  dernier  ténjlî^,  excitait 

*une  claméui^  uniyersetfê.  Briennç,  toujq^rs  dévoré 

'  du  désir  de  gâirdër  1^  pouvoir,  crut  trouver  un  mbyen 


^  '^^ 


de  s'y  maintenir  :  il  fît  proposes^  à  Necker  la  place  de 
contrôleur  gënëlral. 

La  cour^ne  mettait  point  obstacle  à  cet  arrange- 
ment; la  reine  voyait -par  les  yeux.  dq,.  ministre,  et 
Louis  XYI  était  accoutumé  à  céder  itçfii%  Decker, 
q^ui  eût  accepté  le  contrôle  générsTl  loi^&'o^ rentrée  de 
Brieniie  au  ministère ,  se  trouvait  dans  une  pos^tién 
fort  différente.  On  allait  éjre  obligé  de  s'en  r^me^tre 
à  lui*  pour  réparer  le  ^^^ordrç  :.des  finances  ;  il  iie 
voulutpoint  d'une  place  s.ècoudaire/qti  il  s'exposerait 
à  partager  la  déconsidération  d'un  homme  dont  tant 
de  voix  demandaient  la  chute  avec  impatience.  !N^« 
ker  répondit  que  son  d^ouement  né  pourrait  êtte 
utile  qu'autant  qu'il  aiïrai&selil  la  direction  des  fînan- 

ces,  avec  Fautorîtéfi^^^^^ii'S  |Ur  toufçs  les  branches 
d'administration  qui  s'y  rapportent.  « 

Celte.répouse  désolante  poyr  Brieniffi^^le  déci- 
dait j)|Eiint  cependaw  à  quitter  le  fhini9tère>  Marie 
AntcMoette  le  protégeait ^éijîprç;  elle  p^saM;  que  l'a- 
-handopner,  lorsque  la  magistç^rj^  Qt  la  nobips|a|de'' 
„a«|*.,  ia»«e«.«„e«  ».  Avoi.  ce  S-iS- 
promettre  le,  pouVqi.  Une  iirtrigue  de  4|^%r  déci^tlpr 
retraite.  Madame  de  Polignac  «dont  jy^  pétait  fat^i^ie 
ennemie  y  en  aspirant  à  possédfo?  seul  la^oni^anflteflBla 
reine,  anima  contre  lui  iQ^omffe  d'Artois. ^e piii^ 
ne  pardonnait  pas  à  l'archevêque  d'avoir  fait  succom- 
ber Calpune  ;  il  parla  avec  fi^rée,  à  la  reine  et  au  roi, 
de  Panimad version  q^NxcitQÎt  Jeur  ministre,  par  le 
désordre  où  ses  fautes  plongeaient  les  affaires  publi*^ 
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ques.  Brienoe  sentit, enfin  l'inipossibiUtë  defN-olonger 
sa  résistance,  et  ne  songea  plus  quà  tirer  parti  de  la 
manière  dont  il  quitterait  ses  fonctions  >^  il  se  pré- 
senta comme  uate  victime  qui  s'immole;  ildit  à Ijonia 
XVI  que  h  crédit  de  Necker  dev.enaît  indispensable 
pour,  rele^i^r  les  finances,  et  il  donna  sa  démission 
(a  5  août  )- 

Une  explosipn  de  joie  i^etentit  dans  la  capitale  ^^et 
dss  actions  de  grâce  s'élevèrent  vers  le  roi  et  la  t^riM  : 
mais,  quand  on  sut^que  le  chapeau  de  cardinal  était 
demandé  pour  Brienne ,  qu'{l  obten^t  une  place  près 
de  Marie  Antoinette,  pour  $^ nièce,  un  régiment  pouf 
nn  de  ses  neveux,  et  pour  un  antre  la  coadjutorerie 
de  l'a^rchevêché  de  Sens ,  en;un;inot,  qu'ij  partait 
comMé  de  faveurs,  le  |iu}>lic V^lkdèif  de  nouveau  en 
murmures  contre  la  cour,  et  stiitûut  contre  la  w^pM^ 
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Nedcer  eatra  au  conseil  aveo  le  titrc|  dèdirecteur 
général  des  fiiMiQceB»(a6  ftoût^  1788).  L'éniVremeot 
firt  ^universeK'  Brien^  renvoyé  l  Necket*  rappel^  I 
Beaiicou|)^.  de  Français  oroyftient  êtr^  abusés  par  un 
ÇQfnge»  Plusieurs  yilles  donnèrent  tous  les  signes  d'un 
joyeiix^^j^lire.^Â  Grenoble ,  le  courrier  porteur  de  U 
DQjivelle  du  reâVoi  de  Ya,rçl\eyt€gfej  arriva  en  plein 
joUjp;  et  les  habttans^  san^atteilare  le  soir«  illomioè- 
rent  leurs  maisons.  PartQuI  otî^lais^t  rel^ntir  à  la  fois, 
avec  des  accens  bien  diffâ^ns,  les  nom»  de  Brienne 
i.<jét  de  Neçker.  A  Paris  ^  L^s  feunes  gens  du  palais  et  la 
^dernière  cUtsse  du  peuple  fii^t^prédominer  avec  vio«< 
lence  les  cris  contre  JeS&ini^ie  ébattu;  et  bientôt 
ih^  regai^  s^rrêteront  sur  de  sanglans  désordreà. 
Laii^gnon  e^fiu|ya  de  se  maiij^tenir  en  plaee;  et, 
pendant  plusieurs  jours,  il  se  âatta  qu'il  échapperait 
au  désastre  de  Brienne ,  comme  il  avait  çchapu^  à  «e- 
lui  de  CaloiigQe.  Il  conseillait  de  renoncer  à  la  cour 
plénière  qui  n'était  encore  que  suspendue ,  et  de  mo- 
difia les  autres  édita  p€^r  de  nouveaux  ordres  puUias 
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en  Ik  (fêP  justice.  Il  représentait  9u  roi  que  r«lîrer 
simplement  les  éditB:,  cç  sersôtf^^mpromçltf^  ikui- 
torité;  au  lieu  qu^n; suit^l^t  sDti  avis,  oÀ  li^  ferait 
respect ePy[ét.l*bn  verçait  di^parakre  ^opposition  de  k 
tnigistratat^,  Assument,  il  y^vail^poqp  i'a^i^orité 
de  graves  incoirv4uiça|«,a  cjÉfel^  mais  '^  était  fort 
didGoile  da-croire  ao^cc^  du  moyen  proposé  :  copï* 
ment -espérer  que,  daps  un  lil|ilft:^tî([|;;  le  parlement 
se  Montrerait  docile?  jCeéendaqliLoui^  XYI  adoptai 
les  yues'  |j|I^inoignoQ  qui  ^  trompé  par  ses  désirs  et 
par  les  |lfbînesses  de^guelques  nia|[istrats  ^  affirmais 
qiijGÎ  réxécuîtion  de  son  deàsein  n'éproufvi^it  aucuçi  ob^  ^ 
stacle  sérieux.  Le  nouvel  édit  s'^mpiimait  âyec  le  mys- 
tère dont  on  avait  n^  %vant  de  pub|^  les  act^  * 
.   qu'on  allait   changer;   et   des   lettres^,  closefi^.furent 
adressées  aux  mgnpbiirg  du   parleAient.  Aussitôt^les 
magistrats  s'assem^j^rent^hez  tin  de  leurs^' pressens 
(i 3  septembre);  li,  i(^  protestèrent  contre  tout,  ce 
qui  se  passerait  au  lit  dejjustice^  et  contre  toute*in^ 
novation  qui  hé^setaît  pas  dovpandée^u  collent»  paç^ 
les  états  généraux.  Ajps£ia.lui^ti^ était'  pr'ès  de  recol^^ 
mencer  siir  le  mem^err^n^ii  déjà  elle^jg^i^été ^ 
fatale  aux  prétentions  qu  pouvoir  ab^â\Vr  ^]    J0^ 
Necker.  iuquie^pqur  sa  populSj^té,  et  jir^j^t  im- 
possible de.  gouverner  avec  les  moyens  qu'on  vpulait 
empirer,  s'<adre$sa  à.  la  reine  gu^'il  trouva  disposée  à 
l'entendre  avec  faveur.  La  i;eine  donnais  des  regrets 
à  Brienne^^t  regardait  comme  un  affront  ipour  son 
protégé  que  Jjâmoiguon  fût  ^noôrc  en  place  :  elle,  sai- 
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sit  avec  empressement  les  id^jtle  Neck^r,  changea 
eii  un  inçtant  la  résolution  /Je  Louis  XYI,  et  fit  en- 
voyer atf  garde,  des  sceaux  l'ordre  de  donner  sa  dé- 
mission. Il  se  retira  la  veille  du  jour  où  devait  être 
tenu  le  lit  de  justice.  Pour  adpucir  s^  disgrâce,  op 
lui  promit  que  son  fils  aurait  une  ambassade  et  serait  ' 
élevé  à  la  pairie.  Non  content  de  ces -{iromesses ,  et 
de  sa  pension  de  retraite,. il  osa  demander  encore/ 
quatre  ceht  mille  livres.  Telle  était  la  pénurie  du  tré-  , 
sor  qu'il  fut  impossible  de-  lui  donner  sur-le-champ 
cette  somme  :  il  en  prit  à  compte  la  çioitié.  Barentin, 
premier:^président  de  la  cour  des  aides ,  lui  succéda. 
I/es  parlemens  fuirent  rappçlés ,  et  les  édits  anno- 
léB';;les^  lettres» '4e  cachet  coiitrè  les  gentilshommes 
bretons  furent  révoquées.  Le  renvoi  de  Brienne  avait 
excité  dans^'Paris  des, scènes  tumultueuses,  e|  iës  dé- 
sordres prirent   un   cai^ctère  plus  grave  q^hd  U* 
chute  du  garde  des  sCQaux  eut  l^ifidju  cette  révolutioqi^ 
complète.  Qn  comn^ftç^  à  voir'dtj^ps  la  capitale  une 
tourbe  incotfiniië  qui  eût  exigé  une^  'âurv<^llance  ac-*^- 
tive.  Il  y  avait  en  4^i|ce  teaucoup  de  mendians  et 
de  b|g|dits.  Les  entraves  que  les  cbi^orations  met- 
taienta  l»)pxercice  de  l'industrie,  les  charges  qui  pe- 
sai<j(^^r  les  campagnes,  la  contrebande  que  provo- 
4|ua!én|^les  douanes  intérieure^^St  la  gabelle,  lasévé- 
«rité  des  lois  fiscales ,  étaient  des  causes  permanentes 
de  misère,  auxquelles  ajoutSlent^^enjgore  les  approches 
de  la  disette.^n "jo^rand  nombrje  de  gens  pc^uvres,  k 
plupart  sans  aveu,  se  dirigeaient  v^rs  Paris,  c||fiis 
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Fespoir  d'y.  trouver  h^  ressources  que  domne  le  ir»* 
vail  ouie  {riJUge.  Cette  noukituide ,.  jointe  à. la  obsiM 
Hlfime  qui  eiiste  àat»  une  vxste'  capitale.^  rendait 
fort  dangereux  les  rasséidailemeas  provoqués  par  les 
j«m^  des  diercs  du  palais.  Chaque  soir  la  place  Dau* 
phtM  ëtait  encombrée  par  la  foule  ;  m  cassât  des 
yitres^  on  lâtiçait  d^s  pétards.  Le  maDAequin  de  La* 
moignon  en  simarre  et  ^  celui  de  Brienne  en  habits 
pontificaux  )  furent  brûlât  au  pied  de  la  statue  de 
Henri  IV.  Les,  voitures  qui  passaient  sur  le  Pont-Neuf 
rsc^Y^î^^  Tordre  de  s'arrélf^;  les  hommies  M  même 
les  femmes  .qu'elles  conduisaient  étaient  forcés  ^ 
ericr  :  yipe  Henri  If^l  au  diable  Brienne  et^JL^a" 
moigmm.  Les  cochers  récakîtraça^  étaient  pr^<^itéB 
de  leur  siège ,  et  contraints  de  fiiite  amendé"  ho^io*^ 
rable  à  genoux.  Des  bandits  demandiaieiit  de  l'ifrgmt 
sousL  prétexte  d'acheter  des  fusées^  et  rançonnaient  las- 
pjm&îûi.  Plusieucs  përsoDuea  'paisibles  furent  assail- 
lies et  blessées  )  précisément  parce  qu'elles  ^étaient 
paisifaleèi  Tandîs^  que  bien  de»  gens  évitaient  de 
traverser  ^  Po^NMeuf^  le:ânc;d'Oriéans  s'y  fit  oqgh 
éuire  y  pour  l^ler  sa  polarité  et  jouir  dj^  ap^ 
plaudissemeo^  de  la  multitude.  Plusiemcs  bommca  qui 
loi  avaient  to  gré  de  son  opposition  oins  la.j|{|iBnice 
royale ,  et  qui  ^étaiÀt  empressés  dl^excuser  l(g^jjliut^ 
de  Ni  jenpesse,  cessèrent  de  croire  à  son  amour  Éfe 
bien  public ,  en  (^  VoyadI  dans  de»  scènes  bruyantes, 
le  ^onner  etk  spectacle  à  la  popinBce|^t  paraître  la 
eqiirtiser^  Mais^fse  sentiment  ne  fut  point  général  d«9s 
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Paris.  Les  frondeurs  <|iie  ohàciilaxt  tout.oejfktt  offeib- 
Sait  la  COUT)  approuyèreat^liaifttemeiit  la  %)|i[idiiite  du 
premier  prince  du  sang*  Les  troubles  excitaient  peu 
d'alarmes;  on  ne  les  croyait  ai  sérieuse^  ni  durâblfl; 
plus  de  moitié  des  magistrats  trouvaient  fort  naturels^ 
et  même  utiles  ^  les  désordres  qu'ils  appelaient  une 
Manifestation  de  l'opinion  publique^  Cepjandafit  le 
tumulte  ^ivabtssait  chaque  jour  de  noUTeatet  quar* 
tiers ,  et  les  excès  deyenaieût  plus  yiolens.  Le  guet 
èai  ordre  enfin  de  rëlablii^  la  tranquillité.'  Cette 
troupe  peu  valeureuse  fut  mise  en  faite  à  coups  de 
pierres  ,  plusieurs  de  tes  corps  •>  de  *  garde  furenjb 
démolis  et  brûlés;  les  gardes  françaises^  les  gardes 
suisses  portèrent  secours^  et  le  sang  coula  daigis  di*- 
terses  fencontreSi  Un  attroupement,  fit  irçu^ion  daçs 
la  rue  Saint'^Dominique^  et  menaça  d'incentjiierl'lléitel 
occupé  par  Brienne,  ministre  de  la  giT^tiBi.  Un.dé- 
t^^ement  que  celui-ci  avait  frit  d^aas^r  aux  IilVa^ 
Udt^^  chargea  la  multitude  qui  prit  aussitô|.  la  friite$ 
mais  Jb  hasai^d  voulut  qu'un  peloton  de  gardes  fran** 
çaiaes  arrivât  daùs  le  même  moQftôit^  par  Je  coté  op«* 
posé  9  et  l'attroupement  se  trouvant  entre  deux  feuify 
U  y  eut  des  morts  et  un  grand  nôiâbre  d^  blessés. JUa 
BMiisoa  4;a  cgm^andant  du  guet  fut.égalemeot  mej|^>> 
cée;  la  force  repoussa^à;/oroe>  et  plusieurs  des'ai^ 
saillans  périrent.  ^      *'^         ^ 

Le  parlement  rengra  au  milieu  des  bruyans  témoin» 
fiyigés  de  la  sa^sflrottcm  publique  (!i4  septembr^). 
iakhix  d'imiter  la  hardiesse  dont  la  cour  dèBoideaitt 
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avait  dcbnéj'exemple  dans  une  circonstance 'analo« 
gue  -j^iSf  n'enregistra  poio(  les  lettres  patentes  qui  le 
i;appèl|iient  |^ses  fonctions  y  et  dëclara  qu'elles  n'a- 
vaient pu  lëgulement  lui  être  enlevées.  Son  premier 
soin  fut  de  s'occuper  des  troubles  de  la  capitale.  Non« 
sçjçilement  les  perturbateurs,  mais  d'autres  habitans 
dé  Pari's  .-^'indignaient  de  ce  que  les  troupes^  avaient 
tiréjlls  soutenaient  qu'il  y  avait  eu  d^  guet-apeos^ 
^  traitaient  d'hommes  féroces  les  chefs  de  la  force 
^m^e;  Si ,  comme  on  Ta  prétendu ,  le  commandant 
c|u  guet  fit  cacher  des  troupes  au  lieu  de  les  déployer 
.'^.manière  à  intimider  la  foule,  il  commit  un  acte 
coupable;  mais  l'accusation  ne  fut  point  prouvée^  et 
l'estl^  de  Malesherbes  pour  cet  officier  ne  permet 
piis^^de  croire  légèrement  à  son  inhumanité.  Ce  qu'il 
y  a  dé  ççrtain,  c^st  qu'on  faisait  fort  mal  la  police. 
Au  lieu  d'eînpécher  de  bonne  heure  les  groupes  de  se 
former,  àU  lieu  de  prévenir  que,  si  des  injon<ptions  g|p 
suffîsaie§|  pas  pour  éloigner  ceux  qui  troublaient  la 
tranquillité  publique ,  ils  serai^ent  .dis.persé&  par  la 
force,  on  Jaissait  érj^ssir  les  rassemblemensy  on  riait 
du  tumulte,  des  scènes  scandaleuses  donnée^par 
quelques  jeupe$j;,ëhs ,  et  des  voies  de  faitconithisés 
^aV  la  populace  ,^usqu'à  ce  que  d'excèg  en^çxcès  c^o 
arrivât  à  craindre  Tincen^ite  et  le  piUâge;  alors  les 
militaires  recevaienti^ordre^  fatt*e  feu ,  à  la  grande 
surprise  de  la  multitude  qui  avfuL^ntendu  dir^  qu'on 
ne  ferait  jamais  usage  des  arnmppntre  elle.  Une  si 
étrange  nianièrede  veiller  au  bon  ordre  résultait  d^un 
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mélange )  alors  très  commun^  de  mépriB  pour  le  peu- 
ple, qui  empédiait  de  croire  redoutable  son  agitation^ 
et  d^^'  prétendue  philantro|5ie  qui  s'opposait  à  ce 
qu'ott'déployât  de  la  fermeté.  Lé  parleitaent  chargé 
de  la  haute  poRèe  avait  à  faire  prendre  des  précai(> 
tions'plus  sûres;  mais  il  agit  comme  s'il  n'eût  ététoin* 
posé  que  de  jeunes  conseillers  des  enquêtes*.  Tous  les 
bruits  populaires  furent  répétés  avec  chaleur  dans  le  . 
sein  de  la  magistrature.  On  manda^  pour  examinei^Ieiir 
conduite,  le  lieutenant  de  police  et  le  dief  du  guet. 
Celui-éi,  malade  de  l'impressioif  que  lui  avaient  causée 
Ifei  scènes  auxquelles  il  venait  de  prendre  part /ne 
put  obéir  à  l'ordre  qu'il  reçut.  Lorsque  l'officier  qui 
le  remplaçait  et  le  lieutenant  de  police  arrivèrent yda 
foule  qui  se  pressait  autour  du  palais  les  assaillit  de  ^ 
huées;  et,  lorsqu'ils  sortirent,  il  fallut  les  faire  éva* 
der  par  une  porte  dérdbée.  Ce  fut  contre  les  excès 
CQ^^lis  par  les  militaii^s  que  le  parlj^irt^ent  ordonna 
'd'mfonner.  Un  second  arrêt  défei^dit  les  attrou- 
jremens  ;  mais  ses  dispositions  étaient  si  peu  pro- 
pYës'à  effrayer  les  agitateurs  que  les  désordres  conti-*^ 
nuèrent  encore  pendant  plusieurs  soirée»;  De  tpns  les 
gens  arrêtés  dans  les  rassétnblemeârs ,  un  seÙl  fut 
condamné  à  quelques  ^jours  de  prison  ;  les^lâYftres 
fbfent  mis  hors  de  cour.  Le  parlement  rechercha 
une^basse  popularité;  i(  craignit  de  paraîtfOS  ingrat 
envers  ceux  qui  l'avaient  applaudi  et^de  s'aliédli^tune 
classe 'nomlïireUse,  qu'il  avait  la  simplicité  d^|^roîre 
dévouée  peur  jamais  à  sa  c^se.  ;•^      "^^^ 
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•; A  l'époque  du  premier  ministèpe  de  Néoker,  ses  em- 
Aôusiastes  répétaient  sans  cesse  qu'on  ne  pouvait  trop 
S'étbidner  de  son  habileté  financière;  mais^  comme  il 
avait^  du  crédit  et  qu'il  payait  assez  cher  l'argent  des 
oapitalistes,  on  conçoit  qu'il  lui  était  facile  de  subve^ 
nir  aux  dépenses  par  des  emprunts.  Son  second  mi«> 
nistère  est,  sous  le  rapport  des  finances,  beaucoup 
plus  remarquable;  LcMrsque  cet  administrateur  fut 
l*appe)é,  il  ne  trouva  pas  cinq  cent  mille  livres  au 
trésor;  il  fallait,  dan»  la  semaine,  plusieurs  millions 
pour  des  dépenses  urgentes;  tous  les  effets  du  goui» 
vernera^nt  étaiept  dépréciés  ^  le  crédit  âait  ifËiL  hét 
embarras  déjà  si  grands  furent  bientôt  eoldpliquéi 
.par  des  besoins  extraordinaires;  la  dis^te  rendit  la 
Aîisère  générale  ;  les  achats  de  grains  et  les  secoura 
pécuniaires  se  soiil  élevés  à  70  millions*  Neckèr,  peii4 
dant  près  d'une  année  ^  aveoftés  seules  fe^s  que  lui 
donnaient  ses  taleAS  et  sa  réfÉitation ,  parvint  à  hlÊÈtv 
ftVee  succès  contre  tant  d'obstacles*.  Une  pareille  ad* 
mimstralion  tient  du  prodige^.  Si  ï^ecker  eût  fiitit  nn 
exposé  détaillé  de  ses  t^vaux  financiers  pendant  soii 
second  ministère  y  il  y  aurait,  dans  ce  compte  minil* 
tieux'de  ses  opérations  journalières/  d'importàii^eB 
lecds(s«à  pÂj^iser  pour  les  admiiiistrate^rs.  On  y  venrail 
à^  que  sonl^çapables  de  produire  une  activité  de  iSSm 
tés  instaibsV'^  la  f'éunîon  dè^etits  moyeiis  qui  sépa?* 


rés.^^ienti^Migniflans,  mah  i(|m^|)tliS^mkles  et  di^ 
ri^j^iei^  uii  m^me  but ,  on^  ^k'^ûisâSetcé  de  Fàttéiâ* 
dre.  foutes  les  ressources  do  baj|^^  sSi  Jbîen  connues 
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de  oe  ministre,  furent  mises  en  œuvré;  mais  que^ 
que  fût  son  habileté,  elle  aurait  échoué,  si  elle  n'eât 
pas  été  soutenue  par  la  confiance  qu'inspirait  son 
intégrité.  La  présence  de  Necker  fit ,  en  un  jour,  re- 
monter de  trente  pour  cent  les  effets  publies.  Il  prêta 
au  gouvernement  deux  millions  de  sa  propre  fortunes 
Quelques  capitalistes  osèrent  faille  des  avances;  les 
notaires  de  Paris  versèrent  six  millions  au  trésor.  Ces 
secours  étaient  faibles  comparés  aux  dettes  et  aux 
dépenses;  il  fallait  que  des  créanciers  consentissent  à 
ne  recevoir  que  des  à -comptes  et  des  promesses;  la 
r^utation  du  directeur  général  aplanissait  les  diffi* 
cultes.  Sa  grande  force  fut  toute  morale;  il  a  fait  voir 
que  l'administrateur  dont  on  sait  que  la  parole  est 
inviolable ,  possède  une  ressource  dont  la  puissance, 
égale  celle  de  l'or.  Sa  première  administration  finaiK 
cière  offre  des  traces  de  charlatanisme  qu'on  ne  re* 
trouve  point  dans  la  seconde.  Loyal,  prudent  et 
ferme,  il  ne  fit  aucun  usage  d&  Farrêt  du  conseil 
rendu  sous  son  prédécesseur,  pour  autoriser  à  payer 
en  papier  une  partie  des  créances;  mais  il  ne  céda  ni 
aux  avis,  ni  aux  iii^tànces  des  personnes  qui  le  près» 
saient  de  retirer  avec,  éclat  et  sur  le  champ  cet  arrel) 
il  9e  voulut  le  iaire  annuler  qu'après  avoir  pris  le 
leinps  néi^ssaire  pour  s'assurer  qu'il  aurait  les 
moyeiMi  de  remplir  fidèlement  ses  prèmeases.  ^  ; 

Les  résultats  obtenus  dans  de  parSlles  oiv&nstaiihf 
ces  peuvent  évidemment  que  si  Louis  ^XYI,  âpràl 
aivoir  âènou  le  dè&ét^dax  lieu  d'«^8S€||ibkîr^]fi8  noUH 


196  UVBE   Vil. 

bles,  eût  renvoyé  Galonné  et  confié  le  ministère  à 
Necker ,  les  finances  auraient  été  bientôt  rétablies ,  et 
que  la  France  fût  rentrée  dans  la  voie  des  améliors^- 
tions  paisibles.  Le  rappel  .tardif  de  fiecker  est  un  des 
plus  frappans  exemples  des  dangers  où  se  laissent 
entraîner  les  gouvernemens  sans  vigueur  et  sans 
lumières ,  en  différant  des  mesures  qui,  prises  à  l'épo- 
que favorable,  auraient  pleinement  réussi;  mais  qui, 
dÀ^idées  trop  tard ,  ne  produisent  point  les  fruits  qu'on 
devait  en  recueillir.  Les  talens  d'un  financier  ne  suffi- 
saient plus  dans  la  nouvelle  situation  où  N^ecker  était 
placé.  Au  moment  où  se  préparait  l'assemblée  des 
états  généraux ,  il  eût  fallu  dans  le  ministre  les  con- 
naissances d'un  législateur  et  le  caractère  d'un  bomme 

■  I 

d^état  :  sous  ce  double  rapport^  Necker  était  prodi- 
gieusement au-dessous  des  fonctions  qu'il  avait  à  rem- 
plir. Toutefois,  en  parlant  ainsi,  je  pourrais  bien 
n'être  .pas  encore  compris  de  la  plupart  dé  ceux  qui 
l'accusent. 

Le  parlement  reçut,  le  jour  même  de  sa  rentrée, 
une  déclaration  du  rôl  qui  rapprochait  l'époque  de 
Fouverture  des  états  généraux,  et  ^annonçait  pour  le 
mois^  janvier.  Beaucoup  de  pj^onnes.  ont  dit  que, 
l'embarras  des  finances  ayant  sëull  (déterminé  le^ou* 
yemementl^  convoquer  les  étatsy  Neckeraurail  dû  ne 
point  les  réunir);|>âisque  sa  j[rande  habiletérlUi  don* 
.liait  les  moyens  *3é  âub venir  longtemps  aux  dépenses. 
Comment  ne  voit-on  pas  que  œs^mty^s  rep9^ient 
sur  la  fidélité  à  remplir  toii&  Jes  engagemens ,  et  que 
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si  le  ministre  eût  sur  un  point  aussi  grave,  violé  la 
parole  royale ,  son  crédit ,  ses  ressources ,  son  in- 
fluence auraient  disparu.  Xiouis  XYI  avait  solennelle- 
ment promis  les  états  généraux.  Des  millions  de 
voix  s'élevaient  pour  bénir  le  prince  de  faire  revivre 
les  assemblées  de  la  nation^  et  couvraient  les  voix 
éparses  qui  prédisaient  des  orages.  Si  Necker  eût 
conseillé  au  roi  d'éluder  sa  promesse,  s'il  eût  retarde 
l'époque  de  la  réunion  impàtieniment  atteqdue ,  les 
parlemenSy  la  noblesse,  le  clergé,  le, tiers  état  se  fus- 
sent indignés  de  la  trahison  du  ministre;  un  cri  uni- 
versel eût  demandé  sa  chute,  et  réclamé  la  parole 
sacrée  du  monarque.   ' 

La  force  matérielle  aurait  pu  seule  comprimer 
Tardente  fermentation  des  esprits.  En  admettant  que 
cette  force  existait  encore,  il  est  évident  que  LouisXVI 
était  incapable  de  lui  donner  l'impulsion.  Déjà,  sous 
le  ministère  précédent,  lors 4es  troubles  de  la  Breta- 
gne, quelques  gens  de  cour  avaient  accusé  de  pu- 
sillanimité  Brienne,  et  avaient  engagé  le  roi  à  se 
mettre  à  la  tête  des  troupes  ^  sans  craindre  les  ré- 
sultats d'une  guerre  civile:  les  mêmes  hommes  vou- 
laient qu'il  s'affranchît  ainsi  de  la  promesse  d'assem- 
bler  les  états  généraux.  Les  vertus  et  les  défauts  de 
Louis  XYI  concoùr&ient  également  à  lui  rendre 
odieux  un  tel  conseil.  S'il  eût  pris  ce  moyen  désespéré, 
où  le  malheureu:^  priiice  aurait«il  trouvé  de.  nonûJ^repx 
approbateurs,  un  imposant,  appui  ?  Ce  n'est  ni  dans 

les  parlemensiui  dans  la  noblesse  «  ni  dans  la  bour- 
T.  II.  : 
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geoisie,  ni  dans  le  premier  ordre  appelé  à  remplir 
un  ministère  de  paix.  La  cour  aurait  pu  compter  quel* 
que  temps  sur  les  troupes;  cependant  leurs  chefs, 
au  milieu  des  désordres  dont  le  Livre  précédent  offre 
la  récit  y  leur  avaient  recommandé  la  prudence  et  la 
douceur.  En  Bretagne^  les  officiers  du  régiment  de 
Bassigny  venaient  de  protester  contre  les  ordres  qu'ils 
étaient  chargés  de  faire  exécuter.  Ce  régiment  av^it 
été  cassé;  mais  son  exemple  pouvait  trouver  des  imi*> 
tateurs,et  les  pamphlets  répandus  parmi  les  militaires 
leur  enseignaient  à  discuter  Tobéissance.  Enfin , 
pourquoi  recourir  à  la  guerre  civile  ?  Pour  maintenir 
les  abus?  Pour  que  la  cour  pût  continuer  de  puiser  au 
trésor  ?  Pour  que  les  ministres  fussent  libres  d'exer- 
çer  l'arbitraire  ?  Tout  cela  n'était  pas  plus  dans  l'inté- 
rêt du  roi  que  dans  celui  de  la  France*  Des  réformes 
étaieqt  indispensables*  Il  faut  gémir  de  ce  que  le  mo- 
narque n'avait  pas  profité  des  premières  années  de  son 
règne ,  oii  sa  volonté  eût  suffi  pour  donnçr  des  in-i 
stitutions  à  la  France.  Ce  temps  était  passé  ;  on  n'A- 
vait plus  d'espoir  que  dansi  la  périlleuse  convocation 
des  états»  Tous  les  ordres  la  voulaient ,  Louis  XYI 
l'avait  promise  ;  il  n'y  avait  plus  à  s'occuper  que  des 
moyens  de  la  rendre  utile.  Neckeri  en  donnant  la  dé«* 
çlaration  qui  hâtait  l'ouvertura  des  états  généraux  ^ 
fit  un  acte  très  sage  :  c'était  enlever  du  (emps  à  l'in- 
trigue,  c'était  en  laisser  moins  aux  esprits  pour  ajou-« 
ter  à  leur  exaltation.  Cet  acte  annonçait  de  la  loyauté^ 
de  l'assurance  ;  loin  d'y  trouver  un  sujet  d|e  reproche^ 
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on  doit  regretter  que-Necker  n'ait  pas  continué  à» 
suivre  la  marche  judicieuse  et  ferme  que  ce  début 
semblait  promettre. 

La  révolution  française  fut  commencée,  sous  Brien- 
ne,  le  jour  où  Louis  XYI  annonça  que  les  états  gé« 
néraux  seraient  réunis  le  i^  mai  1789.  Dès-lors^  il  ne 
s'agissait  plus  de  prévenir  la  révolution ,  il  s'agissait 
de  la  diriger.  La  fkutfi  de  Neoker  n'est  point  d'avoir 
laissé  les.  délégués  de  la  nation  s'assembler;  sa  faute 
est  de  ne  les  avoir  pas  aidés  à  remplir  une  mission 
qui  présentait  tant  de  difficultés.  La  grande  question 
était  de  savoir  si  les  représentans  des  trois  ordres  ^ 
abandonnés  à  eur-mêmes ,  se  lanceraient  dans  la  car^ 
rière  sans  autres  guides  que  leurs  connaissances  in* 
certaines  et  leurs  passions  divergentes,  ou  si  le  mi* 
nistre  aurait  assez  de  lumières ,  de  caractère  et  d'ha- 
bileté, pour  concevoir  et  pour  faire  adopter  par  la 
majorité  d'entre  eux  un  plan  de  réformes  convenable 
au  bonheur  de  la  France. 

Une  pareille  tâche  était  difficile ,  et  Necker  a  trop 
prouvé  qu'elle  excédait  immensément  ses  forces.  Ceux 
qui  voient  en  lui  un  conspirateur,  un  plébéien  jaloux 
de  détruire  la  noblesse,  un  Genevois  obstiné  à  ren veiv 
ser  le  trône  et  le  catholicisme,  ceux-là  créent  un  pe^> 
sonnage  imaginaire,  au  gré  de  leurs  aveugles  ressen-^ 
timens.  L'esprit  de  parti  lance  des  imputations  calooH 
nieuses ,  et  ferme  les  yeux  sûr  les  fautes  réelles»  Née* 
ker  ne  voulut  renverser  ni  le  trône,  ni  le  clergé,  ni  là 
noblesse.  Homme  moral ,  épris  du  biea  public ,  fîdàle 


•      •    -     _ 


I0P9  LIVRE   VU. 

au  roi  et  à  la  France,  il  servit  mal  l'un  et  l'autre, 
malgré  la  droiture  de  ses  intentions,  parce  qu'il  man« 
quait  de  connaissances  et  de  caractère  pour  présider 
aux  destinées  d'un  peuple  en  tumulte  qui  veut  chan- 
ger ses  lois. 

Lorsque  après  son  premier  minislère,  je  l'ai  com- 
paré avec  Turgot,  je  crois  avoir  prouvé  que  ses  lu- 
mières en  pplitique  étaient  faibles  :  il  y  avait  peu 
ajouté  dans  sa  retraite.  Ses  loisirs  avaient  produit  le 
livre  de  V  Administration  des  finances,  et  un  traité  de 
VImportance  des  opinions  religieuses.  Financier  et 
moraliste,  il  était  un  homme  de  cabinet,  plus  qu'un 
homme  d'état.  Ses  écrits  respirent  un  amour  de 
l'humanité  qui  l'honore;  mais  on  y  reconnaît  un 
philosophe  plus  qu'un  publiciste,  et  il  y  a  loin  encore 
du  publiciste  au  législateur.  Dans  les  ouvrages  que  Nec- 
ker  a  fait  paraître,  après  avoir  quitté  les  affaires  publi- 
ques, il  dit  qu'admirateur  de  la  constitution  anglaise, 
tout  son  'désir  était  que  les  états  généraux  conçussent 
le  dessein  de  s'en  rapprocher»  Mais  on  né  voit  nulle" 
ment  que,  pour  diriger  leurs  travaux,  il  se  soit  oc- 
cupé de  form^  un  plan ,  et  qu'il  ait  tenté  de  le  faire 
adopter.  Quelques  phrases  de  salon  sur  les  lois  anglai- 
ses, quelques  conversations  de  famille  en  leur  honneur, 
ne  suffisaient  pas  pdûr  donner  des  institutions  à  la 
France.  Tout  anj^ionce  que ,  lorsqu'il  aurait  été  néces- 
saire que  les  idées  d'un  ministre  fussent  netteé,  positi- 
ves, celles  de  Necker  testèrent  toujours  fort  confuses, 
trè^  vaguçs.  Lui-même  en  fournit  la  preuve  dans  ses 


APpBOCflES  I)£S  ^ÀTS  G]éir£iiAirx.  foi 

Mémoires  :  «  Je  n'ai  piSiéAs  &jè  appelé ,  dit-il ,  à  exa* 
miner  de  près  ce  que  je  pouvais  fairé^  à  répd^ë  de 
ma  rentrée  au  ministère,  de  mon  estumè  âijprofopde 
et  si  particulière  pour  le  gouvernement  d'Angleterre; 
car  si,  d#bonne  heure,  mes  réflexions  et  mè^  discours 
durent  se  ressentir  de  l'opinion  dont  j'étais  pénétré, 
de  benne  heure  aussi  je  vis  l'élôignement  du  r&i  pdfur 
tout  ce  qui  pouvait  resseiS)ler  aux  usages  et  aux  in- 
stitutions politiques  de  rXugleterre(ï).il^n  effet, 
Induis  XVI  avait,  éès  Tenfancé,  entOMluf'i^péter  celte 
pl|!|se  ;qlJi^^^  roi  d'Angleterre  est ,  près  d'un  roi  de 
France,  itn-fort  |^il:  seigneur.  La  plupart;.;de  ceux 
qui  l'approchaient  avaient  une  profonde  antipa- 
thie pour  les  institutions  anglaises;  ''et  il  y  allait  de 
son  honnebr,  aux  yeux  de  sa  cour,  de  ne  jamais  les 
accepter.  Mais ,  a-t-ili  rempli  ses  devoirs  le  mini8j|ie 
qui  n'essaya  point  de  dissiper  les  préventions  du 
prince,  contre  tout  ce  qui  poui^ak,  ressembler  aux 
usages-  et  aux  institutions ,  dontrnous  rapprochait 
impérieusement  la  force  des  choses.  Sous  un  rapport, 
Necker  est  inférieur  à  Galonné  qui  du  moins  eut  des 
idées  arrêtées,  offrit  ses  vues,  et  dit  au  roi  :  //  s^a^t 
de  sauver  ou  de  perdre  la  monarchie.  On  ne  se  per- 
suadera jamais  qu'il  aurstit  été  impossible  de  faire 
comprendre  à  Louis  XVI  que  le  seul  mojen  d'écar- 
ter les  tempêtes,  était  de  se  présenter  aux  états  géné- 
raux avec  un  plan  fait  pour  entraîner  l'assentiment 

(i)  Delà  dévolution  française. 


•# 
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de  la  majorité.  Pendant  plusieurs  mois,  Lottii  XVI  a 
stirvi  dbcileoiént  tous  les  conseils  de  Ne(&:0'*(i);  et 
lors  mêmtf  ^tt'il  auftiit  voulu  résister,  quelle  fojpoe  n'a- 
Yait  pas  pour'  le  dominer  un  homme  nëcessiire ,  un 
homme  dont  la  démission  eût  laisse  le  trésflFsans  re»- 
source?  Dans  lés  circonstanœs  périlleuses  oti  setroti- 
itk  laFrtthce,  NeckMr  finmciér  dë|ifoja  da  taloQt  et 
de  riàabiletë,  Neck'er  hotiflw  û*élit  Ait  d'une  mëdio- 
Ortté  déplorable.'  '  * 
yt  *i  Un  chaiit^iflÉ^  fécond  en  grites  résultat»  ymiit 
\  de  s'opérer  avec  rapidité.  J'ai  ^  failr  obsirver  ^nÉttie 
grande  partie  de  la  bourgeblltti;  risttit  tranquille, 
pendant  la  lutte  soutenue  par  la  ibàgtélîpature  et  la 
noblesse  contre  le  précédent  ministère.  Le  bon  sens 
disait  à  t^ne  classe  prudente ,  que  l'intérêt  général 
«était  point  1  objet  de  ces  débats ,  que  les  vainqueurs 
s'inquiéteraient  peu  d'améliorer  son  sort,  et  qu'il 
était  inutile  de  ae^ compromettre  pour  faire  triompher 
tel  ou  tel  intérêt' particulier.  Mais,  lorsqu'une  décla- 
ration de  Brienne ,  embarrassé  pour  ses  emprunts,  eut 
annoncé  les  états  généraux,  le  tiers  espéra  que  cette 
promesse  ne  pourrait  être  éludée,  et  conçut  l'espoir 
d'exercer  de  l'influence  dans  l'assemblée  des  trois  or- 
dres. Lorsque  un  appel  aux  Français  eut  révélé  l'in- 


(z)  Peu  de  jours  après  le  renvoi  de  Brienne,  Louis  XVI  disait  :  «  On 
m'a  fait  rappeler  Necker ,  je  ne  le  voulais  pas  ;  on  ne  tardera  pas  à  s*en 
repentir;  je  suivrai]  tous  ses  conseils ,  et  on  verra  ce  qui  en  résultera.  »  Il 
a  tenu  sa  promesse  jusqu'au  mois  de  juin,  1789. 
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certitude  du  gouvemement  sur  la  manière  de  former 
cette  assemblée,  le  tiers  ëtat  semtU  combien  il  lui  im^» 
portait  de  faire  adopter  le  mode  le  plus  conforme  à 
ses  intérêts.  La  double  représentation  du  tiers  qui, 
pbur  les  administrations  provinciales ,  venait  d'être 
vot/ée  par  les  notables,,  accordée  par  le  roi,  fut  récla- 
mée pour  les  états^  généraui^f  et  devint,  sur  tous 
les  points  du  royâuioae,  lè  sojet  de  vive»  discus- 
sions. 

IfoB^ulement  dan9';la  bourgeoisie,  mais  dans  te 
clergé  et  dans  la  noblesse ,  la  plupart  des  homm^ 
qui  Toulalent  la  destruction  des  abus,  se  ptHcmoii*^ 
çaient  en  faveur  de  la  double  représentation.  On  van-  . 
tait  Los  lumi^^,  Tindustrie ,  les'  mœurs  du  tiers  état; 
clTon  demandait  si,  lorsque  vingt-quatre  millions  ùà. 
Français  réclamaiwt  tin  notbbre  de  représentans  égal 
à  celui  de  quatre  bu  cinq  cent  mille  de  leurs  compa- 
triotes, ce  vœu  pouvait  être  repoussé,  sans  la  plus 
criante  injustice.  On  faisait  valoir  qu'un  ordre  pri- 
vilégié n'a  besoin  que  d'un  petit  nombre  de  députés, 
parce  que  ses  membres  ont  à-peu-près  les  mêmes  in- 
térêts; mais  que  le  tiers  état  se  compose  d'agricul- 
teurs, de  manufacturiers,  de  commerçans,  d'hommes 
attachés  aux  tribunaux,  aux  administrations,  aux 
universités,  etc.,  que  par  conséquent,  il  faut  lui 
donner  un  nombre  de  représentans  qui  permette  de 
ne  laisser  sans  défenseur  aucun  de  ces  intérêts  va- 
riés ,  et  de  réunir  toutes  les  lumières  nécessaires  au 
législateur.  Si,  pour  délibérer,  ajoutait-on,  les  états 
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généraux  se  divisent  par  ordre ,  peu  importe  aux 
privilégiés  le  nombre  des  députés  du  tiers ,  puisqu'il    ' 
n'aura  qu'une  voix.  Mais,  si  les  états  voulaient  déli- 
bérer en  commun  ^  c'est  bien  alors  qu'il  serait  indis- 
pensable de  rendre  les  voix  du  tiers  égales  à  celles  dés 
deux  premiers  ordres;  autrement  pourrait-on,  sans 
une  dérision  amère ,  lui  proposer  de  voter  sur  des 
questions  où  la  majorité  serait  d'avance  formée  coÂr    . 
tre  lui  ?  Beaucoup  de  personnes  disaient  même  <|ue'; 
la  double  représentation  n'iftspirait  pas  une^ pleine^. 
^  ;-sécurité  sur  l'avenir  du  tiers  état;  que  les  bourgeois  et 
les  cultivateurs  n'avaient  aucun  nvbyen  dfi.|édtuve  les 
fnembres  de  la  nobl^e  et  du  clergé,  tandis  qtie  pour 
exercer  de  l'influence  sur  les  électeurs>^  sur  les  4^pu«  . 
.tés  du  tiers,  1er  privilégiés  réunissaient  les  nombr^^i:- 
:  avantages  que  donnent  Ik  fortudlr)^  i*^Qg9  ^^  crédit 
et  la  puissance.  En  effet  il  a  fallu  toute  la  maladresse 
des  nobles  et  toute  l'irritation  qu'elle  a   produite, 
pour  anéantir  la  grande  influence  que  leur  assuraient 
naturellement  leur  position  sociale  et  les  habitudes  du 
peuple.  Aux  raisonnemenrs  on  joignait  les  documens 
historiques.  Le  nombre  des  députés  de  chaque  ordre 
aux  états  généraux  avait  fréquemment  varié.  Ce  nom^2 
bre,  pour  le  tiers  état,  n'avait  jamais  tout-à-fait  égalé 
celui  des  deux  premiers  ordres  réunis^  mais  il  avait 
toujours  surpassé  celui  de  chaque  ordre  privilégié  (i). 


(i)  Presque  tout  est  confus,  iocertain,  dans  Thistoire  de  nos  anciennes 
élections.  Le  nombre  général  des  députés  aux  états  généraux  varie  très 
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Qa  demandalr^  par  conséqtiipitty  l^tei^ton  pàitôt  que 
le  ienyei^S^ent  d'un  ancien  usage.  Au' surplus,  Férti* 


800  députés 


souvent. 'On  voit  aux  états  d$  j[8^6 

Z483 
1576 

im 

Ces  différences  neii^Nnent  pas  i^u  pltis  ou  moins^i^étendue  du  royamne  ; 
téc  0D  ^lè  /^iM^i^iiiple ,  }^  représentation  eût  été  moins  con|idéraàe 

De  grandes  Tariations^8^,|pi|^^rtssi  reinatqner. dan»  la  représen^al^n 
des  provioceF. 


itî 
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x6  députés;  et  en  i^l4>  xr  ^ 


14 
27 

6 


*¥-- 


^^■T^' 


(Rv 
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Le  Danjphiné  ea  1576^  a 
Le  Languedoc^     .     •     .     • 
LrGuyenne.'^,'    .... 
Les  milliages  d'Étam^es ,  dtyk 
Dourdanact  deMontfcoL  .     ."   { 

Quant  à  la  répétition  des  députés  entre  le  clergé  ''^^^^S^ 
^état ,  les  lettres  de  convocation  demaii^lSat  tantôt  éÊ^fp^m 
«rdre  ^tantôt  un  député  de  chaque  ordre  au  moio^,  et  lantôt  uiri||igté  ' 
w;|id|iaque  ordre  au  plus.  Les  baillis  recevaient  les:  lettres  de  çoi|oeatibk^^''. 
'JNaraîtraii  que  l'usage  leur  donnait  une  certaine  latitude  pour  augmeoter^ 
la  Réputation,  lorsqu'ils  l^^jugeaient  utile  aux  intérêts  de  leur  s^rftndisse- 
ment  ;  et  même  pour  faire  ^re  quelques  sujets  dans  tel  ou  tel  pr^Mra^ 
leur  choix.  Le  tiers  était,  en  général.  Tordre  auqueLttÉi|iÉnait  le  pl^k^ 
démîtes,  soit  parce  qu'il  était  ff plus^ombreux ,  soirraffce  qu'on  y  troti- 
fiut  mfjHK  «nnicilement  des  hommes  qui  voulussent  s^charger  des  affaires 
du  bailliage.  Les  trois  dernières  assemblées  d*états  généraux  offrent  la  pro- 
portion suivante  : 

Clergé.  Noblesse. 

104  7a 

i34  104 

i4o    '  »3a 

A  cette  dernière  époque,  104  dépulations  composent  les  états  gêné* 

faux.  Il  n*y  en  a  que  34  où  chaque  ordre  ait  un  nombre  égal  iie«dépu- 


ZÔ66 
i588 
1614 


Tiers. 
i5o 

192 
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dition  dëcouvrâit  des  preuves  en  faveur  de  loQs  lÀ 
systèmes ,  dans  un  pays  où  tant  de  points  importans 
n'avaient  jamais  été  réglés  par  des  lois.  Aussi  les  avo- 
cats de  la  double  réprésentation  finissaient-ils  par  en 
appeler  à  l'équité^  à  l'intérêt  public  :  ils  disaient  que 
si  l'on  iiendait  homnlage  à  Philippe^  le-Bel  pour  avoir, 
au  XIV*  siècle,  admis  les  communes  dans  les  assem- 
bléesde  la  natîoii|  ii  serait  étrange  qu'on  osât  blâmer 
Louis  XYI  de  faire,  au  xviii*  siècle,  yne  autre  am#^ 
libiÎAtiOfl,  iréelâttiéËf  par  la  jiuiliôe,  et  fondée  sur  les 
heureux  progrès  des  lumières  et  des  richesses. 

La  plupart  des  membres  de  la  noblesse  et  du  haut 
clergé  repoussaient  de  tout  leur  pouvoir  la  doublé  re- 
présentati(»K  Sans  doute,  dai^ent-ilS,  si  l'on  délibère 
{^f^dre,  il  est  indifFérent  que  le  tiers  état  ait  un 
ÂéiéÛ|è  dé  députés  égal  ou  même  supérieur  à  celui 


.  -.■'  "'y^. 


tét^paviaftautres^la  représentation  du  tiers  égale  oelle  des  deux  pf<M^|MI 
ordres.  Dans  les  4  S  autres ,  la  proportion  entre  les  repiissentaâs  de  dÉilIft 
ordre  varie  singulièrement.  Par  exemple  : 


Bourgtilpe. 

Clergé. 

Noblesse. 
I 

Tiers. 
3 

Lyonnais. 

u 

I  ^'  . 

5 

Rouergue* 

t 

I 

5 

Provence. 

2 

6 

4 

Maine. 

3 

I 

3 

Anjou. 

4 

I 

a 

Paris. 

7 

I 

6 

ti4- 


On  est  libre  de  conjecturer  qu'une  partie  des  différences  indiquées  dans 
cette  note,  ne  sonf  qu'apparentes^  et  sont  dues  seulement  à  ce  que  des 
députés  ne  se  sont  paS  rendus  à  leur  poste. 


dm  pfniâîers  ordres)  mais  une  âeiiuuiâi^acocird4e  eêi 
tNWnptement  sume  d'iai«  autrô/  un  sucoàs  doom 
t^iujours  resjpémiice  et  souvenl  là  (otot^  d'cfn  pbtènir 
uù  second  ;  lsi''boii^ ibi  né  permet  pas  de  nier  que 
si  le  tiet^  met  tant  d'importance  à   voir  di^bleir^le 
nombre  de  ai|  repr^enta^Sy   é'est  qu'il  i^eàirs'en 
ftiire  nn  moyeâ'  d'Imenefl^  délibëmtiçii  en  tioinpiuil. 
La  route  ouverte  ainsi  a,ux  in&dVatidna^  oh.9!mfê{^^ 
roàHelleii  dans  ces  ^^^  d'èffervescenée  ?  j|  -ifuets 
bqbletersemens  vsSm  ejcpqHM^le  rOyiiâé?lbidi»a«- 
tom^Jes  novateurs ,  prêts  à  ttHe^i^a  nation  française 
coisiiie  une  peuplade  qui  ti^aurià  encore  ni  lois,  m^' 
gouvemntoit.  Respectons  léi  droite j|ttiïlt0&^i^^ 
dont  se  compose  la  nation^  et  JiiiîiK>ns^^^re  %cbo^^ 
•tito^âlbantiquei  C'est  unimm^se,,«^tafi|i^e1|^ 
la  reiSbuvrèr  ;  et  cetj|||^  amélioration  produira  touCR 
celles  qu'on  doit  désirer,  si  nous'^empldyoBS  avéo  Sa- 
ille les  moyens  qu'elle  va  nous  offrir  pour  aAurer    n 
le  bonheur  publie.  il^  ■  ' 

La  majorité  ^  des  prélats  et  des  nSbles  regardait  « 
comme  une-  partie  essentielle  de  la  constitution^  les 
états  généraux  composés  des  trois  ordrea^  dAibérant 
séparément,  et  pouvant  chacun  exercer  le  droit  de  ^^'^^ 

veto  sur  les  deux  autres.  Ce  n'est  pas  que ,  dans  ce  "^        * 

système,  toute  délibération  en  commun  fût  interdite; 
mais,  pour  traiter  une  question  en  assemblée  gêné-   ,  ^ 

raie ,  il  fallait  le  consentement  unanime  des  ordres  ; 
ainsi  les  privilégiés  étaient  maîtres  de  toujours  main* 
tenir  la  séparation.  Gertaiiu,  avec  le  vote  par  Ordre, 
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de  ne  faire  que  les  sacrifices  auxquels  îls  voudraieot 
bien  consentir^  ils  cherchaient  à  prouver  que  ce  mode 
était  également  avantageux  pour  tous  les  Français. 
Le  tiers  état,  disaient-ils,  se  laisse  entraîner  par  des 
sophismes ,  et  ne  voit  pas  que  le  vote  par  tête  com- 
promettrait son  indépendance  aùss^bien  que  la  nôtre. 
Ne  pourrions-nous  détacher  de  sa  cause  plusieurs  de 
ses  représentans ,  dominer  ainsi  les  délibérations,  et 
lui  imposer  nos  volontés?  Alors  il  regretterait  l'an- 
cienne constitution  qui  lui  alssufe  le  droit  de  n'être 
engagé  qi^e  6ar.  son  propre  vote.  En  démandaiit  des 
innovajt^^j^u'il  croit  utiles  à  ses  intérêts,  il  peut  en 
autorIser^<qpai  leur  seraient  funestes.  Si  Ip  -roi  aug- 
mente aujiS^'hui  le  noml)re  des  députés  du  tiers , 
pourquoi  ne  verrait-on  pas,  dans  la  suite,  un  prince 
dévot  augmenter  le  nombre<4fles  représentans  du 
clergé,  ou  un  prince  guerrier  accorder  la  même  fa- 
veur à  la  noblesse?  Les  raisonnemens  des  prélats^t 
des  gentilshommes  tétaient  trop  intéressés  pour  être 
bien  convaincans;  et  toutes  les  prédictions  de  trou- 
bles, de  bouleversemens^  alarmaient  peu  la  plupart 
des- Français,  dont  la  seule  crainte  était  alors  de  ne 
/  pas  obtenir  les  réformes  qu'ils  réclamaient  avec 
ardeur. 

Les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  de 
cette  époque,  tels  que  Mounier,  Malouet,  Lally- 
ToUendal,  désiraient  la  double  représentation  et  le 
vote  par  tête.  Si  le  gouvernement  voulait  supprimer 
les  abus,  s'il  voulait  terminer  ses  longs  débats  avec  la 
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magistrature,  en  donnant  une  constitution  à  la  France 
qui  réellement  n'en  avait  pas ,  les  deux  conditions  rë- 
clamées  étaient  indispensables.  On  ne  conçoit  pas  la 
possibilité  de  faire  des  lois  avec  trois  chambres ,  dont 
chacune  a  le  veto  sur  les  deux  autres.  Si  le  clergé , 
par  exemple,  a  résolu  de  maintenir  un  abus,  les 
vœux  de  la  noblesse,  du  tiers  état  et  de  la  minorité 
des  ecclésiastiques  seront  impuissans  pour  en  obtenir 
la  réforme.  Supposons  chacune  des  chambres  compo- 
sée  de  c&at  députés ,  cinquante-et«-une  voix  suffiront 
pour  annuler  les  deux  cent  quarante-neuf  autres.  Il 
d'était  pas  bien  sûr  qu'avec  ce  système  bizarre,  on 
pût  obtenir  aucun  résultat,  même  en  matière  de. sub- 
sides. Si  le  tiers  état  décidait  qu'il  ne  paierait  que  des 
impôts  répartis  d'après  un  mode  uniforme  pour  tous 
les  ordres,  et  que  le  clergé  déclarât  se  réserver  son 
mode  d'adB[iinistration ,  il  ne  pouvait  être  établi  d'im- 
pôt sur  Iqs  terres.  La  nécessité  du  vote  par  tête  fut 
expliquée  avec  talent  par  plusieurs  écrivains;  et,  de 
même  que  pour  la  double  représentation^  ils  em- 
ployèrent le  raisonnement  et  les  souvenirs  histori- 
ques (i).  Ah!  sans  doute,  une  seule  chambre  expo- 
sait l'état  à  de  graves  périls.  C'était  au  gouverne- 

(  i)  Dans  unç  f^Urej  rédigée  par  Mounier ,  les  trois  ordres  du  Dauphiné 
diluent  au  roi  (8  novemb-e)  :  «...  Avant  les  états  tenus  à  Orléans,  en  iS6g, 
les  ordres  délibéraient  le  plus  souvent  ensemble  ;  et ,  lorsqu'ils  se  sépa- 
raient,  ils  se^réunissaient  ensuite  pour  concerter  leurs  délibérations  ;  ils 
ne  choisissaîeat  ordinairement  qu'un  seul  président,  qu'un  seul  orateur 
pour  tous  les  ordres.  Le  clergé,  quoique  moins  éclairé -que  celui  de  nos 
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ment  à  savoir  diriger  la  majorité,  à  faciliter  ses  tm* 
vaux  pobr  qu  ils  fussent  promptement  terminés ,  car 
une  seule  chambre  ne  saurait  longtemps  discuter  sana 
être  envahie  par  l'exaltation.    ' 

Le  parlement  crut  trouver  son  intérêt  à  soutenir 
les  privilégiés  ;  il  enregistra  la  déclaration  du  roi  qui 
annonçait  la  prochaine  réunion  des  états  généraux  ; 
mais  il  y  ajouta  la  clause,  suwant  la  forme  observée 
en  i6i4-  Robert  de  Saint-Yinocnt  proposa  cette  ré» 
serve)  Duport,  à  la  tête  d'une  faible  minorité,  la 
combattit,  et  protesta  lorsque  la  délibération  eut  été  pri* 
se.  Dès  qu'elle  fut  connue,  un  cri  général  s'éleva  contre 
le  parlement  Jamais  changement  de  l'opinion  publique 
ne  fut  plus  rapide  et  plus  complet.  Une  yive  reconnais* 
sance ,  une  joie  bruyante  avaient  signalé  le  retour  du 

fours,  rétait  cependant  plus  que  lei  autres  classes  de  citoyens;  et  les  états  gè« 
néraux  élisaient  ordinairement  leur  orateur  parmi  les  membres  de  cet  ordre* 
«  Les  états  d'Orléans  eurent  Fimprudence  de  ne  pas  suivre  les  formes 
observées  précédemment  ;  les  ordres  se  séparèrent.  Le  clergé  les  invita 
vainement  à  ne  faire  qu*un  cahier  commun,  et  à  choisir  un  seul  orateur; 
mais  ils  eurent  soin  de  protester  que  oeUe  innovation  ne  nuirait  paà  à 
l'union  et  à  Vintégrité  du  corps  des  états,  et  qu'il  n'en  adviendrait  oft» 
cune  distinction  ou  séparation. 

«  L'orateur  du  clergé  dit,..dans  sa  harangue,  que  les  trois  états ^  par 
le  passé,  n'avaient  qu'une  bouche,  un  cœur  et  une  âme, 

«  Malgré  ces  protestations ,  le  funeste  exemple  donné  par  les  états  d'Or- 
léans fiit  suîv)  par  ijeux  de  Blqis  et  par  ceux  de  i6z4.  S'il  pouvait  encore 
être  imité,  craignons  que  les  états  généraux  ne  puissent  rien  fiure  pour  Ift 
félicité  du  royaume  et  la  gloire  du  trône,  et  que  l'Europe  n'apprenne  avci 
surprise  que  les  Français  ne  savent  ni  supporter  la  servitndOi  ni  mériter 
to  liberté.  » 
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parlement;  et  presque  aussitôt  l'indignation  éclata 
contre  ce  même  corps.  On  s'écria  qu'il  venait  enfin  de 
se  dévoiler  ;  nombre  de  personnes  disaient  qu'elles 
avaient  toujours  bien  vu  qu'en  feignant  de  soutenir 
les  intérêts  du  peuple  ^  il  n'était  animé  que  par  son 
ambitieux  égoïsme;  et  les  accusations  étaient  d'autant 
mieux  accueillies  qu'elles  avaient  un  grand  fond  de 
vérité.  Ces  accusations ,  ces  cris  répondent  à  ceux 
qui  prétendent  que  Necker  pouvait  ne  pas  convoquer 
les  états  généraux  :  il  aurait  eu  contre  lui  les  mêtjiea 
opposans^  et  de  plus  la  noblesse,  le  clergé  et  la  ma- 
gistrature (i). 

Ces  mots,  les  formes  de  1614^  réveillaient  des 
idées  jnettes  pour  bien  peu  de  personnes;  mais  on 
comprenait  que  ceux  qui  les  avaient  inscrits  sur,  leurs 
registres  repoussaient  les  innovations  désirées.  Il  y  eut 
des  recherches  pour  savoir  ce  qui  s'était  passé  en  1 6i4i 
et  ce  qui  pouvait  fendre  cette  époque  si  chère  à  la 
magistrature.  On  vit  que  les  trois  ordres  avaient  déli<> 

(  1)  Lat  lauriers  de  d'Espréménil  se  flétrirent  avant  ceu  de  sa  coia* 
pagnie.  Sorti  de  prisoQg  après  la  chute  de  Brienne,  il  re^t  dans  1^ 
cours  de  son  voyage  les  honneurs  dus  à  sa  célébrité;  n^ab  le  fiinatisme  aT^ 
lequel  il  préconisait  Tautorité  parlementaire ,  excita  de  vifs  méoonlente* 
mens,  et  néme  attira  sur  lui  du  ridicule.  Des  brochures  le  devancé» 
raot  à  Paris.  U  y  avait  une  prétendue  lettre  du  gouverneur  des  IlesSainlai* 
Marguerite  qui  réclamait  un  fou  échappé  de  sa  ffiaison  9  et  dont  il  rappof^ 
tait  les  propos  ordinaires  :  c'étaient  h&  phi^ises  que  d'Espréménil  dâ)ita{t 
sur  sa  route.  Cette  bouffonnerie  d'assea  mauvais'  goût,  était  cependant 
d'un  homme  grave  et  spirituel,  l'avocat  général  Servan.  Mirabeau  appâta 
d*Ssprémanil  CrispirhCatUina. 


I  la  *     LIVRE  vil. 

béré  séparémeot;  on  découvrit  que  le  parlement  avait 
osé  prendre  avec  les  états  généraux  un  ton  impératif. 
On  ne  lui  tint  pas  compte  de  ce  qu'il  s'unissait  alors  au 
tiers  état  pour  combattre  les  prétentions  ultramon- 
tàines.  Un  des  cahiers  de  i6i4  avait  demandé  qu'une 
loi  proclamât  l'indépendance  du  pouvoir  temporel  : 
le  tiers  accueillit  cette  proposition  ;  le  clergé  s'émut, 
le  cardinal  du  Perron  déploya  toute  l'ardeur  du  fana- 
tisme;  la  proposition  fut  rejetée  par  les  ecclésiastiques 
et  par  les  nobles.  Dans  ce  conflit,  le  parlement  vou- 
lut soutenir  les  droits  de  la  couronne,  et  profiter  de 
la  division  des  ordres  pour  élever  sa  propre  auto- 
rité :  il  rendit  un  arrêt  qui  défendait  à  toute  per-' 
sonne  d'attaquer  les  maximes  reçues  en  France,  dé- 
clarant xjue  le  roi  n'a  de  supérieur  au  temporel  que 
Dieu,  et  que  nulle  puissance  n'a  le  droit  de  délier  les 
sujets  du  serment  de  fidélité.  Le  tiers  état  ne  fit  point 
de  réclamation  ;  mais  les  deux  premiers  ordres  accu- 
sèi*ent  le  parlement  d'attenter  à  la  liberté  des  états 
généraux.  Cette  discussion  se  termina  misérablement. 
Le  roi  suspendit  l'exécution  de  l'arrêt,  et  interdit 
aux  états  de  délibérer  sur  le  sujet  qui  les  divisait.  Ce- 
pendant le  clergé  continua  ses  plaintes,  et  le  roi  ne 
parvint  à  l'apaiser  qu'en  Taisant  arrêter  l'imprimeur 
du  parlement.  Le  pape  adressa  des  remerciemens  aux 
deux  premiers  ordres. 

'  Les  pamphlets  contre  les  états  de  i6r4  et  contre 
le  parlement ,  furent  répandus  avec  profusion  ;  et 
même  plusieurs  intendans  en  adressèrent  aux  curés 
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de  leur  ressort.  Dans  ces  écrits ,  on  relevait  avec  soin 
tout  ce  qu'avaient  offert  de  ridicule  ou  d'odieux  les 
états  donnés  pour  modèle.  Le  tiers  avait  parlé  au  roi 
à  genoux  (  i  )*.  Les  membres  de  cet  ordre  ayant  dit 
à  ceux  de  la  noblesse,  dans  une  harangue,  que  la 
France  était  leur  mère  commune,  et  qu'ils  se  regar- 
daient comme  les  fils  cadets  de  la  famille,  le  prési* 
dent  de  la  noblesse  leur  avait  répondu  qu'ils  ne  pou- 
vaient prendre  ce  titre,  rC étant  ni  duméme  sangj  ni 
de  la  même  vertu.  Les  nobles  étaient  allés  se  plaindre 
au  roi  de  cette  noui^eauté  extraordinaire;  ils  avaient 
exprimé  leur  honte  de  répéter  le  mot  prononcé  par 
le  tiers,  et  ils  s'étaient  écriés  :  en  quelle  misérable  con-- 
dition  sommes-nous  tombés ^  si  cette  parole  est  vérita^ 
ble  (*i)l  Les  représentans  des  deux  premiers  ordres 
avaient  sollicité,  pour  les  privilégiés,  de  nouvelle; 
exemptions  des  charges  publiques,  et  de  nouveaux 
droits  à  prélever  sur  le  peuple.  Les  nobles  avaient 
demandé  que  des  habits  différens  distinguassent  les 
hommes  de  conditions  différentes,  et  qu'il  fût  interdit 
aux  roturiers  d'avoir  des  armes  à  feu;  et  des  chiens 
dont  les  jarrets  ne  fussent  pas  coupés.  On  recherchait 


(i)  Le  présid«nt  dn  clergé  et  celui  de  la  noblesse  parlèrent  debout.  Ûan» 
les  états  précédens ,  ils  s'agenouiOaient  en  commençant  leurs  diseoura 
au  roi. 

(a)  BuulainvilUers,  en  parlant,  de  l'admission  du  tiers  aux  états  gêné- 
raux ,  sous  Pbilippe-le-Bel ,  dît  :  «  ta  noblesse  qui  composait  seule  Tétat 
dans  le  premier  temps,  non  contente  de  s*étre  laissé  dégrader  de  son  rang 
par  le  clergé ,  voulut  bien  encore  se  laisser  associer  le  peuple.  » 
T.   lU  8 
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tout  ce  qui  pouvait  prêter  au  sarcasme.  Il  est  évident 
que  la  plupart  de  ces  faits  honteux  étaient  4us  à  des 
préjugés  que  deux  siècles  avaient  anéantis;  mais  ce 
qui  méritait  une  attention  sérieuse,  c'est  l'impuis- 
sance absolue  des  efforts  faits  en  i6r4  pour  obtenir 
de  sages  réformes.  La  suppression  des  douanes  inté- 
rieures avait  été  réclamée.  Le  tiers  état  avait  demandé 
que  les  tailles  cessassent  de  peser  uniquement  sur 
tui^  que  la  vénalité  des  offices  fAt  abolie,  qu'aucun 
accusé  ne  pût  être  enlevé  aux  juges  ordinaires,  qu'on 
ne  fôt  pas  admis  à  embrasser  la  vie  monasHque,  avant 
l'âge  de  ^5  ans,  sans  le  consentement  des  famtl*' 
les  y  etc.  La  nullité  des  résultats  de  si  justes  doléan- 
ces faisait  désirer,  à  tous  les  amis  du  bien  public,  que 
les  états  généraux  de  1 789  fussent  composés  de  ma- 
nière à  ne  pas  offi?ir  un  qpectaole  Uutile. 

Plus  Louis  XVI  allait  céder  de  ses  prérogatives,  plus 
il  importait  que  l'autorité  royale  fit  pareUe-ipême  tout 
ce  qu'elle  devait  faire,  ^t  qu'elle  apparût  puissante  et 
protectrice.  Malheureusement  Necker  manquait  dM- 
dées  arrêtées,  non-seulement  sûr  beaucoup  de  sujète 
dont  les  i*eprésentaps  des  trois  ordres  allaieiit  i^^œCu- 
per,  mais  encore  sur  les  questions  préliminaires  que 

le  gouveraernent  sml  aura^it  4û  répou4rç.  Avapt  de 

fermer  les  états-  généraux ,  SI  était  nécessaire  de  déci^ 
der  quel  serait  le  nombre  des  députés  de  chaque  or- 
4re,  quelfe  iPppdUiPRS  seraient  WgÇÇS  pgpr  élire  ^ 
pour  être  élu,  etc.  Neck«r  incertaia,  temporisait, 
parlait  d'une  manière  évasive,  et  semblait  se  renferr 


APPROCHES   DES   lÉTATS    GÉNÉRAUX.  Îl5 

mer  daiw  ses  mëditations.  On  croit  gënéralement  que, 
dès  sa  l'entrée  au  ministère,  il  voulut  ta  double  re- 
présentation du  tiers  état;  et  je  n'oserais  contredira 
cette  opinion ,  tant  elle  est  répandue,  si  je  n'avais  des 
preuves  positives  qu'elle  est  fausse.  Necker  fut  irré- 
solu jusqu'au  dernier  moment.  Des  hommes  dont  Fq* 
pinion  était  formée  en  faveur  de  la  double  représen- 
tation ,  Malouet ,  Mounier,  voyaient  avec  douleur  ses 
longues  hésitations,  qu'ils  jugeaient  funestes  aux  in- 
térêts du  trône  et  de  la  France.  Le  ministre  exprimait 
le  désir  de  suivre  Fopinion  publique  ,  et  croyait 
qu'elle  était  encore  flottante.  Si  beaucoup  de  voi& 
réclamaient  la  doubla  représentation  du  tiers,  la  plCN 
part  des  prélats  el  des  nobles  la  repoussaient  :  il  n'o- 
sait prononcer.  Presque  tous  ceux  qui  le  jugent  au- 
jourd'hui ,  paraissent  ignorer  combien  il  ambitionnait 
le  suffrage  des  ordres  privilégiés.  D'abord,  il  était 
naturel  que  le  ministre  voulût  non  le  triomphe  de  teH 
ou  tel  parti,  mais  le  bonheur  de  t^$  les  Françaiis, 
Ensuite,  ce'  ministre  plein  d'orgueil,  très  personnel 
sans  le  savoir,  croyait  s'occuper  de  la  chose  publique, 
en  s'ocQupant  der  luinnéme*  C'était  dans  tous  les  otw 
dres  qu'il  «yait  entendu  des  voix  nombreuses  célébrer 
son  génie  et  demander  son  retour;  il  i^pirait  à  peif* 
pétuer,  à  rendre  universel  oe  concert  de  louanges,  el 
son  désir  le  plaçait  dans  une  situation  délicate.  Mec- 
ker  pensa  qu'il  éviterait  de  se  compromettre,  en  fair* 
sant  consulter  une  assemblée  préparatoire  sur  les 
questions  relatives  à  la  formation  des  états  généraux  ; 
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et  il  eut  ridée  singulière  de  rappeler  les  notables;  ces 
mêmes  notables  qui  n'avaient  satisfait  ni  le  roi  ^  ni  le 
peuple,  ni  même  les  ordres  privilégiés,  dont  presque 
tous  faisaient  partie.  Que  le  léger  Galonné  ait  mis  en 
eux  de  grandes  espérances,  on  le  conçoit;  mais, 
après  sa  triste  épreuve,  qu'un  autre  ministre  les  ait 
réunis,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  comprendre.  Le 
choix  de  tels  conseillers  n'est  pas  seul  à  blâmer.  Se 
montrer  incertain,  lorsqu'il  eût  fallu  donner  avec 
fermeté  les  solutions  et  les  ordres  convenables  à  l'ia- 
térét  public,  c'était  affaiblir  l'autorité;  puis,  cette 
réunion  retardait  les  états  généraux ,  et  rendait  à  l'ef- 
fervescence,  à  l'intrigue,  le  temps  qu'on  avait  voulu 
d'abord  prudemment  leur  oter. 

Louis  XVI  et  la  reine  auraient  suivi  tous  les  con* 
seils  que  Necker  leur  eût  donnés,  puisqu'ils  surmon- 
tèrent leur  répugnance  à  rappeler  des  hommes  dont 
ils  pensaient  avoir  tant  à  se  plaindre.  La  France  ap- 
prit avec  étonnesaent  qu'il  y  avait  une  nouvelle  con- 
vocation des  notables. 

L'assemblée  s'ouvrit  le  6  novembre  (i).  Un  seul 
bureau,  celui  que  présidait  Monsieur,  vota  pour  la 
double  représentation ,  et  ce  fut  à  la  majorité  d'une 
Toix.  Cette  opinion ,  dans  la  totalité  des  bureaux , 
n'obtint  que  33  votes  contre  i  la. 

Les  notables  annoncèrent  un  grand  respect  pour 
les  formes  anciennes,  et  demandèrent  qu'elles  fussent 

(  I  )  Les  séances  se  terniînèrenl  le  la  décembre. 
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mainlenuesy  eu  tout  ce  qui  ne  serait  pas  inconciliable 
avec  les  changemens  survenus  depuis  deux  siècles. 
Ce  respect  alla  jusqu'à  leur  faire  penser  qu'on  ne  de- 
vait considérer  ni  la  population ,  ni  les  contributions 
d'un  arrondissement ,  pour  déterminer  le  nombre  de 
ses  représentans.  En  sorte*  qu'ils  trouvaient  juste  que 
les  sept  cent  mille  habitans  de  la  sénéchaussée  de  Poi- 
tiers, et  les  huit  mille  du  bailliage  de  Dourdans 
eussent  un  égal  nombre  de  députés.  Le  bureau  de 
Monsieur  fut  encore  seul  d'un  avis  contraire. 

Presque  tous  les  notables  pensèrent  que,  pour 
avoir  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  primaires 
tenues  par  le  tiers  état,  il  suffisait  d'être  domicilié, 
majeur  et  inscrit  au  rôle  des  contributions.  Les  bu- 
reaux ne  demandèrent'  rien  de  plus  pour  devenir 
électeur  ou  député.  Ainsi ,  dans  leur  affection  intéres- 
sée pour  de  vieux  usages,  très  douteux  (ij,  les  no- 
tables méconnurent  l'avantage  de  demander  à  la  pro^ 


(i]  Encore  une  fois,  il  est  difficile  et  souveot  ioipossible  de  savoir  d'uoe 
manière  positive  comment  nos  pères  formaient  leurs  députations  aux  étals. 
Des  jurisconsultes,  des  érudits  ont  soutenu  qu*en  x6i4  les  élections  avaient 
eu  toute  la  latitude  que  leur  donnaient  les  notables.  D'autres  ont  affimé 
qu'eu  1 6 14  le  tiers  état,  dans  les  campagnes,  n  avait  point  été  représenté; 
el  que,  dans  les  villes,  il  ne  Tavait  été  que  par  des  officiers  municipaux. 
Les  uns  et  les  autres  ont  apporté  des  documens  en  faveur  de  leur  opi- 
nion. Ces  preuves  conlradicloires  démontrent  qu*ii  n'y  avait  |ias  eu,  dans 
la  eianièrede  former  les  députations,  plus  d'uniformité  que  sur  bien  d'autres 
points;  et  que  des  usages  locaux  ^  des  circonstances  qui  nous  sout  incon- 
nues, avaient  fait  vai'ier  les  formes  et  les  principes  de  l'élection,  dans 
différentes  parties  de  la  France. 
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priété  une  garantie  de  la  sagesse  des  élections.  En 
supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  dans  l'erreur  sur  ce 
qui  s'était  passé  précédemment^  on  aurait  pu  faire 
observer  que  les  états  de  ]6i4  s'étaient  bornés  à  dé- 
poser leurs  doléances  sur  les  marches  du  trône; 
mais  que  les  éiaU^  de  17S9  allaient  certainement  con* 
i^ourir  à  la  formation  des  lois*  On  ne  pouvait  en  dou*- 
ter  d'après  ce  qu'avaient  fait^  dans  leUr  réunion  pré*- 
Cedeute,  les  notables  eux-mêmes  :  ces  simples  con«- 
seillers,  mandés  par  le  roi  pour  donner  leur  avis  sur 
quelques  questions,  avaient  aussitôt  parlé  comme  s'ils 
eussent  été  revêtus  d'une  autorité  réelle.  Que  serait-- 
ce donc  quand  des  hommes  arriveraient  de  tous  les 
points  de  la  France,  avec  des  instructions  et  des  pou«- 
voirs  donnés  par  les  différetis  ordres  de  l'état  ?  Tous 
Jes  habitans  d'un  pays  peuvent  être  appelés  pour 
jçxprimer  des  doléances;  il  ne  saurait  eu  être  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  former  une  assemblée  qui  doit  pren«- 
dre  une  part  active  à  la  législation.  Les  notables, 
contre  leur  intention ,  encourageaient  les  esprits  dont 
les  principes  démocratiques  tendaient  à  confondre  le 
prolétaire  avec  le  citoyen ,  à  £aire  dédaigner  les  ga- 
ranties que  donné  la  propriété  ,  en  attendant  qu'elle 
fût  regardée  comme  un  obstacle  à  l'amour  de  la  liber- 
té. Mais  les  privilégiés  font  volontiers  descendre  très 
bas  le  droit  d'élection  ;  ils  craignent  la  classe  moyenne 
plus  que  la  multitude;  ils  ne  doutent  pas  dé  leur  îri- 
fluence  sur  une  foule  de  gens  qui^  directement  ou 
indirectement,  dépendent  d'eux;  et  dont  la  plupart^ 
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^1  temps  ordinaire ,  leur  liiontrent  une  docilité  8er«> 
vile.  Les  notables  proposèrent  d'admettre  à  l'élection 
et  à  l'éligibilité  y  même  les  domestiques  à  gages  y  s'ils 
étaient  inscrits  au  rôle  des  impositions;  et,  toujours 
comptant  sur  leur  influence,  le  genre  de  Vote  qu'iU 
demandaient  pour  les  assemblées  pij^aires^  était  le 
Yote  à  haute  yoix« 

Ces  hommeë  qui  réclamaient  les  ancieds  usages, 
s'en  écartaient  cependant  lorsqu'ils  les  trouvaient  con- 
traires à  leurs  intérêts.  Jusqu'alors  les  ncdïles  proprié- 
taires de  fiefs  ^  et  les  ecclésiastiques  pourvus  de  béné- 
fièes^  avaient  seuls  concouru  aux  élections  de  leurs 
ordres.  Les  notables  furent  d'avis  d'admettre  toutes 
les  personnes  ayalit  la  noblesse  acc[uise  et  transmissi- 
ble  9  et  toutes  celles  qui  étaient  engagées  dans  les  or- 
dres sacrés  ou  qui  étaient  titulaires  de  bénéfices.  On 
reprochait  aux  membres  de  la  noblesse  et  de  l'église  la 
iaiblesse  de  leur  sombre  ;  iU  voulurent  le  grossir^  se 
créer  des  partisans,  et  ne  doutèrent  pas  de  l'autorité 
qtle  les  évéques  exerceraient  sur  leurs  inférieurst 

Les  notables  exprimèrent  le  Vœu  que  les  itnpots 
fusseilt  supportés  par  tous  les  Français  ;  et  ib  comp- 
taient sur  cette  déclaration  pour  se  pqnilariser.  Mais 
on  jugea  que  leur  principal  motif  était  de  prouver 
que  là  double  représentation  n'était  pas  nécessaire 
pour  obtenir  des  sacrifices.  On  se  souvint  que  ces 
mêmes  notableé^  dans  leur  prenlière  assemblée,  avaient 
recoiinu  le  priucipe  de  l'égale  répartition  de  l'inlpôt, 
et  qu'ils  avaient  su  eH  éluder  l'application.  On  les  soup*^ 
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çonaait,  s'ils  étaient  obligés  de  s  y  soumettre,  de 
vouloir  recouvrer,  par  le  mode  d'exécution^  une  par- 
tie de  leurs  avantages.  Quelques-uns  avaient  proposé 
d'ajouter  au  vœu  sur  l'égale  répartition ,  ces  mots,  siU^ 
iHint  les  formes  propres  à  la  constitution  des  ordres; 
et  la  majorité  Iwr  avait  répondu  que  cette  addition 
serait  superflue.  On  vit  avec  courroux  ce  que  refusaient 
les  notables,  et  sans  confiance  ce  qu'ils  offraient. 

Pendant  les  discussions  de  cette  assemblée  qui  re- 
poussait la  double  représentation  du  tiers,  il  arrivait 
au  gouvernement  une  foule  d'adresses  dans  un  sens 
contraire,  délibérées  par  les  municipalités,  par  les 
corporations,  par  les  commissions  intermédiaires  des 
assemblées  provinciales,  etc.  Tout  homme  qui  prenait 
à  la  cause  populaire  un  vif  intérêt,  écrivait  à  ses  amis 
pour  les  exciter  à  faire  manifester  le  vœu  de  leurs 
compatriotes.  Des  lettres  nombreuses  partaient  sur- 
tout de  Paris,  de  la  Bretagne,  du  Dauphiné;  les 
villes,  les  provinces  s'électrisaient  les  unes  les  autres. 

Un  étrange  incident  excita  la  surprise  universelle. 
Tandis  que  les  notables  exprimaient  leur  respect  pour 
les  formes  de  1614»  1^  parlement  qui  les  avait  le  pre- 
mier réclamées,  revint  tout  à  coup  sur  sa  délibération. 
Un  grand  nombi^e  de  ses  membres  ne  se  consolaient 
point  d'avoir  vu  disparaître  la  popularité  de  la  ma- 
gistrature. Plusieurs  d'entre  eux  songeaient,  avec  un 
regret  amer,  que  si  le  parlement  eût  conservé  son 
crédit,  en  supposant  que  la  noblesse  ne  les  eût  pas 
nommés  députés,  ils  auraient  facilement  réuni  les 


APPROCHES  DES  ETATS  GENERAUX.      121 

suffrages  du  tiers  état,  et  qu'ijs  ne  pouvaient  plus  les 
obtenir.  D'Espréménil  lui-même,  qui  désirait  ardem« 
ment  arriver  aux  honneurs  de  la  tribune,  fut  d'avis 
d'interpréter  la  délibération  fatale,  et  de  chercher,  par 
un  acte  remarquable,  à  reconquérir  la  faveur  publique. 
Le  parlement,  à  la  majorité  de  45  Y0fa.  contre  39, 
prit  un  arrêté  (5  décembre),  par  lequel  expliquant 
ses  véritables  intentions,  dénaturées  malgré  leur  A'i- 
dence,  il  déclarait  que  le  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  n'était  fixé  par  aucune  loi,  par  aucun  usage 
constant,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  du  roi 
pour  juger  ce  que  la  raison  y  la  liberté^  la  justice  et 
le  vœu  général  pouvaient  indiquer»  Dans  le  même 
arrêté,  le  parlement  suppliait  le  roi  de  consacrer, 
avant  la  réunion  des  états  généraux,  plusieurs  dis* 
positions  fondamentales,  dont  les  plus  importantes 
étaient  le  retour  périodique  des  états;  la  résolution 
de  supprimer  les  impôts  que  payait  le  peuple  seul , 
et  de  les  remplacer  par  des  subsides  également  ré*' 
partis  ;  la  responsabilité  des  ministres ,  que  les  repré- 
sentans  de  la  nation  auraient  le  pouvoir  de  traduire 
devant  le  parlement,  sans  préjudice  des  droits  du 
procureur  général;  les  rapports  des  états  généraux 
avec  les  cours  souveraines,  réglés  de  manière  que 
celles'ci  ne  pussent  jamais  concourir  à  l'exécution 
d'une  loi  non  consentie  par  les  états;  la  liberté  in- 
dividuelle assurée,  en  remettant  à  ses  juges  naturels 
toute  personne  arrêtée;  enfin  la  liberté  de  la  presse 
garantie,  sauf  aux  auteurs  à  i*épondre  de  leurs  oii- 
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vrages.  Il  est  à  regretter  que  le  patletnent^  lors 
de  la  rentrée  V  après  avoir  eùregistre  Ul  déclaration 
du  roi  y  lie  Tait  pas  fait  suivre  d'iin  acte  si  Gonforme 
auK  vœux  des  hommes  ëclairës;  la  sagesse  de  la  ma«> 
gistrature  eût  ëté  cëlëbrée  avec  enthousiasme ,  et  sans 
doute  elle  e#  exerce  uile  heureilse  idfluence;  mab  il 
n'était  plus  tempe.  On  né  voulut  voir,  daiis  oet  arrêté, 
que  la  honteuse  palitiodie  qu'il  contenait*  Le  haut 
clergé^  la  noblesse,  les  notables  s'indignèrent;  le  tieirs 
état  plaisanta }  et ,  lorsque  les  magistrats  portèreùt  à 
Versailles  leur  arrêté,  Louis  XYI  ressentit  qurique 
plaisil*  en  leur  disaùt  sèchement  qu'il  n'avait  rien  à 
répondre  auÉ  supplications  de  son  parlement  ^  qu'il 
examinerait  les  intérêts  de  son  peuple  avec  les  états 
généraux* 

Dans  un  comité  dès  ilo tables^  le  prinde  de  Contî 
avait  fait  eliteodire  des  paroles  bien  différentes  de 
celles  du  parlement  (28  novembre);  Après  avoir  dé»- 
claré  que  l'existence  même  de  la  moiiarchie  était  me* 
nacée  :  «  Je  crois  impossible  j  atait«'il  dit  ^  que  le  roi 
n'ouvre  pas  enfin  les  jéxxx  \  représentons- lui  combien  il 
importe  que  tous  les  noui^eaux  systèmes  soient  prù^ 
écrits  à  jamais  f  et  que  ia  constitution  ei;  les  formes 
anciennes  soieht  maintenues  dans  leur  intégriié.  n  Sa 
proposition  fut  envoyée  à  Texamen  des  bureaux;  mais 
le  roi  défendit  aux  notables  de  délibérer  sur  un  sujet 
pour  lequel  il  ne  les  avait  pas  convoqués;  il  ajoutait 
que  les  princes  de  son  sang  qui  croyaient  avoir  des 
vues  utiles  à  lui  soumettre  y  pouvaient  les  lui  ooœmu- 
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iiîquer  directement.  Les  princes,  eâtcéptë  Môttsieû^ 
et  le  duc  d'Orléans^  adressèrent  alors  à  LôUis  XVI 
une  lettré  qui  contenait  Texpressioù  de  leurs  alartnéâ  ! 
ils  lui  montraient  l'état  en  péril,  tout  écrivain,  même 
sans  étude  et  sans  expérience,  s'érigeâni  ëtl  législa*- 
teur,  toute  proposition  hardie  reçue  Êfeû  enthoU'- 
sâasme^  et  les  prétentions  exagérées^  injustes^  près 
d'attirer  sur  la  France  la  démocratie  ou  le  despotisme. 
Ces  désordres  étaient  réels,  et  ces  craintes  légititites; 
mais  ils  accroissaient  les  dangers  ceux  qui  ne  s*éle^ 
yaient  pas  jusqu'à  reconnaître  la  nécessité  de  lois  con^ 
formes  aux  besoins  de  leur  temps,  ceux  qui  croyaieût 
sauver  la  France  et  leurs  privilèges,  par  des  décla>- 
mations  irritantes  et  des  phrases  banales.  Quand  le 
prince  de  Gonti  disait  qu'il  fallait  proscrire  à  jamais 
tous  les  nouveaux  systèknes ,  il  s'exprimait  d'uàe  nàa^ 
nière  bien  générale,  bien  vague;  et  lorsqu'il  deknân»- 
dait  que  l'ancienne  constitution  fut  niAtntetiu^^^  il  eût 
été  fort  embarrassé  sans  doute  pour  indiquer  oîi  le 
trouvait  cette  constitution.  Les  princes  ^  dans  lefir 
lettre^  pressaient  le  roi  de  refuser  la  double  repré- 
sentation ,  et  disaient  que  le  tiers  état  devait  se  bcH'ner 
à  solliciter  l'égale  répartition  des  impots  dont  il  était 
peut^trc  surchargé,  qu'alors  les  deux  premiers  ordres 
pourraient,'  ipzx  la  générosité  de  leurs  sentimens, 
renoncer  à  des  prérogatives  péeuùiaii'es.  Cette  lettre 
contenait  des  paroles  menaçantes  :  «  Dans  un  royaume 
où,  depuis  si  longtemps,  disaient  les  princes,  il  n'a 
point  existé  de  disseoskHais  civiles^  on  ne  prononce 
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qu'à  regret  le  mot  de  scission  :  il  faudrait  pourtant 
s'attendre  à  cel  ëvènemenl,  si  les  droits  des  deux  pre- 
miers ordres  éprouvaient  quelque  altération.  Alors,  l'un 
de  ces  deux  ordres ,  et  tous  les  deux  peut-être ,  pour- 
raient méconnaître  les  états  généraux,  et  refuser  de  con- 
firmer eux-némes  leur  dégradation,  en  comparaissant 
à  l'assemblée.  Qui  peut  douter  du  moins  qu'on  ne  vit 
un  grand  nombre  de  gentilshommes  attaquer  la  lé« 
gislation  des  états  généraux,  faire  des  protestations, 
les  faire  enregistrer  dans  les  parlemens,  les  signifier 
même  à  l'assemblée  des  états?  Dès-lors,  aux  yeux 
d'une  partie  de  la  nation ,  ce  qui  serait  arrêté  dans 
cette  assemblée  n'aurait  plus  la  force  d'un  vœu  na- 
tional; et  quelle  confiance  n'obtiendraient  pas,  dans 
l'esprit  des  peuples,  des  protestations  qui  tendraient 
à  les  dispenser  du  paiement  des  impôts  consentis  dans 
les  états  ?  »  Plusieurs  phrases  révèlent  un  des  grands 
mobiles  de  cette  époque;  les  princes  disent  au  roi 
qu'alors  même  que  ses  volontés  ne  devraient  point 
éprouver  d'obstacle,  ou  ne  le  verrait  pas  sacrifier, 
humilier  sa  brave  noblesse.  L'amour-propre  jouait  Un 
grand  rôle  dans  ces  discussions.  L'orgueil  nobiliaire 
et  la  vanité  bourgeoise  étaient  des  causes  d'agitation, 
d'entêtement  et  de  haine ,  contre  lesquelles  ni  la  rai- 
son, ni  l'amour  du  bien  public  ne  luttaient  avec  succès. 
Cette  lettre  fut  très  répandue,  et  de  vives  réfutations 
ne  tardèrent  pas  à  paraître  (i)  :  on  y  demandait  aux 

(i)  Le  rédacteur  de  ta  lettre  des  princes  était  le  conseitler  d*état  Mon*- 
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princes  s'ils  croyaient  remplir  avec  fidélité  leurs  de- 
voirs lorsque ,  au  lieu  de  soumettre  confidentielle- 
ment leurs  vues  à  l'auguste  chef  de  leur  famille ,  ils 
donnaient  tant  de  publicité  à  des  opinions  différentes 
des  siennes,  lorsqu'ils  exaltaient  les  esprits  déjà  trop 
animés  y  et  traçaient  un  plan  de  résistance  à  la  vo- 
lonté royale.  On  relevait ,  avec  amertume ,  leur  doute 
relatif  à  la  surcharge  d'impôt  qui  pesait  sur  le  peuple, 
et  la  manière  incertaine  dont  ils  annonçaient  que  les 
premiers  ordres  pourraient  accorder  un  sacrifice.  On 
leur  demandait  par  quel  extravagant  orgueil  cipq 
cent  mille  Français  se  trouveraient  humiliés  de  nV 
voir  pas  plus  de  représentans  que  vingt-quatre  mil- 
lions de  leurs  compatriotes.  Enfin,  on  contestait 
même  que  leur  écrit  pût  être  intitulé  Lettre  des 
princes  y  puisqu'il  n'était  signé  ni  par  l'ainédes  frères 
du  roi ,  ni  par  le  premier  prince  du  sang. 

Tandis  que  des  résistances  étaient  prédites,  au  nom 
de  la  noblesse,  si  la  double  représentation  était  accor- 
dée, d'autres  résistances  étaient  annoncées,  au  nom 
du  tiers  état ,  si  la  double  représentation  était  refu- 
sée. Ce  n'est  point  que  ce  dernier  ordre  portât  des 
vœux  menaçans  au  pied  du  trône;  toutes  ses  adresses, 
au  contraire,  exprimaient  le  respect  et  l'amour.  Mais 
des  hommes  influens,  tels  que  La  Fayette  et  Duporl, 

Ijon, alort  chancelier  du  comte  d^Artoi»;  elle  fat  revisée,  modifiée,  ang*' 
nentée  ;  en  sorte  qu'on  ne  peu^ffirmer  que  telle  idée ,  telle  pbrase ,  soit 
de  MontyoD. 

Une  des  réfutations  était  de  Pabbé  Morellet. 
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d^laraiwt  hftutemant  qu'Us  voulaient  à  tout  prix  eoN 
porter  le  ddublement  du  tiers.  Une  fraction  de  la  no* 
blfs^Q  et  j^eauooup  d'eeclësiastiques  encourageaient 
h^  qqo^piunes*  De9  écrits  véhémens  ciroulai^it.  Dana 
lç3  Mi^y  OU  disait  que  si.  le  tiers  é(at  n'obtenait  pas 
un  qoipbre  de  députes  suffisant  pour  soutenir  ses 
droits,  il  devait  refuser  d'en  nommer,  et  rendre  ainsi 
Foctifoi  des  subsides  impossible.  Dans  les  autres ,  on 
proclamait  que ,  d'après  les  anciens  usages ,  si  chers 
s^m  privilégiés,  le  tiers  état  était  libre  d'élire  plus  dq 
Fe|p4*éaQatiUis  que  n'en  demandaient  les  lettres  de  oon« 
vacation;  et  y  avec  oe  système,  on  aurait  pu  voir  les 
députés  du  tiers  se  pr^ipitép  en  fpule  aux  états  géaé^ 

mu»^^  (0* 

IjO  ipoment  approchait  où  le  gouvernement  allait 
prononcer  sur  la  question  qui  agitait  tous  les  esprits, 
lorsque  trente  duos  et  pairs  se  réunirent  au  Louvre,* 
Qt  s^dre$sèrent  à  Louis  XYI  une  lettre  pour  déclarer 
qvi'iU  abandonnaient  leurs  privilèges  pécuniaires  ;  ils 
ajoutaient  que,  si  toute  la  noblesse  française  était 
ail^ntbtée ,  ils  ne  doutaient  pas  qu'elle  ferait  la  même 
r^op(»atipn^  Leur  démarche  ne  trouvfi  que  des  a 


{t)  Un  jivis  aiw  Parisiens  leur  disait  :  «  Ecoufez-moî ,  tqui  pe  PQU- 
vez  être  représentés  légalement  qu'autant  que  vos  députés  seront  en  rai- 
aoB  de  Totre  poptrlatioD.  Yingt-quatre  miHrons  d'hommes  doivent  avoir 
plus  de  députés  que  six  cent  mille.  Ce  n'est  pas  trop  de  demander  que 
v^  re|H<éiieiU«n9  soient  au  moins  sept  fois  rapérieure  en  sombre  à  ceux 
do»  ^eux  B|it«C6  ordres.  Insistez-donc  pour  obtenir  cette  proportion.  » 
L'extravagante  brochure  que  je  cite,  se  vendait  chez  tous  les  libraires  et 
fut  une  des  plus  répandues.. 
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seups.  Le  tiers  ëtHt  voulut  y  voir  i|ae  PUte  sans  fioeuM^ 
dont  \e  but  ëtfiit  de  faire  croire  à  l'inutilité  de  li^ 
double  représentation.  Les  nobles  reprodhèrent  aved 
aigreur  à  ces  ducs  la  prétention  d-étre  les  interprète^ 
des  gentilshommes  français.  Les  signataires ,  dont  1% 
plupart  avaient  agt  avec  bonne  foi  j  n'eurent  d^autre 
prix  de  lepr  zèle  que  cette  plaisaatepie  répfétée  pen« 
dant  plusieurs  jours  auto|ip  d'eux  :  a  Âve^vous  lu^ 
lettre  des  diâpes  et  pairs.  » 

AppQs  avoir  per^u  un  temps  précieux ,  appès  avoir 
laissé  r^altation  s^aeoroîtpe  et  les  haines  s'envenimei^ 
Necker  annonça  au  roi  que  Popiniott  publique  i^^étar^ 
plus  inoeptaine,  et  lui  proposa  d§  céder  au  vœu  géné^ 
rai  qui  demandait  la  double  représentation  du  tiens* 
Louis  XVI  n'oubliait  pqint  quels  ennuis,  quçls  tour^ 
mens  les  privilégiés  lui  avaient  causés  ^  pendant  les 
ministères  de  Galonné  et  de  Brienne  ;  A  orojqit  à  fa 
docilité  du  ti^^état,  et  i^  double  représentation  lui 
^ri^ssait  conforme  à  la  jus Ciee.  La  reine  gardait  iff 
même  souvenir  de  la  résistance  des  premiers  ordres  l 
et  n^aurait  pu  concevoir  que  la  volonté  ix^jale  rendons 
Inât  jamais,  dans  )a  bourgeoisie,  une  opposièioa  sé^ 
rieuse.  La  reine  assistait  an  conseil  lorsque  ta  double 
représentation  y  fut  proposée;  ell^  .approuva  «el 
avisj  et  son  adhésion  jqta,  p^HU*  quelque  tenipsi, 
de  la  froid^r  enire  «lie  et  sa* société  intime «^  fdute 
dévouée  à  Fopiafoa  desfnrinecë.       .  i  ^^        > 

Il  ^t  décidé  que  tes  états  généfotix  se  oomposei 
nient  de  niitle  députés  au  mo«i8^<<[ue  eha4ue  bail» 
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liage  aurait  une  représentation  proportionnée  à  sa 
population  et  à  ses  contributions,  et  que  les  députés 
du  tiers  état  égaleraient  en  nombre  ceux  des  deux 
premiers  ordres  ensemble.  Un  acte  de  si  haute  irai- 
portance  fut  publié  sous  le  titre  fort  singulier  de  Ré' 
suhat  du  conseil  du  roi  tenu  fe  27  décembre^  1788. 
Point  de  fNréambule  ;  on  se  borne  à  dire  que  le  roi, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  ministre  des 
finances  en  adopte  les  principes,  et  ordonne,  etc.  :  le 
dernier  article  annonce  que  le  rapport  sera  imprimé  à 
la  suite  de  ce  résultat.  Ainsi ,  Louis  XYI  ne  paraît 
que  pour  adopter  et  faire  connaître  les  vues  d'an 
ministre.  Dans  le  rapport ,  Necker  parle  avec  chaleur 
des  intentions  et  des  bienfaits  du  roi  ;  il  aime  à  les 
retracer,  à  les  louer;  mais,  parfois,  on  croirait  en- 
tendre un  monarque  témoigner  sa  satisfaction  à  un 
sujet  plein  de  zèle.  On  lui  a  reproclié  souvent  la 
forme  étrange,  insolite,  qu'il  choisit  pour  promul- 
^  guer  les  décisions  du  27  décembre,  et  rien  ne  peut 
l'excuser.  Sa  vanité  exubérante,  son  besoin  immodéré 
d'étaler  à  tous  les  yeux  son  mérite  et  ses  services, 
lui  firooit  violer  de  hautes  convenances,  dans  un  temps 
où  il  aurait  été  si  nécessaire  de  relever  Téciat  du 
trône.  Necker  jouait  quelquefois  le  rôle  de  roi,  par 
impuissance  de  remplir  le  personnage  de  ministre. 

Daps  .un  esprit  éclairé ,  la  double  représentation 
devait  se  lier  à  la  délibération  en  commun,  et  celle-ci 
à  la  prompte  adoption  des  lois  nécessaires  au  repos  de 
l'état.   Necker  considéra   la   double   représenta  lio» 


■^ 
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confiirïô:^1iïïè*  qliesfïon  isolée;  il  semble  iWoir  déci- 
jjpe»affinnativement,  parcfe  que  Tint ërôtae  sa  popu- 


sér!^  c<  L1Bmj)o^tancg^[^J^^^9ù  attache  à  cette  question, 
dit-il,  dans  son  rapport^  ^st  peut-  tre  exagérée  de  part 
et  d'auti^é  ;  car,  puisque  ran^nn|^ç^smution  ou  les 
anciens  usages,  antojj^mt  les  trofS^orareé  à  délibérer 
et  voter^sépàrément  aiiï  états  généraux ,  le  nombre 
des  dépùtés1ié*^%hacuiï'^exes  Qi^res^one  paraît  pas 
une  question  susceptible  du  dfegré^e  chaleur  qu'elfe 
excite.  Il  serait  sans  doute  à  désira'  quç  les  ordres  se 
ri^i|ktssent  volontairement  dans  l'examen  de  tout^ 
lès  affaires  oît  leîtr ^^érêt  est  abs^ahiment  égal  et  ^ 
semblc^le  ;  mdix^  cell^  détermhiation  même  dépendant 
du  vœu  *3îstîhct  des^drdres ,  c'est  de  l'amour  du  bien 
de  l'état  t^'i\  faut  l'att^ndfe.  »  Plusieurs  amîs  de  la 
cause  populaire  s'inflîgnèrent  de  cette  théorie;  ils  w^- 
pondirent  que,  dans  les  affaire  où  lel  intérêts  de  toual 
étajient  absolilméilt  sei&blables,  la  manière  de  déli- 
bérer devenait  indifférente,  et  que  c'était  précisément*  - 
pour  les  autres  affaires  qu'il  importait  de  voter  en 
commun.  Le  ministre  croyait ,  dit-on,  que  si  les  6i*- 
dres  devaient  être  tantôt  séparés,  tantôt  réunis ,  il  les 
déciderait  souvent  à.  prendre  Mou  tel  mode  de  déli- 
'  béralion ,  selon  les  sujets  sur  lesquels  les  états  au-  ' 
raient  a  prononcer,  et  qu'il  exercerait  ainsi  une. 
grande  influence.  Les  homme3  ardens  du  tiers  étaf: 
commencèrent  à  l'accuser  de  trahir  le  peuple;  taiadis 
T.  iK  g 


•    * 
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que  les  privilégiés  l'accusaient  da  trahie  1q  ra^;|tflfci& , 
les  iaveotivesyte  perdaient  «iaa^  1^  bruit  de&^||)| 
tioi^s  ;  al  v^^  généralement  ^a  Fran(}é  que  la  viq^ 
toire  dont^  tierâSéiit  était' kedevablé  à  Nec^l*;  etjî 
popularité  du  ministge  gtrofa  <tu  niilieilFl||É  tnîilS» 
ports  exeitéji  par  le  réfiuUd|^du  cpQseiL 

Les  états  plii^M^iers  ^^u  Oadiphirif  s'ét^ifyit  réunis 
la  1*'  décembr^^^  gouyerÉ|Ulfp  les  avait /établis 
d'après  un  plan  proposé  p@^|]És  délégués  jdes  trois 
ordres.  L'assemblée  se  comoQsait  deN|pb|0tiibres  ^ 
clergé  9  4^  dé  la  J||^^|Nc  y  7^  an  tiers  «tat  ;  et  10- 

,  suffrages  étaient  colc^és  par  tête.  Lgp  ^paupbiQCH# 
n'avaient  poiât  dédaigné  les  'garapties  c^e  dom]|^  la 
propriété  (Q.  Peu  jaloux  di^|p^s  triomphes  qui 
flattent  notre  amour  propre  en  irritant  celui  4^3  aU'' 
très,  ils  laissaient  la  préséance  atiic  premiers  ordres  f 
le  président  de  leurs  états  d^ait  toujouf s'être  choisi 
dMis  le  clergé  ou  dans  la  noljfesse ,  et  le  premier 
qu'ils  élurent  fut  l'ardievéque  de  Viepsa^  Le  Franc 
de  Pompignan.  Toutefdis,  dahs  cette  province  ,J'a* 

'nioQ  était  générale,  mais  n^n  universelle.  Après  la 
nomination  des  députés  aui(  états  du  Baujphiné,  9  ecr 
elésiastiques  et  83  nobles  protestèrent  contre  le  mode 
d'électbn  :  ils  n'avaient  pas  réclamé  auparavant, 

parce  que ,  disent-il^naïvemeiit,  ils  avaient  espéré 

* 

{%)  4-  Grenoble  I  ra&s^piblée  municipale  qui  élirait  des  dépnté?  aux 
états  de  la  province,  se  composait  d'uz^  syndic  de  chaque  corporation 
du  tiers  état,  et  des  propriétaires  domiciliés,  du  même  ordre,  payant 
40  Ht.  d'impositions  royedes  foncières; 
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^IP|.  DaniJe^  écrits  j^^'iU  publièrent,  on  le^  yit  corn? 
)4lj^c  la  Kheité  ps^r^la  deipagqgle  ;  iU  accusaient  leur# 
adversaires  de  tt^ihiî  tes  infPIte  du  peuple ,  en  fai^ 
saut  jutervenir  la  prppfiét^  dans  le  droit  d'électipQ, 
Puisque  les  asseipblges  na^Qn^les,  disa.ieiit?^l^,  fû|l^ 
d#|pis  qui  mtéres^p  le  ph^  p^vre  citpyeR,  touf 
Français  ouï  ^  1^  Ml^^^k^  ^^  ^^  per»Qqnci ,  4qU 
concourir  ,ji]^,,chic<%  M  Vous  afe^  firgii- 

inenté  du  uqpbre^^i^pUibres!  du  tiers  eu  fyy&if 
de  la  .double  represeplAtion  ;  et  maipteuant;  vpup 
ei^^^^de  la  fajpulté  d'élire  et  d'être  élu ,  la  cUm 
BOiubr^Uie  4ûQt  le^  droUs  onl  servi  de  prétex|e  ^  yçfi 
prétentions  contre  le||p^e^^iers  ordrei^  !  Ias  amijsf  à# 
bien  public  avaient  aussi   quelques  divisions   entre 

.  eux;  plusiêGrs  £Dis  on  vit  apparaître  des  difTérences 
daaj#eurs  opinions  ^m^is  la  conformité  des  sqntijqeqs 

«  raï^pplmit  les  esprits.  B^irR^vp,  jeuup,  ardent  i^pu# 
rapparei^âiflu  calme ,  revenait  à  la  sagesse  en  éèou*' 
tant  Mounier,  son  ami,  son  mentor,  dont  il  révérait 
alors  les  lumières.  Grâce  à  la  raisonne  <|uelques  hom- 
mes, au  bon  sens  du  grand  norpbre,  il  ré|[aait,  dm§ 
eette  provinl^e  modèle,  autant  d'union  qu'il  peut  ea 
"exister  lorsque  tout  un  peuple  discute  ses  intérêts  po- 
litiques (ï). 

(i)  Trois  ans  après,  MoHDin*  éloigné  4e  «H  ^trie,  écrivait  :  «QuiVl 
je  réfléchis  a  tout,  ce  que  qou9  avions  jQbtenu  en  Daupbioét  JfH^  h  lf||o 
puissance  de  la  justice  et  de  la  raisop ,  je  vois  couwent  j*ai  pi)  crojif  .t|i^ 
les  Français  méritaient  d'être  libres.  Les  dernières  classes  aUfMldawal  WiP 
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La  Bretagne  ofTcfAt  un  triste  çotitraete  avec  leDaq«»' 
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phiné.  Dans  cette  autre  proi^pce,  le  désordre  était 

•n* ." 

extrême.  Nous  avons;  vu  les  BretOM  violemmentjiiî;- 
tés,  mais  unis  contre  le  de^otism^  des  ministlès  : 
lorsque  le  danger  commdj|j&it  passé,  Tirritation  chan- 
gea  d'objet  et  (^int  ^pH  ardi^qte.  La  nojblesse  et  ' 
la  bourgeoisie  se  uivisèrenJU  sojatinrenf,  des  préten- 
tions opposées,  et  prq}||(ïi^At  à  la  ^erre  civile. 
Tandis  qiie  les  municipalités  e(  leà  corporations  bre- 
tonnes envoyait  au  gouràrii^mcnt  des  adressées  pour 
obtenir  la  double  représentation  du  tiers ,  |m  j^and 
nombre  de  nobles  protestaient  contre  l'acte- qîii  rap- 
pelait les  notables,  parce  q]|jiç^eux-ci  pr<;y|ipseràient 
peut-être  *d'altérer  les  ancâj|É^  usages,  l^es  états  de 

calme  \S  résultat  de  nos  travaux.  Jamais  la  multitude  n^'nflua  sur  «dos  as-'' 
semblées  ;  les  spectateurs  se  tinrent  toujours  dans  les  boiiies  de  la  ^(^nce, 
et  les  suffrages  furent  parfaitement  libres.  Le  clergé  et  la  Mipsse  se  k 
montraient  généreux,  les  membres  des  communes,  mgdérés.  Séaucoup 
de  ceux  qui  se  distinguent  maintéftnt,  en  Dauphirté,  par  leur  zèle  pour 
les  nouvelles  institutions ,  n'étaient  alors  comme  aujourd'hui ,  que  les  vils 
agens  du  despotisme.  Rien  ne  pouvait  annoncer  qu'ils  séduiraient  un 
jour  la  multitude ,  jusqu'au  point  de  la  conyaincre  de  leur  amour  pour  la 
liberté.  Quelques  membres  de  nos  états  ont  voulu  cependant  se  rendre  cé- 
lèbres, enise  plaçant  dans  le  nombre  des  ennemis  du  trône;  mais,  alors ,^ 
ils  professaient  les  mêmes  opinions  que ;, moi;  ils  publiaient  le^rs  ré« 
flexions  en  faveur  deà  deux  chambres  ;  ils  tempéraient  l'effervescence  de 
plusieurs  hommes  passionnés  ,  et  disaient  aux  plébéiens  qu'on  ne  parvient 
pas  à  la  liberté  lorsqu'on  ne  sait  mettre  aucun  terme  à  ses  désirs,  lorsque 
les  avantages  obtenus  deviennent  des  prétextes  pour  en  exiger  de  nou- 
veaux. »  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  Français  de  d^vC" 
nîr  libres  y  etc. 
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BrétagBii  s'ouvi^rent  soucie  sinistres  auspices  (fin  de 


dëcemlj^jL*  Les  nfel^nicipalités  avaient  interdit  à  Jeurs 
_  ^  ans  de    prendre   ^rt  à  ateune  jlélibéra- 

tion ,  ayant  que  les  premiers  ordres  eussent  consenti 
au  i:edi(*essement  des  griefs  dont  elles^avaient  formé 
la  liste  ;  et  bi^aucopp  de  getitMiommes ,  pour  n^ 
point  paraître  fléc]Kj[r!!^IÉBiient  arrêté  de  né  délibéra 
sui?-%s/ demandes  dÛ  ttlers  qu  après  avoir  épuisé*les 
aifSorés  générales  de  la  province.  Geà^t^solufiôns  op- 
p(feées  raadaient  impossibicae  s'entendre  dans  ras- 
semblée ifês  élats,  et  la  con fusion j^vint  telle  qu'il 
falluf^É^tlf^couvernement  ordonp^nlpe  suspendre  les 
séaÔ^.  Les  membres  du^ier^  obéirent  avec  joie;  ils 
s'écrièrent  qu'on  ne  dçyauplus  song^  à  présenter 
des  réclamations  aux  «p|[légiés ,  qu'il  f|^^  désor- 
mais s'^fOTesseiv,  directeméàt  au  roi. ^^s  dAix  premiers 
/fôTdresTi^  qu'ils^ CMlinuerâient  de  s'assem- 

bler, et*  VédîÇer^t  des^i^çmontrances.  Une  de  leurs 
oélibératîons  annonça  qu'ils  renonçaient  à  leurs»  privi- 
lèges pécuniaires  ;  mais  elle  n'eut  aucunéFinfluence.  Les 
t^s  s'exaltaienx  d'Heure  en  heure.  Six  cèlits  jeunes 
g^i^  de^'Rennes  avaient  f(>pné  une  association;,  ils  s'é- 
taielnt  procuré  des  4^és  J  et  il»  avaient  écrit  aux 
jeunes  gens  de  touteli^les  autreè  villes  de  la  province, 
pour  les  mviter  'a  soutenir  la  cause  f!u  tiers^tat.  Les 
iiûJ3ies  avaieift  mis  dânsleSrs  itfKéts  une  grande  par- 
tie de  la  blasse  ouvrière  qu'ijjg  faisaient  vivre.  Beau- 


coup de  gens  dont  la  plqpartitp^arteil^ie^t  à  la  po- 
p^^lace,  et  parmi  lesquelson  remarquait  dei^  domestî- 
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quéd)  is'àttroUpèrënt  dans  SiiSi  prÛÛxehàAé  dé  Réhniéà 
(i6  janvier),  pourisigner  lidè  pféîfefëtion  CStitrë  des 
arrêta  de  la  riJKttnicipalitié  et  potïr  faire  réduite  le  priJL 
dti  pialiiii.  Pluilifeurs  jeunes  giens  voulu^eiit  hàrangtiiir 
lés  groupés,  ei  les  dispenser J  des  rixéd  s'engagèrent. 
Le  lebdemaitt^  tin  ndîilme  àccbUi^Ut  dans  un  icafë, 
flëinàndant  prbtei^tidn,  et  âilsai|i\^ii^U  vënâil  d'étfê 
àttàtjtlë  parades  domestiquée  diè  no6lé$i  !i9aiSsitÔt, 
ré3taspëi*atîon  devint  terrible  :  on  cria  que  lés  iibbles 
faisaient  assasSiner  les  jeunes  geué;  le  t0ç$m^$ôtiâay 
toute  là  pûpùHjltioii  descendit  dans  les  rués  ;  Un  mai' 
gasln  d^atftifes  rat  pillai  et  bientôt  lés  nobles  séi  virent 
éssiëgës  dans  la  salle  desjl^b,  par  Une  multitude  lî^ïi 
partie  tompl^e  d'hommes  qui,  la  veille,  s'ëtaient  b|it- 
tus  pour  eux.  Pendant  trdils  jours ,  là  salle  des  ëtats 
fut  bloquée;  enfin,  des  getitilshtJnàtiies  sortirent  l'épée 
à  la  main  ;  le  sang  coula  de  pât*t  et  d'àaUré  ;  Un  iàobte .. 
fut  tué ,  un  autre  dangereusement  blessé.  Cin^  où . 
feix  ceùts  jeunes  Nantais  arrivèrent  à  Rennes  (3o  i| 
Vier);  ils  entrèrent  dâUs  là  ville,  màlgriâ  ,lâ  défi^s^ 
du  gouVei'neur,  et  iié  consentirent  à  dëpôsfet  làiï*s' 
ài^es  qUe  sur  là  pr^^éss  A  quelles  set'àient  cojgiiSées  à 
leur  garde.  Dans  toutes  les^vîlje^  de  là  Bfétagme,  et 
même  dans  quelques  proviflèôS  voisines ,  îi^nesse 
ëtiait  arîSiée  et  prête  à  partir  j  elle  avait  des  corî*es- 
ponidànces  et  dés  cnefs,  dont  tin  est  déVenu  le  géM- 
ràl  Moreau.  La  trgç^^illité  né  se  rétablît  â  Renftes 
que  par  rimpossibiîîtï^où  ^^iretit  léâ  nobles  de  lutter 
J)liis  longtemps  ;  ptnescjt^e  tous  s'éloignèrent.  Àû  Ittï- 
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lieu  âe»  troubld^r^elques  g^tilshomilies  eÉsajèfeûl 
comtàmmeii^  de  Irappràcber  les  espr^K^tieur  ordre 
avait  repousse  les  moyens  dô  coûdliatioii  qu'ils  4Pf^ 
fraient^  ils  essayèrent  de  faire  entebure  le  langage  dé 
la  sagesse  dam  des  assemblées  dei^|Munes  gens;  ils  y 
ititt^  reçus  aved  égards,  avec  resj|^  mais  ils  en 
^^  «».  .«i,  rie.  .b..™  :  S.  p=«i  y«. 
lait  l'autorité  et  là  veugeancé.    ,.,         '     ■     é 

Q^«s(^ènés  4è  guerre  civile  mP^^^IL^'^^  ptéfé^ 
Hiiés.  Le  gouvériieiâent^  après  avoir  ordôiiui  de  SUS" 
pendre  les  séances /aurait  dû  se  faire  obéir  par  les 
t^Vilégiés,  et  fté  point  s^ffrii?^  que  le  tiers  substituât' 
sa  (brcé  à  celfë  de  rautprité  publiqw^ais  le  ffliuiéi^ 
tèrts  né  sentait^  ui  combiéti  il  était  essentiel  d'as||k*er 
la  tranquillité  publique  pour  ToUVëTture  deS  états  gë^ 
néraux,  ffilfollibiéti  cette  tâche  difBôilft#;û{^èâit  de  vi- 
gH^Utîè  et  d6  réitolutioil.  Un  des  (ïiiâistrli^  )é  c6mte 
de  Montîwrin  j  disait  SUI  fnârquis  d%  Bouille  :  <i  Le 

dià  Bretagne,  pôUl*  lés  protéger  contre  ja  bôurg^eôlsiè 
4usiéitieàt  irritée  dé  IcÉf  iusol^ée  ft  de^eursf^  vetâ^ 

ÏËwfiS^  qu'ils  S'arrsingent  Jdare  eUj^,  te  gôuVérnetUâdt 
tiè  s'éti  mll^a  paâ.  »  L'Ukur  que  i^pldyait  la  botir<> 
geàHâîe  brètonne^rdUva  en  France  ui*  vive  SyfQjpâs 
Ihié;  çt  lePaUphitié  où  Ton  raisonnait ,  excita  môiûS' 
d'enthousiasme  ^qiie  la  Bretagne  où  Fjjjn  se  ba|tài(it 
L'exemple  de  §étte  province  où  chaque  parti  eut  des 
torts  |i^||^ement  et  de^violence,  fut  garticulièn^men^ 


sous  tm  v^port'y  il^répandit  j['o^inioii  atmgle' 


.» 


tt 
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et  brutale  qui  traosfo^^  l'amour  de  la  liberté  en 
une  baitie^mpl^c^ble  contre  une  classç.  d'hommes, 
e&feit  ^oublier  qu!il  doit  être  le  désir  de  vivre,  tous  à 
l'abri  de  lois  prcwîtrices,     t.  , 

La  France  enlière  s'agitaâti  II  n'y  ây^t  plus  quW 
sujet  de  con^l^^yii^ony  les  affaires  pubKqdbs  ;  op  eûpip- 
lait  avec  feu  ju^ue  dans  les  plus  petites  villesf^tisque 
dans  1^  villages.  L'effervescence, était  alimentée  par 
d'innoml^rahles  broiphures  (i).  Il  i^e  3*est  rien  fait  aux 
états  géfieraux,  et  pendant  les. premiers  mois  de  l'ais^l 
^emblée  nationale,  qui  n'isEit  été  discul^  dans  quelques 
pamphlets  avant  la  réjLinÎQlQi<3es  dépûlés;  et  Vonr  voit^ 
aujourd'hui,  a|KC  plus  de  tristesse  que  de  surjn^e, 
coi^ien  peu  de  ces  écrits  étaient  propres  à  répandre 
de  véritables  lumières. 

La  brochure  qui  produisit  le  plus  de  sensation  es^ 
celle  de  l'abbé  Sieyès  intitulée  :  Qa^ est-ce  que  le  tiers 
état?  L'auteurjpépondait  :  2b«^  Ce  monosyllabe  eut 
un  ralentissement  prodi^rieux  :  le  peuple  prit  à  la 
lettre  cette  absnrde  exagération.  iVm  à%  pras  con- 
tribué  que  ^ieyès  à  iaiprîmer  un  mouvebeM  râpidc^^ 
et,  violent  aux  affaires  gj^liques,  à  donner  au  lÂeit 
état  la  victoire^omplète  é^mi  ses  avantages  et  ses  ter- 
ribles  suites.  $ieyès,  souvent  mal  caractérisé,  avait  le 
talent  d'un  révolutionnaire  habile,  tfon  celui  d'un 
législateur.  lies  hommes  qu'il  retranchait  si  libère- 


•^- 


(i)  Quelqu'un  en  acheta  a5oo,  dans  les  trois  derDÎçrs  q^K^îsjie  178$^ 
et  sa  collection  était  loia  d'être  complète»  *•*  '  <.,  fA^ 


^ 


APl^OGHfiS  DB$  ÉTATS   Gé^g|{lA.u4*  l^ 

ment  de  la  nadon  '  tTossë^ent  ati^^iilôins:!!  moitié 
des^rapriétés  territoriales^  or,  un  législ^eur  if  di^^ie 
p^s  qâe  lés  riches  proj^riétki^es  exercent  de^  l'iafluel^ 
si^.tli}'^  grand  nombre  de  personnêsr^  que  si^  l'on 
vient  à  la  leur  enlever  momentanément,  éf!@(leur  est 
rendi^|ttr  lé^  cours  naturel  des  c^^i^;  et  que  éVl^  l^ 
données  à  l'état  blessent' tropj^fei^Mftîfint  leurs  intérêts*, 
il  est  difSciie  ou  même  im] 


té^e^èncke  afes  loi^ 
dur#l)Ies  (t).  Siejès,  cicHi^^ent  à  son  Monosyllabe, 
dédiare  «  qlË|?^l^|éputéé^^du  clergé  et  de  la  nôl)le*e 
n'ûJSt  rien  de  <ommuii;avei^1t||  ï'ie|)résefitation  à^o- 
nalé,  et;'que  nuUe  alliance  n'est  frb^^le  ^rf^l^^ 
Ordres  auK'  états  géiiër»!:^:  »  Il  soQ|ieht^ 


est  côitipétènt  pour  r^ler  seul ,  eiî*  aa&em&Iée  natto^ 


nale,  ss^à  lé  coï|cours  des,au1tif^^M:dries,  tout^  les 
affaii^s  dé  l'état,  "ou,  y^ém  çhoi:^w>ur  con^lSober 
de  ssi'^  pleine  autorité  j'^a/^e  asséSl^^^dliÊmdffiaire 
du  rojraume: f  àont  les  "tnen^çsT^argéi^ue  faîte  la 

ij)  Lél^hûmmed'de.ia  teneur  connurent  cette  ifiB*ité;  aussi  professé-  . 
rèiiît^ls  que  lorsqu'on /aU^mi( révolution,  il  faut  changer  Je  makis  la 
propriété;  en  d^autrés  t^llinet,  VfaUt  tuer  ^  isoler  les  propriétaires.  Mais 
Fex^OiMtion  et  jk  spoliati&l^iijDe  partie  des  habitans  de  l'état,  n'&t 
j^  aussi  fadlè  quelersm)^osèii|^eriéroces  démago'gues.  Un(^éfk>uvaDtal]|à' 
ezvBi'iencea  été  faite>sou8  nos  yè3î,'l*ous  les  m6Vens/et  certes  onrn'eh  d4- 
coù^ira  jamais  4^  plus  tj^tibtes,  tous  le^  mpyeDS^Juit  élé  empi6ySi/MËr 
appauvrir  et  jpbur  dâlruiîtrhi  Bobk6ii|«  Od  a  miis  énc^w^e  les  proècriu- 
tioDs  et  les  <^oufiscatiw  «  les  awassinats  populaires  et  les  àmnoats  jm- 
diques;'^t  cedmj^t  après  ]a,4é^è|e,'on.  a  vu^aveciéto 
classe  noblelse^^ouver.  enc^^rg^mlj^riclier  Que  diniçi 
glanie  expenencr  ne  scifrw^eraire,  quelle  ricgre^^, a 
rijl$kpttis^9€e  des  armes  dinSiiii^.        t^    *^ 
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constitution 9  ilë  seront  élus  c|ue  pat*  les  citoyens.  Déjà 
il  avait  publié  un  EsMi  sut  ks  prti^legeSf  où  les 
dkti notions 9  mêtné  purethènt  honorifiques^  ëoni  cen*- 
stirées  avec  amertUtne,  décriées  û\eù  âcreté.  Lontt{tt*o4 
allait  tiètnàndei'  aux  nobtes  d'impôttans  Sacrifice^, 

m 

était'-il  d'utie  saine  politit|Uè  dé  froiëse^  eticoté  itlUti^ 
lement  leur  àmour  propre? 

Le  comte  d'EûtraigUes  lança  liti  Volume  dont  l'épia 
graphe  était  le  fameux  SfnoH,  non,  et  qili  dominent- 
çait  par  cfelte  phraSe  :  et  Ce  fut  sans  dôdte  poiir  donner 
aux  plus  héroïques  vertiis  unie  patrie  digne  d'elles^ 
tjue  le  ciel  voulut  qu'il  existât  des  républiques;  et> 
peut-ôlré  pour  punir  l'ambition  des  hommes^  il  p^ 
mit  qu'il  s'élevât  dfe  gratids  lémpires/des  rdîs  et  dtîè 
maîtres.  »  L'auteur  offre  sur  les  états  génëî^tûç ,  des 
recherches  qU'il  embellit  ainsi  de  déclamations.  II 
s'évertue  ïiôntre  les  îiobled ,  et  dit  qUë  «  là  noblesse 
héréditaire  est  le  plus  épouvahtablfe  fléau  dôht  le  cid^ 
dans  sa  colère,  puisse  frapper  une  nation  Hbre  (i).  » 
Sieyès  et  d^Entraigues  furent  tous  deux  infidèles  k  leurs 

(i)  L*kérédité  de  là  noblesse  était  attaquée  dans  j^lusietirs  |Mltt^lôts; 
uiais  Topittion  de  léuM  aiitetirs  thiUvàit  pm  de  partisans.  Ott  tie  «itmttgë^ 
tait  guère  que  la  uoblessé  dût  être  transtnissible)  m  qu^elle  dût  ètrejll!^ 
(Esompagnée  de  distinctions  honorifiques.  Sou  fitilité  était  soutenue  par  de 
grands  défetueUrs  des  iutcréts  dû  Uers  état.  Dans  Un  Mémoire  pour  le 
peuple françaîi  f  qni  fut  une  dfes  brochures Jtes  plus  remarquées,  CérUtlî 
jugeait  très  heureux  que  Taristocratie  de  noblesse  vint  cotitrebalancer  Pa^ 
ristocratie  de  richesse;  et  se  plaisait  à  kiippeler  que  les  républiques  iëis 
plus  célèbres  J.Athènes,  Sparte,  Rome,  bblioraiem  par  des  diëtiâctidUs 
certaines  familles  alliées  de  la  gloire. 
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principes^  mais  en   gdttlatit  ctecun  son  earâctèrét 

Sieyès,  froid  ttiétâphysiciétt^  sîb  para  dôttipikisâin* 

ment  édU  titres  dont  il  t^'était  plti  à  dépouiller  ItèH  , 

anciens  possesseurs^  L'impétueinit  d'Ëntrâigues  s'ëf-» 

fraya  des  i^nsétfUeni^es  de  seï  doctrines;  iât. bientôt 

l'admirateur  diBS  républiques  alla  vivre  ëb  Ruà&ie. 

LVxaltatiod  des  esprits  était  rendue  p^di  tiVe ,  par 

des  bi^hm:*èS  rédigées  aVec  la  plue  itisigiië  tîiêtlâ^ 

dheisé,  en  favëtir  de  Yàtû^  de  fchbsès  ^Ui  s'éfcrotl* 

lait»  Il  y  eb  avait  dôht  lé&  éttteurs  fessàyaîetlt  dé  prott*- 

i'&t  que  1(QS  nobles  ne  jouissaient  pas  de  grands  aVâd^ 

tàgeè,  et  que  le  peuple  n'était  point  misérable.  A 
■*  .  ■  ■       ■  ' 

force  de  isappelei»  quie  le  sang  dé  la  noblesse  avait 

coulé  sur  les  chiaittps  de  baralUe,  oto  fit  k^épéteriee  mbt 

sublime  :  jEt  iêsang  dû  peuplé  étàit^il  de  Veau  ?  Ceux 

qui  prétendaient  jè^  les  sbuèiens  excluSiFs  dfe  la,^tt*- 

i^oiine  lui  prêtaient  iiA  a|)pui  fatal.  Beàùlieû ,  J^i**' 

Vain  tlfès  royaliste ,  après  avqii*^dtt^j  dans  ses  Estaù 

sùJr  îa  réypluttoh ,  qu'on  hfïichàit  aU  coin  des  rufes  et 

jusque  soils  les  galeries  du  Pialais*B.pyal ^^  que  les.jPbîâ 

de  France  tté  tiêûtieni  leur  cburoiiiiie  que  de  Dieu  et 

dé  leui^  <^p|ée,  ajoute  :  *  Cette  ffii&nière  dé  défendre  lé 

Irônê  j  ïiii  càuàa  péut-lti*  plgs  dé  dommage  qiié  tbutiEte 

les  àttaqiijes  dirigées  contré  lui.  *    ,  ^; 

Les  écrite  qui  préconisaient  le  pouvoir  àfesplù  , 

fêtaient  inspitséis  par  les  eourtisfms;  mais^  én^^néral, 

vÉà  nobles  étâiél^t  loin  de  paHtigéi*  cette  manière  dfe^ 

^iér.  I4  piiipàil:  de^  broéhurés  publiées  par  dés  n<>-^ 

btes ,  ^  je  m  plairïé  ^ûiÀt  ÛébfiiiL  ^i  se  4^Uatéikt  à 
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la  cause  populaire^  demahdaient  qu'on  fermât  le  tré* 
sor  à  la  faveur,  que  les  xniâiâtres  fu§!sent  responsables^ 
.  que  les  états  généraux  devinssent  périodiques,  etc. 
Sur^  des  points  essentiels ,  les  idées  de  liberté  étaient 
aussi  chères  à  la  noblesse  qu'au  tie^s  état;  et  lorsqu'on 
observe  ce  fàft,  on  s'étonne  cjiie'^'taBt.  de  divisions 
aient  éclaté.  Mais  les  réformes ,  les  gaî^llties  que  de- 
mandaient beaucoup  de  nobles,'  étaient  celles  qui 
accroîtraient  la  prépoailérance  de  leur  ordi:e,.en  di- 


minuant le  pouvoir  des  mifi^stres  et  l'in^uenc^lN  la 
cour.  Ils  réclamaient,  e^  même  tenips,  une  ancienne 
constitution  qui  devait  assurer  un  vetci^ij'leur  ordre 


>  séparé,  et  les  rendre  certains  que  le  tiers  étal  n'aurait 
jamais  que 'ce  qu'ils  voudraient  lui  accorder^ 

Une  foute  de  brochures,  plus  ou  moins  favoraî»^ 
aux  privilégiées,  étaient  i*emplies.  de  prédictio%/sî^ 

5fetstres  que  les  passions  n'ont  que  trop  pns  soin  de 
iser.  On  y'>voyait  annoncés  tous  les  ra^^j:^s  de 
l'anarchie,  si  les  prétentions  du  tiers,  sur  le  mode 
de  délibération ^^aux:  étati  généraux,  notaient  pas  re- 
pôussées;  et  daii^  nos  désastres,  les  auteurs  de  ces 
écrits  ont  trouvé  peuMtre  quelque  oonsolatipn  à  dire  : 
D/oas  vous  Tairions  prédit!  Il  est  très  vrai  que  j- parmi 
fes  défendeurs  dii  tiers  état,  les  pius>ensé&  eux-mênïès 
croyaient  trop  à  sa  raison,  à  sa  sagesse;  mais  lors- 
qulls  eu  répondaient ,  dans  toute  la  sincérité  de  leur 

'  âme,  ils  ajoutaient  :  ce  Cest  votre  résistance  inoofjiiâi- 
dérée,  ce  sont  vos  prétentions  irri^ntes  qui  peuvent 
ypds  perdre,  et  Inettrèju  moins  en  péril  vos' droits 
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légitimes.  Vous  iia  voulez  poiiit  Tégalité  4^^|£fragos 
et  d'influence  rvpus ,  cinquantième  pj^jie;|J<î  llTà^ion, 
vous  ne  voulez  point^'cîe  Bjpfrtage  a^a^Ç^e  ppuple  im- 
mense^ dqnt  la  richesjfejjt  les  J|W&'P'^y  ^^  misère  et 
1  igpQranc^jSe^nt^g|||n|^t  redoutayples  quand  vous 
l'aurez  ijcçiM.  ih  bien!  que  ferezrvous,  si  des  millions^ 
d^  vopiy^èvent  contre  la  vôtre,  et  pronoiicent  une 
volcjnté  cdt^MictjHfe^  Voilà  donc  l'anarchie,  ]&  ban- 
quei:ôute,  etc.  (Ir).  çjlîiles  hommes  '  éclairés  n'ont-ils  , 
pu  dire  aussi  :  Nous  vous  Vixi^ions  prédit?  ^ 

Il  était  facile  d'indiquer  au  tiers  état  les  moyens 
*"  '^%mngrter  sur  l^s  premiers  ordres;  mais  ce  qui 
pi^sentaît  d'extrêmes  difBcul tés  i^  c'était  de  lui  ap- 
prendre cbninient  il  devait  mettre  à  profit  la  victoire,  ; 
et  quelles  lois  as|u^eraient  le  bonheur  général.  No 
avions  peu  d'hommes  formés  par  l'étudlT  de  I9  société 
de  yhistoire^  ^e  la  législation;  nous  avions  beaueo 
de  ces  rêveui^  ||jj|jj;^prenant  pjtor  guides  8ès  idées 
abstraites,  créent  des  go^wnemejfts  à  z?non.  L'espril* 
spéculatif  était  aussi  commun  que  l'esprit  ob^pMneur 
était  rare  (2). 


(i)  jiifis  à  la  noblesse f  par  Malbbet.  '  -^ 

(a)  Il  en  est  résulté  tant  de  maux,  que  je  crois  utile  de  rludre sensible, 
par  un  exemple ,  la  différence  qui  e^te  entre  les  deux  manières  de  tfaitèr 
la  politique.  S'a^it-il  de  faire  Ube  loi  d'élection  ?  L^es^rit  spéculatif  qui 
considère  la  société  d'uoe  manière  abstraite,  dit,  eu  vertu  d'une  règle 
métaphysique,  quels  hommes  ont  le  droit  de  voter,  et  il  txÉ||^une  loi  appli- 
cable à  tous  les  peuples.  L^esprit  observateur  pense  que  la  meilleure  lot 
d'élection  est  celle  qui  donnera  probablement  une  assemblée  de  repMsèfi» 
tans  éclairés  et  probes  :  il  croit  que  les  honlmes  capables  de  concourir  à  œ 
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Le3  ëci^vaiqs  qui  s'accordaiei^t  0r  |pGi  avaptîlges  4e 
la  dQ||||6  représeatation  et  du  vot^^|p*  t^^ ,  se  divi« 
saiçnt  syr  les  questions  importanteii  qu  u  y  aurait  ' 
ensuite  à  i-ësQudrç^^pelle^uiJfat  le  plus  débattùef  J  et 
qui  jeta  les  pr^iérs  élémeiî^  de  disqar4e  ept^j^Jef 
d^epseur&  de^  iQtér^}:s  populaires^  fui  la  queHipQ  t^ç 


%f'- 


f ,  ■ 


but  put'^^als  Iroit  (le  vptàf  ^  et  ça  Ipi  i^ie  ^f^^çn  les  p^  et^ea  t^p 
lui-â  raisonne  en  têgîsl^ur  qui  veut  assurer  le  bonheur  général  ^JEptre 
joue  avec  les  hommes  comme  s'ils  étaient  ici-bas  pour  servir  à  son  amuse- 
ment  et  à  la  gloire  de  sa^  sciei^..G&. dernier  {^éteod  qu*il  est  le  me^eio|r 
k^giqeo;  je  Qç  sais^,  n^aj|i  le  |tèmier  raisqnne  queux.  ^  drpiVde  yoter 

de 

variable. 

nécessairement  dans  la  pratiqué.  Hf  effiet,  s'il  exige  uii%contributioa  pov^ 

^tre  admi^  à  voter ,  up  autre  Ipgicien  lui  prouyie  rigo\ir§y^ment  q^e  ceu^L 

qui  paient  quelques  centimes  de  moins ,  sm  à  tort  dépouillés  de  i&ff 

.  droit,  sm  rMuit  au  taux  le  plus  fai|)le  la  côntribiitiqpexigée ,  un  meil- 
{||u^  logicien  lui  démontre  rigourd^^ent  encore  quts^és  pauvres^  ayant 
lÉ&nt  d'intérêt  que  les  rintôtii  n'être  pas  o]^riiiiéK9>''doivent  co^ïilUrir  à 

,  npinm^  les  délégués.  S'il  appelle  ^f(  élections  Jus^i^'au  dernier  pro)év 
taire  ^  un  Joglcien  parfait  lui  dit  :  La  volonté^  se  représei^te  pas ,  un 
peuple  ^  nomme  des  représentans  est  esclave^  Puis,  avec  de  telles  idées ^ 

'  faites  des  lois  et  gouvernez  un  état. 

Il  semblerait  que,  ||É||fle  champ  des  abstractions,  tout  doit  se  spiri- 
tualiser  ;  au  contraire,  tout  J&nit  par  s^y  matérialiser.  «  Jamais^  dit  Sièges, 
dans  sa  fsuneuse  brochure ,  jamais  pn  ne  comprendra*^  mécanisme  soicialy 
ai  l'on  ne  prend  It  parti  d'analyser  liiie  société  comme  une  machine  ordi- 
B^ire.  n  Nop ,  ce  n'est  point  une  machine  ordinaire  qS^une  machine  «li 
peuse  et  qui  souffle,  dans  le  jeu  de  laquelle  entrent  les  passions  et  les 
préjugés.  Ins4pr  novateurs!  tremUei  de  confondre  la  politique  avee  les 
sciences  qui  s'exeresnt  sur  des  corps  inertes  ;  la  matière  que  vous  jetez  dans 
vos  creusets  est  une  matière  vivante  $  elle  crie,  il  eu  soi't  du  isang  et  des 
pleurs!  * 
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sa?<^  si  uae  eonstitubi^  proteptpiee  de  la  liberté  doit 
n'ai^ettre  i^'une  se^]e  chamt|Fe  législative,  ,^^s'il. 
est  nécessaire  quelle  en. éta^^ssedei|xr 

Moitnier  publia ,  sut»  les  états  génér^îpjfj  un  vch^mQ 
où  il  se  prononça  eu  faveur  des  deux  cbaQtbres:  bieo 
convaincu  que,  sans  cette  garantie,  la.  constitution  $0^- 
rait  éphémère*  J^ê  sérieuses  études  lui  avaient  appris 
qu'aveiEr  uqte  seule  chambre;  la  liberté  doit  inévitable* 

OMS  Ta|iafiQ|iie,''  soit  que  ^  ch^du  g^uv§tnpment , 
prévenant  tipe  catastrophe  fiar  un  a^.tre,  s'èinpare  du 
pouvoir  absolu.  Ces  vérîti^  qui  tië^ sont  ignorées  q9 
personne  aujourd'hui,  étaient  presque  ijiconnue§  ^u% 
Français  de  17099  tant  ils  avaient  peii  ^échi'iQr  les 
iprande^  questions  politiques  j  tant  leurs  lumières  sî 
ées,  étâient^ç^taities  e|  bibles.  On  ne  pol^t 
&ire  cQ|^endfi^O|||aucoup  d'^|^  éix,  des  ipéer 
^)li  ^f^di^^es  eneoiçe  que  celle  dl^ie  viçns  â^  paiPf 
l^/Bfbunier  savait  qiM^  déus  chambres  ne  Jlîv^nt 
pas  êlte  fà^mées  d'élemëns  semblables /qu'il  importa 

»ar  somorganisatioui  assure  la  ^taÈt 
inqe  les  empiii^mens  du  pQ&p  t 
voiis^ToyaT¥i$  le^gÉiributions  des  j^présentans ,  etfh- 
c^x  des  représentaiis  sur  ^^  pouvoir  royal.  Moiif^ 
nier  croy^kaux  avantages  de  la  paim  béréditaive  ^ 
mais  certâil^ùe ,  dans'^n  p^s  où  l'on  parlait  crâr 
tinuellement  ^e  démocratie  jet  d'ari||pcratie  ,  saaa 
attacher  un  sens  exact  ni  à  ^n  ni  à  l'autre  de  «A 
moti ,  il  ne  panrleudrait  pas  à  se  &ire  coaeevoîr, 
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tain  (\uet  ^'i^titulûifii  ^ev  Q|lkie  déplairait  aux  deux 
partis,  que'Tun  la  repous3«JK^{)ar  d^pit . j||j},J'autre 
par  envie ,  il  «e  prôp'Qâa|t  po|^t  1  hérédité  ^'''ijl^sé  .Bqr- 
n^i];  à  demande]^  yn  sénat.  Ses  idées  sur  les  deux 
chambres  pro^isirent  une  viv^  sensation,  et  trouvè- 
rent d'abord  un  grand  nonobre  de  partisans. 

^Sieyès  recoAnj^jssait  le  danger  fi||^  n'avoir  qu'une 
seule  chambre;  mais  il  était  fort^tli^nt  .opni^^é  au 
projet  de  créer  un  séns^t.  Il  charmait  l'sii^otit.proûre 
des  futurs. députés  ei^  écrivant  qu'ils  étaient  ,.deat{^^| 
k  vevfectiojmer  I^produsi^udeTartpotûia  qu'on  a 
cômmencé^S^  faire  des  Jmg;ichines  compliquées ,  mais 
que  ftlûs^pn  s'éclaire,  plus  on  leg^simplifie ,  et  qu'ils 
àliaièiiJ;5'approcher  du  vrai  type  ^  du  modèle  du  bon 
et  du  hdjiUy  plus  qu'on  ne  l'avait  fait  jamais.  Eu 
inême  temps ^  il  annonçai gu'ij^^sçrait  le  prçmifir^a 
demander  trjg|èjEj^mbr6S,^égaJgs  efl  toutj.lp|m^es 
chacune  d'un  tt^fs  de  la  grande ^députatiQp^.îiatiq|jpe. 
C'était,  un  Jjjïange, moyen  ^.simplifier  la  machine 


politique;  cependant ,  cette  cdSiception  bizarre  parut 
jcupfonde  à  certains  esprits;  et  le  publie,  sah^^Xg^op- 
ter,  continua  de  cél^rer  le  génie  de  Vau||Bur.^!)>^ 


juleur. 


D'autres  écrivains  se  déclaraig^t  paTlisanH  d'ujie^ 
seule  chambre.  On  distinguait  parmi  eux  un  ministre 
protestant,  Ilâbaud  de  Saint-Etienne  :  îLoffrait  avec 
modestie ,  qpjlquefois  avec  oâction ,  sexuées  comme 
des  vues  imp|rfaites  ;  et  reconnaissait'  que  le  temps 
avait  manqué  pour  étudier  les  grandes  combinaisons 
qui  forment'  une  constitution  durable.  Plus  modéré 
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que  Sieyès  qui  repoussait  même  les  pmilèges  hono- 
rifiques, il  les  croyait  utiles;  et,  laissant  subsister  les 
prii^ileges  d^ illustration  ^  il  ne  combattait  que  les 
p^ipilègés  d'exemption.  Mais,  préoccupé  de  la  peu* 
sée  qu'il  faut ,  dans  la  prochaine  réunion  des  états  gé- 
néraux, avoir  une  seule  assemblée,  il  croit  que  cette 
forme  sera  toujours  la  meilleure  ;  et  quoiqu'il  se  livre 
moins  que  bien  d'autres  aux  abstractions ,  les  avaur 
tages  métaphysiques  de  l'unité  le  charment  et  l'en- 
traînent. 

On  lut  avec  avidité  un  Examen  du  goui^ernemént 
d^ Angleterre  comparé  aux  constitutions  des  États^ 
Unis  y  traduit  ou  imité  de  l'anglais.  Cet  ouvrage  était 
un  plaidoyer  pour  la  démocratie,  où  se  trouvaient  ce- 
pendant  de  fort  sages  conseils,  suggérés  par  la  di£fé« 
rence  de  notre  situation  avec  celle  des  Américains  (i). 
Mais,  les  esprits  agités  ont  un  merveilleux  instinct 
pour  saisir,  dans  un  livre,  ce  qui  peut  accroître  leur 
effervescence ,  et  pour  glisser  sur  ce  qui  devrait  là 
modérer. 

Chaque  jour  voyait  éclore  des  projets  nouveaux, 


(i)  «  Si,  dans  un  pays  où  Ton  ne  connaît  ni  distinction  de  rangs,  ni 
privilèges ,  où  Ton  n'a  point  à  détruire  avant  toute  chose  une  foule  de 
préjugés  enracinés  par  une  yieille  habitude,  où  chacun  est  mu  par  le  seo» 
timent  de  l'égalité,  on  croit  devoir  ne  pas  trop  précipiter  les  remèdes  qp4 
peuvent  améliorer  le  gouveVnement ,  quçille  leçon  pour  un  peuple  qui,^ 
sans  avoir  iùcun  de  ces  avantages,  se  verrait  au  moment  de  s&former  une 
constitution  toute  nouvelle!  Sa  position  ne  devrait-elle  *pas  augmenter  «sa 
prudence?» 

T.  II,  lO  1 
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plus  hardis  Ie$  uns  que  les  autres,  parim  lesquds  U 
s'en  trouvait  d'impossibles  à  réaliser  et  de  fort  dange* 
reux«  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  frénétiques  de  U«^ 
berté  qui  s'abandonnaient  à  des  révaries  :  Bergasse 
avait  deâ  opinions^ très  modérées;  il  demandait  deux 
chambres,  et  même  il  désirait  que  la  pairie  fût  héré-^ 
ditaire;  il  insistait  sur  les  droits  essentiels  de  a< 
royauté,  tels  qUe  cekd  de  ^ssoudré  les  états  pour  eok 
convoquer  de  nouveaux*  Ce  même  Bergasse  voukîl 
que  tout  député  qui  cesserait  de  plaire  à  sa  ^ovince 
fut  révocable  par  die  ;  et  que ,  dans  une  province , 
chaque  municipsdité  eût  le  droit  de  provoquer  cet 
ostracisme» 

En  même  temps  que  de  bizarres  théories  circul^enl^ 
on  entendait  proclamer  que,  pour  assurer  le  bonheur 
des  générations  futures,  on  devait  ne  point  ccMnj^^er 
les  maux  que  pourrait  avoir  à  spudÉm  la  génératkàl 
présente,  qu'il  £3illait  suivre  les  principes  à  la  rigueur, 
et  briser  les  obstacles.  Des  pamphlets ,  en  style  tri-^ 
vial,  n'avaient  d'autre  but  que  d'exalter  la  mttltitttde^ 
et  de  lui  montrer  le  «clergé,  là  nobtesse  et  les  parle- 
mens  comme  une  proie  facile  à  dévorer. 

Pendant  que  les  discussions  politiques  agitaient  la 
France,  elle  subissait  un  des  plus  rigoureux  hivers 
dont  nos  annales  conservent  le  souvenir.  Les  charités 
furent  nombreuses.  On  remarqua  les  dons^  très  con- 
sidérables que  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans  firénl 
distribuer.  Madame  d^Orléans  était  révérée  et  chérie 
pour  ses  douces  vertus  ^  mais  on  prétendit  que  le  due 


/ 
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adietait  de  la  popularité.  L'archevêque  de  Paris 
(  Juignë  )  j  après  avoir  dépensé  tout  son  revenu  ^  «q- 
pruûta  quatre  cent  mille  livres.  Daoas  plusieurs  faôtdt^ 
des  salles  étaient  transformées  ^sa  chauffoirs  publics* 
La  science  fut  mise  à  contribution  pour  multiplier  Us 
secours  par  des  procédés  économiques.  Les  charités , 
cependant,  restèrent  fort  au-dessous  des  besoins;  la 
faim  et  le  froid  tuèrent  beaucoup  de  maUieurena^. 
Dans  un  grand  nombre  de  provinces  ^  il  y  eut  d€6 
émeutes.  Les  troubles  étaient  comprimés  sur  un  poii^ 
ils  éclataient  sur  d'autres.  Les  haines  de  la  politique 
fermaient  «me  complication  déplorable  av6C  les  fii^ 
reurs  de  la  misère.  On  parlait  sans  cesse  d'accapar<e- 
mens.  Les  uns  disaient  que  les  partisans  de  la  révo- 
lution affamaient  le  peuple  pour  le  pousser  au  crime; 
d'autres  prétendaient  que  les  aristocrates  voûtaient  le 
réduire  par  la  famine;  et  l'on  trouve  iàicore  des  pei- 
sonnes  qui  ne  sont  pas  détrompées  de  tous  ces  bruits. 
La  véritable  cause  qui  diangea  des  temps  diffidlus 
en  temps  calamîtettx ,  ne  petit  sensément  être  ttiiàë 
en  doute.  Une  mauvaise  récolte ,  suivie  d^une  âpife 
saison,  avait  rendu  lès  subsistances  rares;  mais  l'exefe 
de  la  misère  aurait  été  prévenu,  si  l'ignorance  et  Ift 
peur  n'eussent  presque  partout  opposé  des  obstacles  4 
la  circulation  des  grains. 

C'est  dans  de  si  tt-istes  circonstances  que  fut  p*. 
bliée  (24  janvier)  la  lettre  du  roi  qui  Cônvoqutlt, 
pour  le  27  avril,  les  états  généraux.  Versailles  ^afe 
le  Ueu  x^tûst  pour  leur  réunion.  Les  perâotiMs 
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eonvaiocues  que  Necker  élait  eu  ëtat  de  conspiration 
permanente ,  l'accusent  d'avoir  suggéré  ce  choix  pour 
.mettre  l'assemblée  sous  la  main  des  agitateurs.  Le 
fait  est  que  la  question  relative  au  lieu  des  séances 
fut  traitée  dans  le  conseil  du  roi^  sans  qu'on  y  mît 
beaucoup  d'importance.  Les  noms  de  Reims,  d'Or- 
léans ^  et  même  ceux  de  Lyon  et  de  Bordeaux  furent 
.prononcés;  mais  sans  que  personne  parlât  de  s'éloi* 
gner  de  la  capitale,  comme  on  parle  d'un  moyen  de 
salut.  Necker  dit  qu'il  craignait  les  dépenses  qu'en- 
tra nerait  le  déplacement  de  la  cour,  et  les  difficultés 
qu'on  éprouverait  pour  administrer ,  dans  un  temps 
de  disette,  loin  du  centre  habituel  des  af&ires;  mais 
que  ces  obstacles  n'étaient  pas  impossibles  à  sur- 
niohter,  et  qu'il  s'en  remettait  à  ce  que  le  roi  jugerait 
convenable.  Si  on  veut  l'accuser  seulement   d'im- 
prudence, il  en  avait  plus  encore  qu'on  ne  le  croit 
communément,  car  il  ne  voyait  nul  inconvénient  à 
placer  dans  Paris  les  états  généraux.  Ce  furent  les 
courtisans  qui  décidèrent  lx)uis  XYI  à  désigner  Ver- 
sailles :  ils  tenaient  à  ne  point  déranger  leurs  habi- 
tudes. Puis,  les  courtisans  ont  leur  manière  particulière 
de  voir;  ce  sont,  en  politique,  des  sots  qui  se  croient 
fins  :  ils  étaient  persuadés  que  l'éclat^  le  prestige  de 
la  cour,  exercerait  une  séduction  puissante  sur  les 
membres  du  tiers  état  et  de  la  noblesse  de  province. 
Mais  cet  appareil,  ce  luxe  qu'ils  jugeaient  si  propre 
à  éblouir^  ne  pourrait<-il  pas  réveiller,  dans  l'esprit  de 
beaucoup  de  députés  honnêtes  ou  soupçonneux ,  des 
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idées  de  dilapidation?  Ven^illes.  ^ait. peuple  degeqs 
qui  vivdieDi  d'atms,  et  de  t^lgeiM -soa|ângiutt&;.|6-^   . 
proviacial^^végteÎDdri're^eetpouriagrMiideui'^aù» 
veraine,  n^per^Ait-il  p^ii^  de  (ft''re^>ect  en  coûtant^*. 
didque^our  lekanecdStïS,  '^nlÎH  ^  ft^es,  queV 


^v^^^s.''Ce''qui  "^it-esseotlej-^  c'était  de  savoir 
s'enysarer  des  esprits-*  i'onvertfejdes-«(rtï:5i  \°da  - 
rem^lissaiéiçeue  conditioDr,  pe^tii|il9ttait^el  fût  k) 
fieu  de^  sëancfg^;  sT't'og  o^'poùTOit  In-  rem^ir,*.^''  - 
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assemblées  qu'autant  que  des  chefs  de  parti  les  en-^ 
traînent.  La  bourgeoisie,  maîtresse  de  ses  choix,  n'a* 
vait  nul  besoin  de  chercher  des  auxiliaires;  et  la  tao* 
tique  des  élections  n'était  pas  assez  connue ,  pour  que 
la  noblesse  es^yât  d'obtenir  un  résultat  favorable  à 
868  intérêts  5  en' poussant  la  classe  inférieure  dans  les 
assemblées  delà  bourgeoisie  :  d'ailleurs, ^a  noblesse 
eût  trouvé  peu  d'appui,  même  parmi  les  hommes 
qu'elle  faisait  vivre ,  tant  sa  cause  excitait  ude  répul- 
sion générale. 

Les  nobles  bretons,  mécontens  du  mode  d'élection, 
refusèrent  de  nommer  des  députés  :  ils.espérai^t  que, 
datas  beaucoup  de  provinces,  la  noblesse  prendrait  le 
même  parti ,  et  que  l'absence  d'oif^grand  nombre  de 
ses  représentans  empêcherait  la  réunion  des  états  gé- 
néraux ,  ou  frapperait  de  nullité  leurs  ^actes.  Us  enle- 
vèrent aiosi  à  }éxt  ordre  vingt-ët-un  députa.  Le  haut 
Hèr^i  de  Bretagne  les  imita ,  et  .les  dix  représentans 
i|tt'il  aurait  eus  furent  remplacés  par  des  meipbres^du 
bas  dergé.  L'exemple  des  nobles  bretoils  ne  fut  suivi 
dans  aucune  province;  ils  calculaient  mal  en  écoû- 
tant  la  colère  et  la  vanité;  et  leur  erre&r  af&iUfit  l'op- 
position, dans  rassemblées^  natiQiidlei  plus  qu'on  ne  le 
supposerait  au  premier  coupHd'œil.  '  y 

Je  doimerai  quelques  détails  sur  Télectiôn  de  Mira- 
beau^ que  son  génie  appelait  à  jouer  i^  si  grand  rôle. 
Son  ambition  lui  faisait  désirer  ardemment  de  paraître 
aux  états  généraux.  Plein  du  sentiment  de  sa  force,  né 
pour  exercer  l'empire  de  la  parole ,  il  ^tait  certain ,  s'il 
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donl  il  prolégenil  la  cmse,  el  d'imposer  radmiimlioà 
mâme  i  ses  ennemis.  Il  réaolal  de  se  rendre  aux  états 
partÎGiiliers  de  Pro?eaoe,  oil  il  avait  le  droit  d^  siéMr; 
du  moins  les  possédans-fieSi  oontestèrent-ils  bk;|(vjtard 
ses  titres,  qui  iiireiil  d'abord  admiaLLes  désordres  de  sa 
^privée  s'élevaient  contre  le  Tceo  qu'il  osailformer}  et 
cependant,  il  ne  craignitfoint  d'ajoutei9hix  difficultés 
de  sa  situatimi'.  Dès  longtemps  il  était  un  antagoniste 
de  Ned^er  ':  ùt  ministre  fit  rendre  un  arrêt  du  con^ 
(«9  décembre)  qui  continuait,  pour  six  mens,  force 
de  papier-monnaie  aux  billets  de  la  çaiss^.^esQodipiii<T 
Mirabeau  dans  son  orgu^  que  légitimait  son  tale^^t» 
ne  connaissait  personne  qifil  dûVJQpdO||jLer;  et,  près 
de  partir  pour  Aix ,  il  attaqgpa  Vn,itét  et  le  ministm^; 
qui  était  «score  l'idole  ^e  la  ^France.  A^rément^  il 
fidlait  un  rare  courage  pouii^  prendjp  à  si  h|iute 
renqpmée,  dans  une  positioa^  ^éKoate^qui  devait  con« 
soUer  la  prudence;  mais  Tattam^  était  injçy^^  Ne^er 
savait  tous  les  inc6nvéniei|s  de}»,  mesure  Ibijfiqciella^ 
il  se  résignait,  n*«j^nt  pas  d'autre  ^ moyen j^r^ok. 
tenir  de  la  caisse  d'escompte  nn  opiprqfi^  de  aS  iin|t- 
lions  indispensable^  au  trésor.  Ajoutons  .qu^^j  «s 
cette  affaire ,  Mir^3>eau  eut  l%.tort  de.8endrej^H||^pMi   - 
sa  correspondance  avec  Gérutti,  qui  réclama^vifjsttlfsirt  ^. 
contre  un  pareil  abus  de  confiance.  Ce  n'est  pas  tout. 
Mii^beeA,  toujours  bejK>gûe.tix,  imagina  pour  j|d^ 
^^j^liîi^  def  soti  vbjHige^  4b  U^r  pamitéfc 

Ifpl^'  %EP^tes  qiTiI  «Mit  écritàt  sur  la  ^$o\if  ât^jèê^ 
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lin  y  peq^daut  sa  mission;  il  en  composa' un  libelle,  et 
fit  proposer  par  le  duc  de  Lawcun,  au  comte  de  Mont- 
morin,  de^l^Qpas  publier  son  manuscrit,  si  le  minis* 
tre.  voulait  Tacheter.  Gelui-ci  imposa  pour  conditions 
què>  l'auteur  renoncerait  à  se  faire  élire  député,  et  * 
n'irait  point  en  Provence.  Le  duc  accepta;  Mirabeau 
reçut  l'argent,  et  ne  regarda  point  sa  parole>comme 
engagée.  Il  3f  plus  :  un  libraire  qui  était  près  de  tom* 
ber  en  faillite,  et  dont  la  femme  était  s^  înaitresse , 
le  pressa  de  lui  livrer  une  copie  du^jpamiscrit  dont 
le  scandale  assurait  la  venté  rapide;  et,  ce  qu'on  ne 

'.pfQt  répéter  sans  lipntç,  non-seulement  Mirabeau 
consentit,  mais  il  prit  un  fiouvefiu  salaire.^Le  libelle 
dc^vait  inévitf^lçp^ent  ètwe  poursuivf:^  C'est  sous  de 
tels  auspices^  que  Mir^][)eau  alla  s'offrir  à  ses  conci- 

:  toyens  pour  les  i^presanter  datl^  l'assemblée  qui  de-*, 
vait  régler  nos  fina(||e$,  régén^rdr  nos  lois  et  nos 


mœurs. 
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Si  cpnduite  aux  états  de  Provence  a  été  Tobiâ  dib3 
plus  gravés  accusatifs.  On  l'a  peint  comme  up  éner- 
gumètfsi  qui  répand  le  trouble  dans  une  Ëbntrée  pai« 
sible,  qui  pousse  la  populace  à  égorger  les  nobles, 
gj^.qui  ne /parvient  à  faire  sortir  son  nom^que  d  une 
nirne  sanglante.  Il  fa%t  examiner  les  faits,  e^con* 
najbtrç  d'abord  quellis"  était  la  situation  de  la  Provence 
lorsque  Mirabeau  y  parut.  Dans  les  ét^ts  de  ce  pays, 
les  trois  ordres  étaiept  t*éprései(hés  par  ld|  prélats, 
par  les  gentUslii^mmeâ  possedfajis-fiefs,  ef  f(aj^  âeiir^-, 
j5cier|  rajinicipàux  qçe  le  peuple  n  avait  i>aBii^îS^^    ' 
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Ces  états  )  avaient  la  prëte&tioa  de  repi^eater  leur 
province,  et  d'élire  ses  députés  aux  états  généraui^. 
Us  refusaient  au  roi  le  titre  de  législateur  provisolroi 
fit  protestaient  contre  les  décisions  du  conseil  qui 
n'étaient  pas  conformes  à  leurs  vues ,  déclarant  ces 
décisions  attentatoires  aux  droits, de  la  Provence. 
Cest-à-dire  qu'environ  deux  cents  Provençaux,  inté- 
ressés au  maintien  des  coutumes  abusives  et  suran- 
néesj  s'obstinaient  à  les  défendre,  tandis  que  l'im* 
inense  majorité  de  leurs  compatriotes  réclamait  ses 
droits  contre  leiu*s  privilèges.  Les  nobles  qui  ne  pos- 
sédaient pas  de  fiefs  désît*aieht  être  représentés  ;  et 
le  tiers  état  multipliait  les  pétitions  pour  demander 
la  convocation  générale  des  trois  ordres.  Dans  la  lutte 
qui  s'engageait ,  l'irritation  était  ardente  de  part  et 
d'autre;  le  climat  et  la  politique  mettaient  en  état 
d'incandescence  toutes  ces  têtes  méridionales. 

L'homme  que  noiis  ayons  vu  s'avilir^  conservait 
de  grandes  ressources  en  lùi-*même  pour  se  relever 
de  son  ignominie.  Ses  vices  ^  dont  la  source  était 
dans  ses  passions  bouillantes  et  dans  l'excessive  sévé- 
rité de  son  père,  n'avaient  détruit  ni  sa  force  de  tête, 
ni  l'élévation  naturelle  à  son  âme,  ni  sa  magiqtie 
él^uence.  Mirabeau  parut  aux  états  de  Provence 
avec  dalme  et  dignité.  Les  prétentions  et  les  asser- 
tions des  privilégiés  étaient  si  positivement  absurdes, 
que  la  raison ,  non  la  fougue  »  devenii(  son  arme  1%: 
plus  sûre.  Dans  ses.  premiers  discours,  il  Êiit.entendjré 
les  mots  de  liberté  ef;  de  constitution  ;  il  }es  projoiQjoçç 
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sans  emportement  ;  il  invite  les  homipés  dont  il  par* 
fage  les  vœux,  à  redouter  la  précipitation;  et  lorsque, 
enfin  ^  il  juge  arrivé  pour  lui  le  moment  de  traiter  la 
question  qui  divise  les  esprits ,  de  s'unir  au  tiers  état 
pour  demander  la  oolivocation  générale  des  ordres, 
il  s'exprime  encore  avec  modération.  Dans  un  dis* 
cours,  plein  de  mesure  et  de  fermeté,  il  prouve  que 
les  états,  tels  qu'ils  sont  composés,  ne  représentent 
point  la  Provence;  il  démontre  que  les  n^çmbreâ  dé 
ces  états  ne  peuvent  plus  conserver  leurs  privilèges 
abusifs,  et  touchent  au  moment  de  se  les  voir  enlever; 
il  presse,  il  conjure  les  prélats  et  les  nobles  posses- 
seurs de  fiefs,  de  renoncer  volontairement  à  des  avan- 
tages qui  leur  échappent ,  et  d'acquérir  un  titre  éter- 
nel à  la  reconnaissance  publique ,  en  demandant  etix.* 
mêmes  la  convocation  des  trois  ordres.  Le  courroux 
des  privilégiés  alla  jusqu'à  la  fureur,  tandis  que  le 
tiers  état  applaudissait  avec  ivresse  le  seul  noble  qui 
prît  sa  défense.  Les  privilégiés  signèirent  une  protes- 
tation véhémente  contre  la  proposition  de  Mirabeau. 
Accusé  d'être  un  ennemi  de  la  paix ,  de  violer  ses  de- 
voirs de  sujet  et  de  citoyen ,  il  fit  éclater  contre  ses 
adversaires  la  puissance  de  son  talent.  On  avait  cru 
échapper  à  sa  réponse,  en  suspendant  les  séances; 
elle  fut  imprimée  et  lue  avec  avidité.  Cette  réponse 
révèle  le  génie  de  l'orateur;  elle  offre  dès  tons  variés, 
mais  elle  est  ^rtout  remarquable  par  des  traits  de 
cette  éloquence  de  tribune  qui  ressemble  à  la  pein- 
ture à  fresque. 
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ff  Oënéréux  aims  de  h  {>Aix  y  âit-il  y  en  s'adi^àtil' 
9UX  prélats  et  atnc  gentilshomines ,  fiïiterpeOe  ici 
votre  honneur^  et  je  TOUS  somme  de  déclarer  quelled 
expressions  de  mon  diseours  ont  attenté  au  respect  d& 
à  l'autbrité  royale  on  aux  droits  de  lia  nation.  î^obles 
Prôvençau^i^  FEurope  e^t  attentive^  pesez  votre  ré- 
pcmse.  âomBtes  de  Dieu/  pi'enes  garde ,  Keû  voua 
écoute...  Que  si  vou^l  garéezf  le  silenee,  eu  si  vous' 
vous  refermez  daAis  les  vagues  dédàmatîons  d'un 
amour-propre  irrité^  ^èuffi^z  que  j'ajoute  un  mot; 
Dans  tous  1^  pays,  dans  tous  les  âges,  les  aristocra* 
tes  ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du  peuple  \ 
et  si,  par  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune,' 
il  «'en  est  élevé  qudqu\in  dans  leur  sdn,  c'est  celui- 
là  surtout  qu'ils  ont  frappé,  avides  qu'ils  étaient 
d'inspirer  la  terretir  par  le  choix  de  la  victime.  Ain^ 
périt  le  dernier  des  Gracques  de  la  main  des  patri- 
dens;  mais  atteint  diî  coup  mortel^  il  lança  de  là 
poussière  vers  le  âiq|,  en  attestant  les  dieux  ven- 
geurs; et  de  cette  poussière  naquit 'Marins,  Mariùs 
moins  grand  pour  avoir  exterminé  lés  Gimbres,  que 
pour  avoir  abattu  dans  Rome  l'aristocratie  de  la  nô^ 
blesse.  » 

A  la  reprise  des  séances,  les  adversaires  de  Mira- 
beau attaquèrent  le  titre  en  vertu  duquel  il  siégeait, 
et  firent  prononcer  son  exclusion.  Repoussé  par  la 
noblesse,  il  devint  le  fils  adop^f  des  comniuuies.  Qgt 
pendant,  une  crainte  secrète  l'agitait,  Jjùwûilfém 
même  avatt^^Obimé  de  poursuivre  le  l&dOle  frùMé 


l56  LIVRE   VII. 

contre  la  cour  de  Berlin. Pour  détourner  le  danger,  Mi* 
rabeau  s'était  hâté  d'écrire  à  son  secrétaire  une  lettre 

y 

destinée  à  être  rendue  publique;  il  demandait  le  livre 
qu'on  lui  attribuait^  et  qu'il  serait,  disait-il ,  curieux 
de  connaître.  Cette  ruse  qui  ne  pouvait  trompe^  per« 
sonne,  lui  laissait  des  alarmes;  et,  redoutant  un  dé- 
cret de  prise  de  corps ,  il  partit  pour  Paris.  Bientôt 
rassuré  (  i  ) ,  il  retourna  rapidement  dans  la  province 
où  se  préparaient  les  élections  dont  dépendait  son 
sort.  Cette  absence  le  servit  mieut  que  n'auraient  pu 
faire  ses  discours  les  plus  éloquens ,  et  ses  intrigues 
les  plus  habiles.  Les  Provençaux  accoururent  en 
foule  sur  son  passage;  ils  semblaient  retrouver  un 
ami ,  un  défenseur,  un  père  qu'ils  croyaient  av(yr 
perdu.  A  Marseille ,  la  haute  bourgeoisie,  les  jeunes, 
gens  et  le  peuple  lui  décernèrent  un  véritable  triom*; 
phe  (i^).  La  haine  de  ses  ennemis  fut  encore  irritée 
par  de  tels  succès,  et  bientôt  elle  l'accusa  des  troubles 
qui  désolèrent  la  Provence.  Si  Xoti  disait  que  son  re- 
tour, que  les  fêtes  qui  lui  fqrént  prodiguées  ajoutè- 
rent à  l'effervesçeAce  des  Provençaux,  on  dirait  un 
fait  incontestable  ;  mais  qu'il  ait  été  l'instigateur. des 
troubles  que  la  populace ,  alarmée  sur  ses  subsistan-* 

(i)  Le  parlement  condamna  Touvrage  à  être  bcûlé,  mais  ne,  fit  pas  de 
poursuite  contre  l'auteur. 

(2)  On  a  dit  qu'à  Marseille,  if  avait  ouvert  une  bputique»  sur  Tensei^ 
gne  de  laquelle  On  lisait  :  Le  comte  de  Mirabeau  marchand  de  draps.  L'a« 
necdote  â|L  fausse ,  et  manque  même  de  yralsemblance  ;  le  caractère  t% 
Mjrabeafi  se  ref^^t  \  Te^pçce  de  l^^onfToqii^rie  qi&'il^v^  ^^% 
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ceS|  fit  éclater  à  Marseille,  peu  de  jours  après  qu^il 
eut  quitté  cette  ville ,  c'est  une  accusation  que  rejet- 
tera tout  homme  impartial,  parce  qu'il  est  impossible 
d'apercevoir  quel  intérêt  ^  quel  motif  l'eût  porté  à 
commettre  un  tel  crime^YouIait-il  effrayer  ses  enne* 
mis?  Sa  nomination  était  assurée  ;  il  n'aurait  pu  que 
la  coinpromcttre  en  jouant  le  rôle  d'un  misérable 
fauteur  d'émeutes.  Les  faits  qui  le  justifient  sont  d'ail- 
leurs positife.  Dès  qu'il  connut  les  malheurs  de  Mar- 
seille (1)9  il  s'y  rendit  avec  le  consentement  du  gou- 
verneur de  la  province  qui,  fort  embarrassé,  mit  en 
lui  son  espérance.  U  se  hâta  de  répandre  un  écrit  où 
il  expose,  avec  une  étonnante  clarté,  la  théorie  du 
prix  des  subsistances ,  et  démontre  au  peuple  que  le 
pain  est  taxé  trop  bas.  Tels  étaient  sa  fermeté  et  son 
ascendant ,  qu'il  fît  hausser  le  prix  du  pain  et  rétablit 
l'ordre.  A  peine  achevait-il  de  dissiper  cet  orage, 
qu'une  dépêche  du  gouverneur  réclama  sa  présence  ^ 
Âix,  oii  venait  d'éclater  une  autre  tempête.  Le  pre- 
mier consul  de  la  ville,  après  avoir  fait  tirer  sur  la 
multitude  soulevée ,  avait  été  contraint  de  prendre  la 
fuite;  les  municipaux  éperdus  avaient  livré  les  clefs 
des  greniers  de  réserve  qui  étaient  aussitôt  devenus  la 
proie  du  pillage.  Mirabeau  courut  h  Aix ,  en  fît  sortir 

«  * 

(i)  La  maison  du  iermier  des  octrois  avait  été  saccagée ,  des  boutiques 
de  boulangers  avaient  été  pillées;  les  officiers  municipaux  çonlraints  par 
la  force»  avaient  baissé  extraordinatrement  le  prix  du  pain  :  il  paraissait 
tout  à  la  fois  impossible  de  révoquer  cette  baisse,  et  de  soutenir  les  sacri- 
fices c|tt*dle  exigaaif. 
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les  firoupes  y  remit  la  police  à  la  garde  bourgec^e^  iot 
rétablit  le  calme.  Il  a  fallu  sa  hoatwse  r«iK>iamés 
pour  faire  ajouter  foi  aux  in^utatiom^  dirigées  contre 
lui  par  deç  privilégiés  dont  l'égoïsme  et  l'emétemeiit^ 
IWjgueil  et  rinq)tie,  furent  les  premières  causes  de 
l'exaltatioa  provfôiçale.  Le  ticsv  état  d'Aix  €fc  oeliii  de 
Marseille  élurent,  en  mêcoe  temps,  Mirabeau  poyr  lenlr 
Réputé.  Autant  il  était  indigne  de  cet  honneur  par  ks 
vices  qu'attestent  sa  vie  privée  et  se»  ^teriljs  cjriiiquei , 
autant  il  le  méritait  p^r  l'ékxpiéEice  et  la  fcrce  de  mr 
ractàre  qu'il  avait  d^loyées* 

Le  résulftat.des  élections  fut  plus  favorable  enoom  à 
la  cause  populaire  qu'on  n'avait  dû  le  présimi^r.  Le 
tiers  état  v^ait  de  nommer  partout  des  hommes  qui 
lui  ^ient  dévoués,  il  n'y  avait  pas  traite  exci^îoM,^ 
un  grand  nombre  de  curés  qui  lui  appartenaient  par 
leur  naissance  et  par  leurs  modestes  fonctions,  avaieik 
réuni  les  suffrages  du  clergé  :  plusieurs  prélats  dési*> 
i^ient  de  grandes  réformes;  et  ta  noblesse  offrait  tuêe 
minorité  qui,  dans  une  discussion  importante,  sVm 
élevée  à  80  voix:.  U  -était  évident  que  si  lès  ordbes 
privil^iés  voulaient  recotu*ir  à  l'obstination  et  &  fii 
violence,  ils  attireraient  de  grande»  calamités  ^ar  em^, 
sur  l'état;  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  tc^vorde  hro$ 
que  dans  le  désintéressement  et  la  raison. 

Nous  jetterons  plus  taixi  un  coup^d'œil  sur  4es  in- 
structions données  aux  députés  par  les  assemblées  éle<s 
torales  ;  voici  les  seuls  points  qui  doivent,  en  ce  mor 
meut,  attirer  notrç  attention.  Les  mandats  du  tittra  von» 
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hienthi  délîbé^atkm  par  léte^  pfesqne  tous  ceux  cIa 
la  iiobl€866  et  une  partie  <te  ceux  du  clergé,  Toolaient 
la  délibération  par  ordre.  Le  gouyernemènt  pouifait«f 
3 9  sans  méconnutre  ses  intérêts  et  ses  devoirs^  né^ 
gliger  de  prendre  les  moyens  de  leVér  i'<d>sldcle  cçm 
ces  résûltttioo's  «cnïfaràires  «Uaient  apporter  a  la  paix^ 
et  même  à  toute  délibération  ?  Un  tr&i  grand  nombië 
de  cahiers  interdcsaient  aux  d^mtés  de  ooQsentii^ 
a«can  impot^  aucun  erapnmt  y ^  ai»nt  d'avoir  staUié 
sur  les  basea^  oonstitutionacUes.  Un  gouvernemenl 
habile^  éclairé,  ii'aurait4l  pas  trouyé,  dans  cette  dîs^ 
position ,  un  encouragement  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  ponr  que  tes  bases  rédamées  f^seni 
prompiement 'établies  ? 

Avant  les  élections^  Mdonet^  dès  tongtempâ  iié 
av^e  Neckei*  et  M^ntmorin ,  leur  avait  parlé  en  t>b^ 
servatenr  jndici^xx  qui  voit  lès  périls  de  t*â:at^  4é 
seiil  moyen  de  les  ^iétoumei^  Mâlon^  éaâltma  honHM 
j^n  déraison,  de  droitum  «^  de  «ouiisge.  A  son  M^ 
tour  d'Auvei^ne^  oà  il  a^k  été  nfmmé  dépnté,  il 
tenta  de  nouveaux  efforts  ipour  6îre  adopter  «é^  VMÎ 
par  fes  dëta  miniatres  qui  «emblaiëbt  àVei^  la  fâéfc 
haute  influence*  <k  W 'lâtMdea  |^ ^  leai^dit^il,  que :4tBè 
états  généraux  denttui4ent  xM  ordonnait^  Mte»^«Miè 
d'offrir  tout  ce  que  tes  bonë  ^pt^ttt  {)c^ellt  éésitët 
en  Umites  raisemiaMéfr  4^  l^lét^é,iét  éh  recÊttittiriiN 
sance  des  droits  nutionliUK.  Tbut  4dit  être' ji^ëvti  ^ft 
eomfauié  dans  t^conseââû  roi>  arantrouy^tYurëiiM 
état».  €«  ijtK  l'eiipéiteiioe  et  4ft  ï^sM  j^ièd^Scftie  "M 
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dénoncent  comme  abusif  ou  suranné,  gardez-vous  de 
le  défendre;  mais  n'ayez  pas  Timprudente  de  livrer  ' 
au  hasard  d'une  délibération  tumultueuse,  les  bases 
fondamentales  et  les  ressorts  essentiels  de  Tautorité 
royale.  Faites  largement  la  part  des  besoins  et  des 
vœuK  publics;  et  disposez-vous  à  défendre,  même  par 
la  force,  tout  ce  que  la  violence  des  factions  eti'ex- 
travagance  des  systèmes  ne  pourraient  exiger  au-delà, 
sans  nous  plonger  dans  l'anarchie...  Vous  avez  les 
y  cahiers,  les  mandats;  constatez  les  vœux  de  la  majo*» 
rite;  et  que  le  roi  prenne  l'initiative  aux  état^  gêné* 
raux...  Dans  l'incertitude  où  je  vous  vois,  vous  êtes 
sans  force,  sortez  de  cet  état;  mettez  une  franchise 
énergique  dans  vos  concessions  ,  dans  vos  plans;  pre- 
nez une  attitude,  car  vous  n'en  avez  pas.  »  Ces  idées 
si  justes  frappaient  Montmorin  ,  il  était  disposé  à  les 
Sjdvre;  mais  il  cédait  toujours  à  Necker.  Cdui*ci  re- 
jeta les  conseils  qui  lui  étaient  offerts,  ce  Je  verrais , 
dit-il,  trop  de  désavantage  pour  le  roi  à  faire  ainsi 
des  avances^  sans  être  certain  qu'elles  réussiraient.  Si 
les  conce$sion$  ne  paraissaient  pas  assez  complètes  au 
tiers  état,  il  y  aurait  périlà  le  mécbntes^er;  et  ce- 
pendant, il  serait  dangereux  pour  le  monarque  d'a« 
bandonner  trop  tôt  et  de  son  propre  mouvement  ceux 
des  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  sont 
onéreux  pour  le  peuple;  ce  serait  s^aliéner  deux  classes 
puissantes.»  — '  «  Les  classes  privilégiées,  répondit  Ma- 
louet,  6nt  perdu  leur  crédit;  et  pour  les  préserver 
d'une  destruction  entière,  il  faut  biea  $e  garder  de 
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parler  et  d'agir  par  leur  impulsion.  Proposez  ce 
qui  est  utile,  ce  qui  est  juste  :  si  le  roi  hésite,  si  le 
clergé  et  la  noblesse  résistent,  tout  est  perdu.  »Necker 
se  retranchait  dans  ses  principes  :  les  états  généraux 
doivent  jouir  d'une  entière  liberté  ;  le  roi  la  générait 
en  prenant  l'initiative  ;  les  fonctions  du  ministre  se 
bornent  à  conduire  les  représentans  de  la  nation  jus- 
qu'à la  porte  du  sanctuaire;  son  devoir  est  de  se  re* 
tirer  ensuite  pour  les  laisser  délibérer.  Il  ajoutait  beau- 
coup de  paroles  sur  le  pouvoir  de  la  raison  ;  et  sur  sa 
répugnance  pour  tout  ce  qui  l'exposerait  au  plus  léger 
soupçon  d'intrigue.  Sa  famille,  ses  amis  intimes 
voyaient  avec  attendrissement,  dans  ses  discours,  la 
preuve  de  la  droiture  et  de  la  pureté  de  son  âme. 
Necker  n'avouait  pas  tous  les  motifs  de  ses  refus. 
Trompé  par  l'inexpérience  et  séduit  par  l'orgueil,  il 
était  convaincu  que  le  tiers  état  lui  conserverait  une 
reconnaissance  éternelle ,  que  la  nation  lui  vouait 
une  sorte  de  culte;  et  que  si  les  représentans  de  la 
France  venaient  à  ne  pouvoir  s'accorder,  presque  tous* 
s'adresseraient  à  lui ,  et  l'invoqueraient  comme  l'ange 
tutélaire  de  la  patrie.  Avec  une  imagination  nourrie 
de  rêves  si  flatteurs,  Nedker  devait  regarder  ceux  qui 
lui  conseillaient  des  précautions^  comme  de  petits  es- 
prits,  incapables  de  mesurer  1  étendue  de  son  influence 
et  la  hauteur  de  son  génie. , 

L'archevêque  de  Bordeaux  (Cicé)  et  l'évêque  die, 
Langres  (de  là  Luzerne)  lMi  parlèreat  dans  le  même 
sens  que  Malouet.  Ces  trois  députés  cherchèrent  à  lui 
T.  in  .11 
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dëmontrer  qlie  deitt  t^uestiong,  comment  seirbnt  vé* 
rîGës  les  pouvoirs?  votera^-t^on  par  tête  ou  par  orâre? 
allaient  mettre  eu  feu  les  états  gënëraut^  Personne^  à 
celte  époque^  n'eût  contesté  au  roi  le  droit  de  vérifier 
les  poUvoii*3  avaiit  l'ouverture  des  états.  La  secondé 
question  ôfirait  plus  de  difficultés.  L'évéquë  de  Langres 
proposa  au  ministre  de  diviser  les  états  généraux  en 
deux  chambres  y  doht  l'une  ëerait  composée  de  tous 
les  députés  iiobles  qui  se  trouvaient  dans  les  trois 
ordres*  C'était  un  de  cei  projets  de  conciliation  qui 
paraisseilt  infaillibles  à  leurs  auteurs^  mais  que  tous  les 
hommes  pour  lesquels  on  les  à  conçus  s'accordent  à 
repousser*  Le  roi  ne  pouvait  imposer  cette  division  nou* 
velte  aux  députés;  l'invitation  qu'il  eût  faite  aurait  été 
rejetée  psff  ceux  qui  voulaient  la  réunion  des  trois  or* 
dred  if  et  pal*  ceux  qui  voulaient  la  séparation  en  troig 
chambres.  Les  premtek*s  avaient  un  intérêt  évident  à 
ne  point  céder;  les  seconds  aUt*âîent  eu  certainement 
un  grand  avantage  à  s'Assurer  un  veto  qui  tour  permit 
d'annuler  à  l^ur  gré  les  délibérations  du  tiers;  mais 
ils  espéraimt  jouir  du  même  avanbge,  en  se  retràn-* 
chant  dans  to  qu'ils  appelaient  l'anciéniie  Constitution  ; 
et  la  ressemblanoe  apparente  du  projet  de  l'évéque 
de  Lââgreft  avw  les  institutiqni  anglaisée,  suffisait 
pù\xt  exciter  leur  antipathie  et  leur  dédain. 

Les  trois  députés  dont  j'ai  cité  les  noms^  essayèrent 
de  fkire  âentir  à  plusieurâ  de  leiirs  collègues  combien 
il  ternit  important  que  le  roi  prît  l'initiative,  pour 
BtÈSvitet  ie  Sort  de  là  Fmucê  dèê  l'ouverture  des  i^tats  : 
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ils  n'en  trouvèrent  aucun  dispose  à  les  seconder  av09 
zèle.  La  plupart  des  membres  du  haut  clergé  et  de 
la  noblesse  avaient  de  la  haine  pour  !Necker|  de  bl 
défiance  pour  le  gouvernement.  Parmi  les  députés 
du  tiers,  ceux  dont  ies  idées  étaient  exaltées  voulaient 
tout  décider,  tout  ordonner  eux-*mêmes ,  au  nom  de  la 
nation.  Les  hommes  raisonnables  des  trois  ordres  n^ 
pouvaient  accorder  beaucoup  de  confiance  à  des  idées 
vagues,  à  un  plan  incertain  dont  les  ministres  crai^» 
gnaient  de  s'occuper,  et  sur  lequel  les  courtisans  exer* 
ceraient  peut-être  une  grande  influence  ;  ils  aimaient 
mieux  s'en  remettre  à  la  libre  discussion  des  états,  et 
courir  des  dangers  dont  leur  inexpérience  les  empê* 
chait  de  voir  l'étendue. 

Cependant  les  hommes  de  toutes  les  opinions  se 
sont  depuis  accordés  à  dire  que  si,  le  jour  de  l'on  ver* 
ture  des  états ,  le  roi  eût  fait  une  déclaration  analogue 
à  celle  qu'il  tenta  de  promulguer  six  semaines  trop 
tard ,  il  eût  excité  l'enthousiasme  et  entraîné  l'assem^^ 
blée.  La  force  ne  pouvait  plus  empêcher  uUe  révolu^ 
tion  faite  dans  les  esprits,  et  que  la  presque  totalité 
des  Français  voulait  réaliser.  La  sagesse  pouvait  la 
diriger,  car  il  y  avait  dans  les  états  généraux  et  dai^ 
la  nation  une  grande  majorité  qui  désirait  le  bien^  qui 
souhaitait  la  paix,  et  qui  d'ailleurs  n'était  pas  asseik 
certaine  du  succès  pour  repousser  des  offres  qui  ému* 
sent  accompli  la  plupart  de  ses  vœux.  La  royauté 
était  puissante  encore;  et  le  jour  de  l'ouverture  àm 
états,  tout  était  facile  à  Louis  XYI  pour  opérer  le 

II. 
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bien.  Avec  quelle  reconnaissance  on  l'aurait  entendu 
proclamer  la  périodicité  des  états  généraux,  leur  par- 
ticipation à  tous  les  actes  législatifs ,  la  responsabilité 
des  ministres!  etc.  Une  adhésion  respectueuse  se  fût 
manifestée  lorsqu'il  aurait  élevé  au-rdessus  de  toute 
discussion  les  prérogatives  nécessaires  de  la  couronne, 
telles  que  la  sanction,  le  droit  de  dissoudre  les  états  < 
on  l'eût  béni ,  lorsqu'il  aurait  ajouté  que  la  dissolution 
serait,  dans  tel  délai,  suivie  d'une  convocation  nouvelle*. 
Il  pouvait  établir  presque  toutes  les  bases  de  la  pro- 
spérité publique;  et,  quant  aux  sujets  qu'il  aurait  lais-* 
ses  à  la  discussion,  il  était  maître  d'aplanii^kJt;difHcultés 
principales.  Ainsi^  sur  la  question  de  savoir  comment 
à  l'avenir  seraient  formés  les  états  généraux ,  il  lui  au- 
rait suffi,  pour  prévenir  de  grandes  calamités,  de  décla^ 
rer  qu'il  ne  sanctionnerait  point  l'établissement  d'une 
chambre  unique.  Mais,  autant  les  esprits  justes  étaient 
convaincus  que  deux  chambres  seraient  nécessaires 
dans  la  constitution ,  autant  il  était  évident  pour  eux 
que  cette  constitution  ne  serait  jamais  terminée  par 
trois  chambres  votant  séparément.  Si  le  roi  eût,  au 
nom  de  l'intérêt  public,  invité  les  trois  ordres  à  dé- 
libérer ensemble  durant  cette  session ,  ne  voit^on  pas 
le  tiers  état,  la  majorité  du  clergé  et  la  minorité  de 
la  noblesse  adhérer  aussitôt  à  une  invitation  si  con- 
forme à  leurs  vœux  ?  Des  ecclésiastiques,  des  nobles 
n'auraient  pu  opposer  leurs  mandats  qui  prescri- 
vaient le  vote  sénaré  ;  cette  objection  aurait  été  pré- 
venue par  l'annonce  que  leurs  commettans  allaient 
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être  réunis  de  nouveau  pour  modifier  leurs  pouvoirs , 
d'après  le  vœu  du  roi  et  de  la  majorité  des  états.  Si 
l'on  eût  pris  cette  marche  ferme,  loyale,  une  session 
qui  fut  si  longue  et  si  tumultueuse,  aurait  été  courte  et 
paisible ,  une  assemblée  qui  nous  a  légué  tant  d'ora* 
ges,  aurait  assuré  le  bonheur  de  la  France. 

Tandis  que  le  ministère  restait  dans  l'inaction ,  les 
partis  s  agitaient.  Les  courtisans  ne  s  accoutumaient 
point  à  l'idée  que  le  pouvoir,  les  faveurs  et  les  dépen- 
ses allaient  avoir  des  limites  ;  ils  voyaient  du  mêoie 
œil  les  hommes  qui  demandaient  de  sages  réformes, 
et  les  plus  fougueux  révolutionnaires  :  corriger  les 
abus,  c'était  détruire  la  monarchie.  Après  avoir  tenté 
de  faii*e  ajourner  indéfiniment  la  réunion  des  états 
généraux,  ils  s'occupaient  des  moyens  d'en  être 
délivrés.  A  leur  tête  étaient  les  Polignac,  dont'  la 
société  particulière  formait  un  comité  qui  se  flattait 
de  diriger  bientôt  les  affaires  publiques.  La  reine  qui, 
dans  le  temps  où  le  conseil  accorda  la  double  repré- 
sentation, s'était  presque  brouillée  avec  sa  favorite, 
lui  avait  rendu  toute  sa  confiance.  Le  jeune  comte 
d'Artois  plein  d'idées  chevaleresques,  ne  voyait  pas 
de  rôle  plus  séduisant,  plus  beau,  que  celui  de  chef  de 
la  noblesse  française  (i).  Le  prince  de  Condé  prometr 
tait  l'appui  de  sa  renommée  militaire.  On  comptait 
sur  le  maréchal  de  Broglie  qui  commandait  à  Metz, 

(i)  Il  fat  élu  député  par  la  noblesse  de  Tartas;  mais  le  roi  lui  défeodit 
d'accepter,  craignant  des  collisions  entre  lui  et  le  duc  d'Orléans,  nomoié 
par  la  noblesse  de  Crépy. 
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et  qu'on  pouvait  appeler  à  Versailles  dans  un  moment 
décisif*  Le  garde  des  sceaux  annonçait  que  les  parle- 
mens  prêteraient  leur  concours  aux  fidèles  amis  de  la 
monarchie.  Le  comité  parcourait  avec  orgueil  les 
noms  inscrits  sur  sa  liste  ;  mais  l'homme  qu^il  jugeait 
doué  de  la  plus  rare  capacité,  le  ministre  futur  qui 
devait  sauver  la  France,  c'était  ce  baron  de  Breteuil 
que  nous  avons  vu  si  médiocre ,  si  peu  &it  pour  gou- 
vemer  Tétat.  Réservé  aux  plus  grandes  destinées,  Bre« 
teuil  se  tenait  mystérieusement  à  Técart  dans  une  de  ses 
terres,  d'où  il  entretenait  une  correspondance  active 
pour  hâter  l'époque  où  sa  nomination  au  ministère  an* 
noncerait  le  retour  de  l'ordre  et  le  salut  du  royaume. 
Les  réunions  démocratiques  se  multipliaient  dans 
Paris^  et  l'effervescence  s'y  manifestait  chaque  jour 
avec  une  nouvelle  audace.  Le  Palais-Royal  était  un 
vaste  club;  tous  les  cafés  avaient  leurs  orateurs, 
chaque  chaise  du  jardin  pouvait  être  transformée  en 
tribune  populaire.  Les  deux  hommes  qui  se  firent  re- 
marquer les  premiers  par  leurs  harangues,  étaient  un 
marquis  de  Saint-Huruge ,  qui  avait  épousé  une  ac- 
trice, et  que  sa  femme  avait  fait  enfermer  par  lettre 
de  cachet;  et  Camille  Desmoulins  qui,  dans  ses  par- 
ties de  plaisir  avec  ses  amis,  dont  un  m\  été  connu, 
faisait  parade  d'une  morale  si  corrompue,  si  révol- 
tante ,  que  leur  réponse  ordinaire  à  ses  propos  était 
qu'il  finirait  par  être  pendu.  On  voyait  accourir  au 
quartier  général  de  la  démocratie,  tous  les  ambitieux 
subalternes  pour  qui  les  clubs  sont  une  institutioa 
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préoieuse,  parce  que  deg  applaudissemens  les  y  dédotii- 
magent  de  rindifTërence  ou  du  mépris  que  le  véri- 
table publie  a  pour  eux.  Aux  chevaliers  d'industrie 
qui  venaient  exploiter  le  patriotisme,  se  joignaient 
les  rêveurs  descendus  de  leurs  greniers ,  apportant  des 
lambeaux  de  Raynal  et  de  Mfibly  y  et  dont  le  Contrai 
social  était  TÉvangile.  La  foule  qui  se  pressait  pour 
entendre  les  orateurs  était  composée  surtout  de  bour- 
geois curieux  et  crédules^  de  jeunes  gens  qui  avaient 
fi^it  leurs  premières  armes  aux  rentrées  du  parle- 
ment^ et  d'ouvriers  oisifs,  espèce  d'auditeurs  la  plus 
chère  aux  démagogues.  Un  groupe  prétait  l'oreille  à 
des  déclamations  contre  les  nobles  et  les  prêtres;  un 
autre,  entendait  un  plan  de  constitution  que  lisait  ^t 
faisait  admirer  son  auteur;  d^autres  écoutaient  les 
nouvelles,  vraies  ou  fausses,  de  Paris  et  des  pro- 
vinces ,  toujours  débitées  de  manière  à  exalter  les 
têtes.  A  coté  de  ce  jardin,  dans  le  même  palais,  te 
tenait  le  conciliabule  des  familiers  du  duc  d'Orléan^: 
Agités  par  l'ambition  de  faire  jouer  à  leur  prince  un 
grand  rôle  dans  les  évènemens  qui  se  préparaient ,  ils 
rassemblaient  avec  ardeur  tous  les  moyens  d'aocroître 
sa  popularité.  Je  dirai  leurs  noms  et  leur  projet  lorsque 
j'arriverai  au  moment  où  ilà  furent  près  de  l'exécuter. 
Peu  de  jours  avant  l'ouverture  des  états  généraux, 
un  violent  désordre  jeta  l'efiroi  dans  la  capitale.  Des 
malveillans  irépapdirent  le  bruit,  parmi  le  peuple, 
qu'un  fabricant  du  faubourg  Saint-Antoine,  nommé 
Réveillon,  av^it  dit  qu'un  ouvrier  peut  vivra  avec 
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quinze  sous  par  jour  ;  ils  l'accusaient  aussi  d'être  un 
aristocrate,  et  de  solliciter  le  cordon  noir.  L'honnête 
Réveillon  avait  commencé  par  être  ouvrier ,  et  devait 
à  son  intelligence,  à  son  activité,  une  fortune  assez 
considérable,  dont  il  faisait  un  digne  usage  :  quatre 
cents  personnes  employées  dans  ses  ateliers ,  avaient 
été  l'objet  de  ses  soins  paternels  durant  les  rigueurs 
de  l'biver.  Des  ouvriers  qui  n'étaient  pas  les  siens ,  et 
une  multitude  de  ces  bandits  dont  le  nombre  augmen- 
tait chaque  jour  dans  Paris,  assaillirent  et  saccagè- 
rent sa  maison  (a8  avril).  L'incurie  que  montra  l'au- 
torité est  incroyable.  On  avait  eu  le  temps  de  prévenir 
ce  désastre.  La  veille,  une  foule  de  misérables  avaient 
parcouru,  en  plein  jour,  le  faubourg  Saint- Antoine  en 
injuriant  Réveillon  ;  ils  avaient  pendu ,  devant  sa  mai- 
son, un  mannequin  décoré  du  cordon  noir;  et  ils 
avaient  hurlé  qu'ils  reviendraient  le  lendemain.  Le 
malheureux  fabricant  était  allé  demander  secours  à  la 
police.  On  lui  envoya ,  dans  la  soirée,  trente  hommes 
commandés  par  un  sergent.  Une  si  feible  garde  ne 
put  opposer  aucune  résistance,  lorsque  les  furieux 
accoururent  et  se  précipitèrent  dans  la  mtiison.  Tout 
fut  dévasté;  les  bandits  allumèrent  des  feux  où  ik 
jetèrent  les  marchandises,  les  meubles ,^et  jusqu'à  des 
animaux;  ils  volèrent  l'argent,  les  objets  précieux,  et 
s'enivrèrent  dans  les  caves ,  où  plusieurs  périrent  en 
avalant  des  acides  et  des  vernis  qu'ils  prirent  pour 
des  liqueurs.  On  cherchait  Réveillon  pour  le  massa- 
crer ;  et  comme  il  était  électeur ,  un  groupe  courut  à 
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larchevéché,  où  les  ëlectioDS  furent  interrompues 
par  ce  nouvel  attentat.  La  ruine  de  la  manufacture 
était  consommée  lorsque ,  à  l'approche  de  la  nuit,  des 
bataillons  de  gardes  françaises  et  de  gardes  suisses 
arrivèrent.  Us  tirèrent  à  poudre,  puis  à  balles;  leur 
feu  n'intimida  poipt  une  multitude  exaltée  par  le  vin 
et  par  le  crime;  elle  répondit  avec  des  pierres,  des 
tuiles  et  des  débris  de  meuble^  lancés  par  les  fenêtre 
et  du  haut  des  toits.  Les  soldats  entrèrent  la  baïon- 
.  nette  en  avant,  et  plus  de  deux  cents  hommes  furent 
tués  ou  blessés. 

Quels  étaient .  les  instigateurs  du  désordre  ?  C'est 
un  mystère  qui,  selon  toute  apparence,  ne  sera  ja- 
mais dévoilé.  Cpmme  il  arrive  dans  les  discordes  ci«^ 
viles ,  chaque  parti  accusa  l'autre  d'avoir  provoqi^é  et 
payé  l'émeute.  Les  opinions  conti*adictoires  sur  ce 
sujet,  sont  encore  soutenues.  Les  uns  disent  que 
les  révolutionnaires^  préparant  de  grands  troubles, 
avaient  besoin  de  se  former  une  armée  dans  la  popu- 
lace; qu'ils  voulurent  l'enrôler  par  ce  premier  essai; 
et  qu'ils  la  lancèrent  contre  une  manufacture,  pour 
l'aguerrir  à  marcher  contre  un  palais.  Les  autres 
disent  que  des*  gens  de  cour,  résolus  à  dissoudre 
par  la  force  les  états  généraux,  ne  pouvaient  déter- 
miner Louis  XVI  à  entourer  de  troupes  Versailles 
et  Paris ,  qu'en  lui  donnant  de  vives  alarmes  sur  l'é- 
tat de  la  capitale;  et  qu'ils  jugèrent  indispensable 
un  mouvement  populaire,  pour  assurer  Texécution  de 
leur  complot.  Chacune  de  ces  accusations,  examU 
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nëe  d'un  œil  impartial,  peut  prendre  un  caractère 
de  probabilité  :  quelque  opinion  qu'on  adopte ,  si  Ton 
ose  en  adopter  une,  elle  ne  reposera  que  sur  des  con- 
jectures. J'ai  attaché  une  juste  importance  à  con- 
naître les  moteurs  de  cet  événement ,  avant-coureur 
de  tant  d'autres;  j'ai  interrogé  bien  des  hommes  in- 
struits  des  intrigues  de  1789,  et  je  déclare  que  je  suis 
forcé  de  rester  dans  Tinoertitude.  On  a  dit  que  les  An- 
glais avaient  jeté  parmi  nous  ce  brandon  incendiaire, 
qu'ils  avaient  des  agens  à  Parb,  comme  nous  en 
avions  eu  à  Boston,  et  qu'ils  se  vengeaient  de  la  ré- 
volution d'Amérique.  De  nombreuses  recherches  ont 
été  faites  pour  découvrir  si  le  gouvernement  anglais 
avait  pris  une  part  active  à  nos  premiers  troubles, 
et  n'ont  donné  contre  lui  aucune  apparence  de  preuve  :  . 
o'est  plus  tard  qu'il  s'est  mêlé  de  nos  affaires.  Enfin^ 
on  a  dit  que  la  multitude,  prompte  à  s'agiter  dans  les 
temps  de  disette,  s'était  ipise  en  mouvement  d'elle- 
même  ,  sur  quelques  propos  d'ouvriers ,  et  que  la  po- 
litique n'eut  point  de  part  au  désordre.  Cette  asser- 
tion serait  la  plus  difficile  à  soutenir.  Il  avait  été  dis- 
tribué de  l'argent.  On  peut  suppose^p  que  les  écus  de  six 
jfrancs  trouvés  sur  la  plupart  des  personnes  qui  furent 
arrêtées,  provenaient  du  pillage;  mais,  la  veille,  les 
cabarets  du  faubourg  étaient  remplis,  et  la  dépense 
excéda  de  beaucoup  les  ressources  qi^e  le  travail  pou- 
vait fournir  aux  gens  en  haillons  qui  la  payèrent. 

Cette  émeute  était  un  dangereux  exemple;  mais  un 
exemple  plus  fatal  encore  fut  celui  de  l'impunité.  Le 
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prëvot  fît  pendre  deux  ivrognes  qui  se  trouvèrent 
sur  30n  passage;  toutes  les  autres  personnes  arrè* 
téeâ,  pendant  le  tumulte  ou  peu  de  jours  après ^  fu- 
rent bientôt  mises  en  liberté.  Le  parlement  avait  com- 
mence des  poursuites,  il  les  abandonpa.  On  a  dit  que 
ce  fut  en  vertu  d'un  ordre  du  roi.  Rien  ne  prouve 
cette  assertion;  mais  Pordre  eût-il  ëtë  donne,  la 
magistrature  n'avait^elle  pas,  dans  une  circonstance 
moins  grave  (i) ,  déclare  à  Louis  XY  que  le  cours  de 
la  justice  ne  pouvait  être  interrompu  ?  La  faiblesse  du 
parlement  et  celle  du  ministère  s'expliquent  par  la 
crainte  de  trouver  compromises  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'un  baut  rang.  Je  ne  sais  s'il  pouvait  y  avoir 
des  raisons  politiques  assez  fortea  pour  autoriser  le 
sileQce  de  la  justice;  oeque  je  sais,  c'est  que  ce  fu- 
neste silence  apprit  aux  cai||iables  présens  et  futurs, 
qu'il  n'existait  plus  de  tribunaux  en  France ,  et  que  la 
carrière  du  crime  était  libre. 

Les  membres  des  états  généraux  furent  présentés 
au  roi  («n  mai),  It  aurait  été  facile,  dans  le  cérémo*- 
nial ,  de  conserver  aux  deux  premiers  ordres  quelques 
distinctions  qui  n'eussent  pas  irrité  le  troisième.  Ce- 
lui-ci ne  songeait  point  alors  à  contester  au  clergé,  à 
la  noblesse  un  droit  de  préséance;  mais  on  voulut 
des  distinctions  humiliantes  pour  la  roture.  Le  tiei^ 
état  fut  entièrement  séparé  des  deux  autres  ordres  ; 
on  le  fit  longtemps  attendre;  Tamour-propre  et  Tim- 

h)  Lors  en  procès  éa  duc  d'Aigafllon. 
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patience  agitaient  les  esprits,  et  de  vives  rëclamations 
furent  au  moment  d'éclater.  Heureusement,  un  grand 
nombre  de  membres  du  tiers  dirent  qu'il  était  au- 
dessous  d'eux  de  s'arrêter  à  des  formes  vaines;  et 
que  le  premier  jour  où  ils  paraissaient  devant  le  roi , 
ils  devaient  craindre  d'affliger  son  cœur. 

Blesser  l'amour^propre  du  tiers  état ,  et  vaincre  le 
tiers  état ,  étaient  des  idées  identiques  pour  l'esprit 
frivole  des  courtisans.  Le  roi  aurait  facilement  re- 
connu l'avantage  de  lever  un  obstacle  à  la  tran« 
quillitéy  en  faisant  vérifier  les  pouvoirs  avant  d'où- 
vrir  les  états   généraux;   mais    cette    sage   mesure 
n'entrait  point  dans  les  vues  de  quelques  gens  in- 
fluens.  Leur  motif,  pour  la  rejeter,  était  tellement 
absurde,  tellement  ridicule,  qu'ils  en  parlèrent  peu, 
même  à  la  cour.  Nous  ||e  doutons  pas  aujourd'hui 
qu'il  aurait  été  impossible  d'exiger  et  surtout  d'obté-, 
nir  que  le  président  du  tiers  se  mît  à  genoux  pour 
adresser  au  roi  la  parole;  en  conséquence,  nous  sup- 
posons que  nul  ne  songeai): ,  en  1 789 ,  à  maintenir 
cet  usage.  Cependant,  le  comité  Polignac  s'occupa 
très  sérieusement  des  moyens  de  le  conserver;  en  ne 
l'abandonna  point ,  on  éluda  la  difficulté  ;  on  décida 
qu'il  fallait  se  garder  de  vérifier  les  pouvoirs,  ^fin 
que  les  présidons   des  ordres    n'étant  pas  nommés 
avant  Touverture  des  états,  il  n'y  eût  pas  de  harangue 
en  réponse  au  discours  du  roi(i). 

(i)  Au  mois  de  juin,  le  tiers  état  ayant  demoadé,  pendant  plusieurs 
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L'art  des  marchandes  de  modes  fiit  appelé  au  se- 
cours de  la  politique.  Les  courtisans  mirent  une 
grande  importance  à  ce  qu'on  distinguât  les  ordres 
par  des  costumes ,  persuadés  qu'ils  empêcheraient  les 
députés  du  tiers  d'acquérir  aucune  considération,  en 
les  montrant  i^êtus  d'une  manière  triste  et  mesquine, 
tout  en  noir,  petit  manteau ,  rabat  blanc ,  chapeau 
pareil  à  celui  des  ecclésiastiques;  tandis  que  le  riche 
vêtement  des  nobles  en  manteaux  bordés  d  or,  l'épée 
au  côté,  le  chapeau  à  la  Henri  lY,  réveillerait  l'en- 
thousiasme pour  la  noblesse.  Les  costumes ,  cepen* 
dant,  ne  produisirent  point  les  effets  espérés,  lorsque 
la  veille  de  l'ouverture  des  états,  le  roi  et  les  trois 
ordres  se  rendirent  processionnellement  à  la  messe 
du  Saint-EspriL  Les  hommes  sur  lesquels  se  porte- 
rent  avec  le  plus  d'intérêt  les  regards  de  la  foule  iin- 
mense  des  spectateurs ,  furent  les  six,  cents  député^ 
du  tiers,  et  ces  modestes  curés  dont  les  prélats,  ea 
rochets  et  en  longues  robes  de  couleur,  étaient  sépa- 
rés par  un  corps  de  musique. 

jours ^  une  audience  du  roi,,  sans  Tobtenir,  Bailly  qui  présidait  cet  ordre 
alla  voir  le  garde  des  sceaux.  Le  ministre  lui  dit  que  Taudience  était  re- 
tardée" par  la  difficulté  de  régler  le  cérémonial:  «  Ce  n'tst  pas,  ajouta- t-il, 
qu*on  veuille  insister  sur  un  vieil  usage  qui  blesse  le  tiers  élat,  et  que  le 
roi  n'a  pas  Tintention  d'exiger^  Cependant,  cc^  usage  a  subsisté  depuis  un 
temps  immémorial,  et  si  le  roi  le  voulait...»  Bailly  Tinterrompit. 

U  ne  £But  pas  croire  qu*à  cette  époque  toute  la  bourgeoisie  eût  repous9é 
avec  indignation  cet  usage  servile.  Après  le  i4  juillet,  lorsqu'on  annonça 
que  le  roi  viendrait  à  riIôtel-de-Ville,"  plusieurs  échevins  demandèrent 
comment  on  lui  parlendt ,  et  si  Ton  se  mettrait  à  genoux, 
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L'ëvêque  de  Nancy  (La  Fare)  prêcha  dàni  Mtte 
solennité:  a  Sire^  dit«il,  recevez  leB  hommages  da 
clergé  y  left  respects  de  la  noblesse  et  les  très  hatnblca 
supplications  du  tiers  état  »  Un  morceau  sur  la  vw* 
sère  des  catttpagnes  ^  terminé  par  une  oppoëition  eii«> 

tre  la  rapamté  des  agens  du  fisc  et  là  bonté  du  mio«« 

1 

narque,  fît  éclater  les  applaudissemens  ;  ce  bruit  pnH 
iane  retentit ,  pour  la  pr^inière  fois  ^  sous  les  voûtea 
sacrées. 

Les  états  générant  s'ouvrirent  (5  mai)  :  deux  Inillt 
personnes  qui  remplissaient  les  tribunes  attachaient  f 
ayeo  émotion^  leurs  regards  sur  les  députations  sue* 
œssivement  appelées.  Lorsque  le»  représeùtatlB  deé 
trois  ordres  duDaUphiné  parurent  ensemble,  on  les 
applaudit  vivement  ;  c'était  un  hommage  à  l'union  f 
dont  ils  avaient  donné  l'exemple.  Lorsque ,  dans  k 
4|éputation  de  Provence ^  on  remarqua  Mirabeau^  un 
murmure  général  protesta  contre  le  scandale  de  coii« 
fier  l'intérêt  public  à  l'homme  corrompu  dans  6a  vie 
privée.  Un  haut  rang,  une  grande  popularité  vahi^ 
rent  plus  d'indulgence  au  duc  d'Orléans.  A  son  en*^ 
trée,  un  curé  voulut  lui  céder  le  pas;  le  prince  refusa^ 
et  les  applaudissemens  quHl  obtenait  redoublèrent 
Quand  les  ordres  furent  placés,  ainsi  que  les  mînisr 
tres^  les  conseillers  d'état^ les  ducs  et  pairs,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  Louis  XVI  entra  t  il  portail 
le  simple  manteau  de  ses  ordres ,  et  c'était  une  faute 
que.  de  ne  point  paraître  avec  les  insignes  de  U, 
royauté  dans  l'assemblée  de  la  natioUé  Les  députés  el 
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les  8pectateut*s  debout  ^  firent  entendre  des  àccla^^ 
mations  dignes  de  toucher  le  cœtir  du  monarque* 
Ortein  de  la  droiture  de  ses  intentions ,  confiant 
daùs  l'amour  de  ses  sujejts,  Louis  XYI  s'abandonnait 
à  respërâncé;  il  était  heureux. 

Les  paroles  qui  seraient  pi*onûnçées  dans  cette 
séance  ^  allaient  assurer  aux  Français  des  jours  pro* 
spères^  ou  les  livrer  à  de  longues  tempêtes*  Louis  XYI 
lut ,  avec  plus  de  dignité  et  d'aisance  qu'il  n'eti  avait 
d'habitude,  un  discours  plein  de  sentimens  pâte» 
nels^  mais  vide  d'idées  politiques.  Le  discours  du 
garde  des  sceaux  fut  également  vâgue^  On  y  trouve 
deë  lambeaux  d'histoire  de  France^  et  jusqu'à  deS 
lieux  .cotnmuns  sur  les  maux  que  les  guerres  inteS^ 
tines  causèrent  à  Rome  et  dans  la  Grèce.  La  ques* 
tion  du  vote  par  ordre  ou  par  tâté  n'est  nullement 
éclaircie  (i).  Apre»  avoir  assuré  les  députés  qu'ils  né 
peuvent  imaginer  auôun  projet  utile  dont  S.  M.  ne 
désire  l'exécution,  le  gafde  des  ficeàujt  itidique  comme 
devant  surtout  appeler ,  leur  attention  ^  les  mesures 
relatives  à  la  liberté  de  la  presse ,  les  précautions 
qu'exigent  la  sûreté  publique  et  l'honneur  des  famil- 
les ,  les  chângemens  que  réclament  la  législation  cri- 

(z)  «  En  déférant  à  oette  dmnande  (la  doublt  l^ej^féieiitatioii))  |t  1$, 
B*A  point  changé  la  forme  des  antieiuies  délibérationi  )  et  quoiqlM  édile 
par  tétei  en  me  produisant  qnlin  leul  ràraltaty  pataiiia  avoir  l'anMlags 
de  faire  mieux  coonaitre  le  désir  général ,  le  roi  a  voulu  qo6  cette  aeovelM 
forme  ne  puiaae  l'ùpérer  que  du  cotManteisent  libre  des  états  géllifauit  i  et 
avee  l'approbation  de  <a  nujelii*  * 
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minelle  et^  l'instruction  publique  :  ensuite ,  il  rentre 
dans  ses  lieux  communs^  dont  il  ne  s'était  guère  ëcartë. 
Necker  présenta  un  volumineux  rapport ,  do^  la 
lecture  dura  plus  de  trois  heures.  Dans  ce  mémoire 
financier  (i)y  rempli  de  détaib  difficiles  à  saisir,  im- 
possibles à  retenir,  Fauteur  n'omettant  rien  de  son 
sujet,  épuisant  la  matière ,  traite  de  la  compagnie  des 
Incles,  de  la  caisse  d'escompte,  des  domaines  enga- 
gés, etc.,  etc.  (a).  Beaucoup  de  phrases  sur  la  tâche 
immense  qui  se  déploie  devant  l'auguste  assemblée , 
sur  l'importance  de  ces  états  généraux  qui  serviront 
de  modèle,  qui  doivent  appartenir  au  temps  présent 
et  aux  temps  à  venir  ;  aucune  des  idées  fondamentales 
qui,  dans  ces  grandes  circonstances,  auraient  dû  occu- 
per le  roi  de  France  et  ses  ministres.  Les  vues  de 
Necker  sur  là  manière  de  délibérer  sont  spécieuses, 
'  mais  elles  ne  pouvaient  satisfaire  personne;  le  tier^ 

les  jugea  trop  conformes  aux  désirs  des  privilégiés , 
et  ceux-ci  crurent  qu'elles  cachaient  un  piège  (3).  Ce 
mémoire  où  se  trouvent  des  pages  de  morale  bien 
écrites ,  n'es(  en  dernier  résultat  que  l'ouvrage  d'un 

IPf  .  (<)  I^  déficit  'pour  les  dépenses  annuelles  y  est  évalué  à  56  millious. 

lïecker  explique  par  quelles  économies  le  déficit  a  été  dimioué  de  plus 
de  a  G  millions ,  depuis  le  compte  rendu  par  Brienoe,  en  1788. 

(a)  Conçoit-on  qu'il  ait  trouvé  place  pour  des  détails  tels  que  ceux-ci  : 
«  Le  tabac  se  vend  aujourd'hui  râpé  dans  presque  toute  la  Fï'ance;  cette 
méthode  a  beaucoup  augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quelques  négligences 
particulières,  etc.  » 

(3)  Necker  pense  que  les  drdres  doivent  se  séparer  d'abord,  pour  que 
les  deux  premiers  fassent  en  toute  liberté  le  sacrifice  de  leurs  privilèges 
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'financier  rhétoricien.  On  sent  que  l'auteur  veut  élu- 
der les  difficultés,  et  croit  leur  échapper,  en  les  éloi- 
gnant d*un  jour.  Il  dit  que  S.  M.  demande  aux  états 
généraux  de  Taider  à  fonder  la  prospérité  du  royaume 
sur  des  bases  solides  ;  cherchez-les  y  ajoute-t-il,  indiquez-- 
les  à  votre  souverain j  et  vous  trouverez  de  sa  part  la 
plus  généreuse  assistance.  Ainsi,  le  gouvernement  ne 
sait  ce  qu'il  faut  faire,  et  livre  aux.  douze  cents  dé- 
putés des  trois  ordres  le  soin  de  découvrir  ce  qu'exige 
le  bien  public.  Necker  leur  dit  :  le  roi  est  inquiet 
de  vos  premières  délibérations  ;  et  il  les  laisse  avec 
un  sujet  de  débats ,  sur  la  manière  de  voter,  qui  scut 
suffirait  pour  mettre  en  combustion  les  états  géné- 
raux. Le  ministre  affaiblit  sa  i*enommée,  en. fatiguant 
les  auditeurs  de  sa  longue  dissertation  financière,  et 
en  se  montrant  si  dépourvu  des  qualités  d'un  homme 
d'état.  Cependant ,  très  applaudi  à  son  entrée  ^  il  le 
fut  également  à  sa  sortie.  L'enthousiasme  échauffaU 
les  âmes;  on  ne  sut  point  en  profiter;  mais,  dans 
cette  séance,  il  était  impossible  de  l'éteindre  entière- 
ment. 

Quelle  journée  fut  perdue!  Non,  ce  n'est  pas  la 

pécuniaires.  Cet  acte  établissant  une  grande  confiance  entre  toutes  les  par- 
ties de  rassemblée,  chaque  ordre  pourrait  ensuite  nommer  des  commis- 
saires pour  examiner  dans  quels  cas  il  serait  avantageux  de  voter  en  com^ 
inun ,  et  dans  quels  autres  on  devrait  préférer  le  vote  séparé.  Ce  dernier 
lui  parait  avoir  de  grands  avantages,  lorsqu*il  8*agit  moins  d*obljenir  la  cé- 
lérité que  d*assurer  la  maturité  des  délibérations  ;  mais  il  annonce  que  le 
monarque,  sans  prendre  de  parti,  se  borne  à  recommander  aux  députés 
d'examiner  ces  questions  avec  sagesse. 

T.  II.  la 
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fisitalité  qu'on  doit  accuser  des  longs  orages  de  la 
France.  A  l'ouverture  des  états  généraux ,  on  n'était 
pas  encore  dans  des  circonstances  qui  réellement  sur- 
passent les  forces  humaines;  ce  sont  les  hommes  char^ 
géft  de  gouverner,  qui  se  sont  trouvés  au-dessous  des 
circonstances. 


f  rif  DU  LIVRE  vil. 
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Le  gouvernement  n'avait  pas  su  profiter  du  mo- 
ment favorable,  et  poser  les  bases  de  l'ordre  public; 
une  lutte  effrayante  allait  s'engager  entre  les  privilé- 
giés et  le  tiers,  livrés  à  eux-mêmes  par  l'impéritie 
des  ministres  et  la  nullité  du  monarque. 

Le  lendemain  de  l'ouverture  des  états ,  les  ordres 
s'assemblèrent  séparément  (6  mai).  Les  députés  du 
tiers  étant  les  plus  nombreux,  occupaient  la  salle  deâ 
réunions  générales.  On  se  représente  facilement  U 
confusion  qui  régnait  parmi  cinq  ou  six  Cents  hotn^ 
mes,  an^ivés  des  différentes  parties  de  la  France , 
presque  tous  inconnus  les  uns  aux  autres,  et  sanS 
expérience  des  formes  d'une  assemblée  délibératité.  v, 
Les  plus  habiles  parurèilt  s'étonner  de  ce  que  leiS 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  venaient  pâk, 
dans  la  salle  commune,  procéder  à  la  vérification  àsA 
pouvoirs  :  tous  le^  représentans ,  disaient-ils,  ont  in- 
térêt à  s'assurer  qUe  nul  ne  vote  sans  pouvoirs  régtli- 
liers;  il  est  donc  évident  que  la  vérification  doit  étltt 
faite  en  assemblée  générale.  Les  députés  étaient  di^ 
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vlsdi^par  groupes ,  et  dçs  propositions  s'élevaient  à 
la  fois  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.  Déjà  quel- 
ques hommes  impétueux  parlaient  de  délibérer  seuls , 
au  nom  de  la  nation;  mais  le  vœu,  presque  una- 
faime,  était  d'amener  la  réunion  des  ordres ,  en  agis- 
sant avec  prudence  et  fermeté.  On  disait  qu'il  fallait 
surtout  se  garder  de  faire  aucun  acte  qui  parût  con- 
stituer le  tiers  étal  en  chambre  séparée.  Une  J3ersonne 
chargée  de  maintenir  l'ordre ,  étant  nécessaire  dans 
toute  assemblée  nombreuse,  le  doyen  d'âge  fut  in- 
vité à  présider;  mais  on  ne  voulut  pas  de  secrétaire, 
et  il  n'existe  aucun  procès  -  verbal  des  premières 
séances,  Màlouet  proposa  d'envoyer  une  députa- 
tion  aux  deux  autres  ordres  pour  les  engager  à  ve- 
nir vérifier  les  pouvoirs;  Mounier  dit  aussitôt,  que 
des  membres  des  communes  parleraient  à  des  mem- 
bres du  clergé  et  de  la  noblesse,  mais  qu'on  n'était 
point  constitué ,  et  qu'on  ne  pouvait  donner  aucune 
mission.  Les  représentans  du  tiers  convinrent  que, 
jasqu'après  la  vérification  des  pouvoirs  en  assemblée 
générale,  ils  se  regarderaient  comme  des  députés  pré- 
sumés qui  confèrent  ensemble,  sans  délibérer;  et  qu'à 
toute  résolution  des  autres  ordres,  pour  agir  séparé- 
ment ,  ils  opposeraient  une  inébranlable  force  d'i- 
nertie. ' 

La  noblesse  croyait,  au  contraire,  ne  pouvoir 
mettre  trop  de  célérité  dans.ses  opérations;  elle  avait 
hâte  de  se  constituer,  pour  enlever  au  tiers  état  l'es- 
pérance de  revenir  sur  un  fait  accompli.  J^  comte  de 
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Castellane,  le  dac  de  Liancourt,  le  marquis  de  la 
Fayette,  le  conseiller  Fréteau,  etc.,  demandèrent  la 
vérification  en  commun;  ils  furent  écoutés  avec  une 
impatience  toujours  croissante;  et  188  voix,  contre 
47,  décidèrent  que  la  noblesse  seule  vérifierait  les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

La  conduite  du  tiers  était  habile,  et  celle  de  la 
noblesse,  imprudente.  Je  ne  répéterai  point  ce  que 
j'ai  dit  en  faveur  de  la  réunion  des  ordres  ;  mais, 
puisque  la  plupart  des  nobles  étaient  déterminés, 
par  leurs  mandats  et  par  leurs  opinions,  à  la  repous-  ' 
ser,  ils  devaient  mieux  choisir  le  terrain  sur  le- 
quel s'engagerait  le  combat.  Une  saine  politique ,  la 
loyauté  et  la  prudence  auraient  du  les  faire  acquiescer 
sans  effort  à  une  demande  juste,  afin  de  résister,  avec 
plus  d'avantages,  lorsqu'ils  poun^aient  dire  qu'un  iïà» 
périeux  devoir  leur  en  faisait  la  loi.  En  général ,  les 
mandats  ne  prescrivaient  rien  sur  la  vérification  des 
pouvoirs;  et  l'argutnènt  du  tiers  état  que  j'ai  cité, 
était  sans  réplique.  La  noblesse  invoquait  l'exemple 
des  états  de  16149  où  les  pouvoirs  avaient  été  véri» 
fiés  séparément  ;  mais  on  lui  répondait  qu'aux  états 
de  j483,  ils  avaient  été  vérifiés  en  commun.  On  lui 
représentait  ensuite  que^  pour  se  conformer  aux  an* 
técédens  de  16149  il  faudrait  renvoyer  au  conseil  du 
roi  le  jugement  des  pouvoirs  contestés  :  or,  en  1 7891 
la  chambre  de  la  noblesse  était  tout  aussi  décidée 
que  celle  du  tiers  état ,  à  ne  pas  admettre  l'interveii- 
tion  du  conseil.  On  lui  disait  enfin  que  si  Ton  se  rë«  . 
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glait  sur  ce  qui  s'était  passé  en  1614^  les  nobles  pos- 
sédant fiefs  étaient  seuls  électeurs  et  éligibles;  qu'en 
conséquence,  toutes  les,  élections  que  venait  de  faire 
la  noblesse,  devaient  être  annulées.  Les  réponses  aux 
objections  du  tiers  prouvaient  surtout  combien  il  est 
facile,  sur  un  pareil  sujet ,  de  produire  des  documens 
contradictoires;  et  donnaient  ainsi  une  nouvelle  force 
^  l'opinion  de  ceux  qui  disaient  :  puisque  nos  anciens 
usages  laissent  tant  d'incertitude ,  prenons  pour  gui- 
des la  raison  et  l'intérêt  public. 

Bien  que  le  tiers  état  ne  mit  d'importance  à  la 
.  vérification  en  commun  que  pour  arriver  à  la  réu- 
pion  des  ordres,  les  deux  questions  étaient  distinctes, 
et  même  indépendantes.  La  noblesse  soutint  une  mau- 
vaise cause  en  s'obstinant  sur  la  première  question  ; 
et  ce  n'était  pas  assurément  le  moyen  de  prévenir  les 
esprits  en  faveur  de  son  opinion  sur  la  seconde.  Si  là 
noblesse  eût  consenti  à  la  vérification  générale,  et 
qu'ensuite,  séparée  des  autres  ordres,  consultant  les 
paandats,  l'intérêt  public  et  la  nécessité,  elle  eût 
pi*oposé  les  bases  d'une  législation  qui  lui  eût  paru 
propre  à  garantir  le  bonheur  de  tous  les  Français , 
aurait-elle  calmé  et  rallié  les  esprits  ?  Je  suis  très  loin 
de  l'assurer;  mais,  pour  ceux  qui  voulaient  maintenir 
la  séparation,  cette  marche  aurait  été  la  seule  raison- 
nable ,  la  seule  qui  pût  o0rir  des  chances  de  succès. 
Le  clergé  était  l'ordre  le  plus  divisé;  les  deux  opi- 
nions s'y  trouvaient  représentées  dans  des  propor- 
tions à  peu  près  égales  :  il  y  eut  1 33  votes  pour  véri- 
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fier  les  pouvoirs  séparément,  et  j  i4  pour  les  vérifier 
en  commun.  Lorsque  le  clergé  eut  connaissance  de 
Tappel  que  faisaient  les  membres  du  tiers ,  il  suspens- 
dit  sa  vérification  commencée ,  et  proposa  que  chaque 
ordre  choisît  dés  commissaires  conciliateurs  pour 
examiner  la  question  qui  divisait  les  états  généraux. 
Sa  conduite  modérée  hlessa  les  partis.  A  cette  époque, 
toute  épigramme,  toute  accusation  contre  les  ecclésias- 
tiques obtenait  faveur.  On  dit  que  le  clergé  recourait 
à  son  adresse  habituelle,  que  fin  et  cauteleux,  il  évitait 
de  se  prononcer,  pour  se  ranger  ensuite  du  côté  qu'il 
verrait  triompher  ;  et  peut-être  ce  jugement  forme-t*il 
encore  aujourd'hui  l'opinion  générale.  Examinons  les 
faits  sans  partialité.  Au  moment  même  de  l'ouverture 
des  états,  beaucoup  d'ecclésiastiques  étaient  résoins 
à  ne  point  séparer  leur  cause  de  celle  des  nobles; 
beaucoup  étaient  également  décidés  à  se  réunir  au 

* 

tiers  état ,  lorsqu'ils  le  pourraient  sans  agir  avec  trop 
de  précipitation.  Si ^  du  nombre  des  autres,  on  re*- 
tranche  ceux  dont  la  conscience  timorée  cherchait 
réellement  de  nouvelles  lumières ,  on  reconnaîtra  que 
bien  peu  méritaient  le  reproche  d'attendre  pour  s^Uf> 
nir  au  vainqueur.  La  véritable  cause  de  la  modérai 
tion  que  cet  ordre  montrait,  ne  saurait  échapper  qt^à 
des  yeux  prévenus.  La  plupart  des  représentais  êa 
clergé  étaieqt  des  hommes  accoutumés  à  remplir  fi* 
dèlement  un  ministère  de  paix  et  d'union;  ceux 
mêmes  que  le  monde  avait  entraînés  dans  ses  i|itri- 
gués ,  ne  pouvaient  au   milieu  de  crrconstances  si 
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graves,  ai  solennelles^  oublier  que  le  devoir  de  leur 
ordre  est  toujours  de  chercher  à  ramener  la  con- 
^  corde  :  les  uns  par  piété  j  les  autres  par  respect  hu- 
main,  firent  ce  que  prescrivaient  leurs  fonctions  pa- 
cifiques. 

La  noblesse  vit  avec  beaucoup  d'humeur^  le  clergé 
suspendre  ses  opérations,  au  lieu  de  se  constituer  sans 
retard.  Les  nobles  les  plus  ardens  voulaient  qu'on 
rejetât  la  proposition  du  clergé,  et  disaient  qu'il  est  ' 
fort  inutile  de  nommer  des  commissaires  pour  dis- 
cuter une  question,  lorsqu'elle  est  décidée.  Leur 
chambre  avait  vérifié  ses  pouvoirs ,  et  s'était  décla- 
rée légalement  constituée;  mais  la  minorité  soutenait^ 
avec  chaleur,  qu'une  décision  si  importante  n'avait  pu 
régulièrement  être  prise  en  l'absence  de  plusieurs 
députations  qu'on  attendait  encore  (i);  et  demandait 
que  la  proposition  conciliatrice  ne  fût  point  repous- 
sée. Des  prédictions  sinistres  sortirent  de  la  bouche 
de  Fréteau.  Le  débat  fut  orageux,  et  son  résultat 
étrange.  La  noblesse  décida  que  ses  arrêtés  seraient , 
portés  par  une  députation  au  clergé  et  au  tiers  état; 
puis ,  après  avoir  ainsi  fermé  toute  voie  de  concilia- 
tion ,  elle  ne  vit  plus  d'inconvénient  à  nommer  des 
commissaires  pour  conférer  avec  ceux  des  autres  or- 
dres (i  a  mai). 

Le  tiers  état,  pendant  plusieurs  séances ,  discuta 


(i)  Les  convocations  pour  élire  les  députés  avaient  été  tardives  à  Paris 
et  dans  quelques  iHÛUiages. 
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Fiavitation  da  dergé.  Babamd  de  Saiut-Élieriiie  se  fit 
écouter,  a^ec  intérêt,  en  proposant  d^y  adhérer.  Le 
plus  infloeot  des  députés  bretons.  Le  Chap^ier, 
énonça  Favis  opposé  :  il  demandait  qu'on  fit  notifier 
aux  membres  du  dérgé  et  de  la  noblesse,  que  les 
seuls  représentans  légitimes  seraient  ceux  dont  les 
pouYoirs  aunient  été  yérifiés  dans  rassemblée*  gé- 
nérale ;  que  les  députés  appartenaient  à  la  na- 
tion, non  à  td  ordre,  ni  à  telle  province,  et  qu'ils 
devaient  se  rendre  dans  la  salle  des  états,  pous  y  pro- 
céder enfin  à  la  vérification  de  leurs  titres.  Mirabeau 
combattit  les  deux  opinions  :  celle  de  Babaud  de 
Saint-Étienne  lui  paraissait  •  peu  conforme  à  Pintérét 
et  à  la  dignité  du  tiers  état;  il  jugeait  intempestive  et 
dangereuse  la  motion  du  député  breton,  dont  il  voyait 
toutes  les  conséquences.  «Une  démarche,  dit-il,  aussi 
nouvelle,  aussi  profondément  décisive  que  celle  de 
nous  déclarer  assemblée  nationale ,  et  de  prononcer 
défaut  contre  les  autres  ordres,  ne  saurait  jamais  être 
trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop  imposante;  et  même 
elle  nécessiterait  d^autres  actes  sans  lesquels  nous 
pourrions  obtenir  pour  tout  succès ,  une  dissolution 
qui  livrerait  la  France  aut  plus  horribles  désordres...» 
Cependant,' il  ne  voyait  aucun  espoir  de  conciliation 
avec  la  nobles.se  ;  il  opposa  le  ton  le  plus  fier  au  ton 
impérieux  qu'elle  avait  pris;  et  il  voulait  qu'on  refusât 
de  conférer  avec  ses  commissaires ,  dont  la  nomina- 
tion lui  paraissait  dérisoire.  Mais,  l'orateur  tournait 
$es  regards  vers  le  clergé  qui ,  bien  différent ,  annon» 
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çait  le  désir  de  concilier  les  esprits.  Sa  pensée  était 
qu'il  fallait  entrer  en  conférence  avec  le  clergé  seul, 
et  diriger  la  négociation  de  manière  à  déterminer  la 
majorité  de  cet  ordre ,  que  suivrait  la  minorité  de  la 
noblesse^  à  venir  au  sein  des  communes  :  alors,  on  au- 
rait une  assemblée  imposante,  dont  l'ascendant  serait 
irrésistible.  La  prudence  ne  lui  permettant  pas  d  ex* 
pliquer  nettement  ses  idées,  elles  furent  peu  compri- 
ses; et  la  motion  de  Rabaud  de  Saint-Etienne  réunit 
presque  tous  les  suffrages.  Mirabeau  ,  pour  faire 
adopter  ses  vues  à  peine  indiquées,  aurait  eu  besoin 
que  la  confi^mce  l'environnât;  et  ce  sentiment  était 
loin  de  lui  être  accordé.  Les  murmures  qui  s'étaient 
élevés,  lorsqu'il  parut  pour  la  première  fois  dans 
l'assemblée  des  représentans  de  la  nation ,  semblaient 
le  poursuivre  encore;  il  n'obtenait  que  difficilement 
la  parole  ;  et ,  quand  il  l'avait  conquise  par  la  force 
de  ses  poumons,  il  n'avait  pas  pour  cela  vaincu  les 
trop  justes  préventions  de  ses  auditeurs.  Bientôt ,  ce- 
pendant, on  fut  contraint  de  l'écouter;  on  éprouva 
du  charme  à  l'entendre;  il  fallut  céder  à  sa  dialec- 
tique pressante  ;  on  ne  put  échapper  à  son  art  de  s'a- 
dresser, dans  un  même  discours^  à  la  raison  des  hom* 
mes  modérés,  aux  passions  des  hommes  ardens;  l'as- 
semblée, dans  des  séances  mémorables,  fut  entraînée 
par  le  feu  de  son  éloquence,  et  par  la  ipagie  de  son 
action  oratoire.  D'autres  à  la  tribupe ,  parlaient  avec 
talent,  lui  seul  était  un  orateur.  On  sent  d'où  nais- 
sait son  immense  supériorité,  lorsqu'on  l'entend  dire 
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d'un  de  ses  ëmulès  :  il  n'y  a  point  de,  dii>inité  en  lui. 
A  l'ouverture  des  conférences  entre  les  commis- 
iaires  des  trois  ordres,  le  clergé  et  la  noI)Iesse9  an- 
noncèrent leur  intention  d'abandonner  les  privilèges 
pécuniaires  lorsque ,  aux  termes  des  mandats ,  les  ba- 
çes  de  la  constitution  auraient  été  fixées.  Leurs  man- 
dats étaient  connus  ;   et   cette  déclaration   qu'ils  s'y 
conformeraient  ne  prpduisit  aucune  sensation.  Les 
reproches  contre  le  clergé  se  renouvelèrent,  et  de-^ 
vinrent  plus  spécieux  ;  en  effet  cet  ordre ,   dans  les 
conférences,  restait  simple  auditeur  de  la  discussion 
des  deux  autres,  et  semblait  né  rien  faire  pour  ame- 
ner la  conciliation.  Les  ecclésiastiques  très  divisés 
eux-mêmes,  ne  voyaient  pas  de  moyen  pour  rapprocher 
les  esprits;  mais,  d'accord  sur  un  point  important, 
ils  disaient  à  leurs  collègues  de  la  noblesse  et  du  tiers: 
nous  ne  serons  pas  un  obstacle  à  la  paix  ;  trouvez  un 
mode  de  vérification  qui  vous  convienne,  et  nous 
l'adopterons  aussitôt.  On  était  peu  reconnaissant  de  ce 
langage  qui  ne  changeait  point  la  situation  des  af- 
faires; cependant,  il  était  pacifique  et  même  géné- 
reux. Les  commissaires  de  la  noblesse  et  ceux  du  tiers 
état  discutèrent  sans  se  faire  aucune  concession;  et 
après  deux  entretiens ,  ils  annoncèrent  à  leurs  ordres 
respectifs,  avec  Une  égale  assurance,  que^ leurs  argu- 
mens  étaient  restés  sans  réponse  plausible,  mais  que . 
leurs  antagonistes  étaient  décidés  à  ne  point  s'y  ren-  dp 
dre.  Alors,  la  noblesse  se  hâta  d'adresser  au  cleifé^ 
celte  proposition  :  «  Il  est  convenu  que  ks  pouwÎES 
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seront  vérifiés  séparément;  et  que  l'examen  des  avan- 
tages  et  des  incouvéniens  de  ce  mode,  est  renvoyé  à 
l'époque  où  les  trois  ordres  organiseront  les  prochains 
états  généraux  (26  mai).  » 

Le  tiers  état,  après  le  rapport  de  ses  commissaires, 
fut  quelques  momens  incertain.  Les  uns  désiraient 
prolonger  les  conférences  ;  les  autres  voulaient  qu'on, 
agît  avec  vigueur.  Mirabeau,  conséquent  à  sa  pre* 
mière  idée,  proposa  de  députer  aux  membres  da 
clergé,  pour  les  adjurer  au  nom  du  Dieu  de  paix  ^ 
de  venir  ^ns  retard,  dans  la  salle  des  états  généraux^ 
s'occuper  des  moyens  de  ramener  la  concorde.  C'est 
par  acclamation  que  son  avis  fut  adopté.  Lorsque 
Target ,  à  la  tête  de  la  députation ,  répéta  ces  mots  p 
au  nom  du  Dieu  de  paix!  ils  produisirent  sur  le 
clergé  une  sensation  profonde.  L'évéque  de  Chartres 
demanda  d'une  voix  émue ,  qu'on  se  rendît ,  à  l'in- 
stant même ,  au  vœu  du  tiers  état.  D'autres  ecclésias* 
tiques  joignirent  leurs  instances  aux  siennes;  l'assem- 
blée fut  ébranlée.  Cependant,  plusieurs  prélats  repré- 
sentèrent, avec  gravité,  que  cette  démarche  entraî- 
nerait plus  loin  qu'on  ne  le  présumait  ;  ils  excitèrent 
des  craintes,  en  insistant  sur  le  danger  d'une  résolu- 
tion précipitée  :  ils  gagnèrent  du  temps,  l'indécision 
s'empara  des  esprits ,  et  la  délibération  fut  remise  au 
lendemain. 
A  Dans  tpus  les  ordres,  les  difTérens  partis  avaient 
*^  des  clubs,  des  réunions,  où  se  préparaient  les  discus- 
sions  politiques  et  les  intrigues.  Les  clubs  du  clergé 


.89 

s*J5sadblcrait ,  pour  mettre  à  profit  rintfrralle  <{iii 
s*(Booiilcrait  arant  que  la  «fiscosskm  fût  reprise.  Les 
frrlrûurfiqaes  opposés  aa  tceu  des  commuiiesy  élaieat 
très  alarmés;  les  autres  étaient  pleios  d'espérauce.  Ces 
derniers  s'encoiu^igeaient  en  rappelant  que ,  dans  une 
dAbâratioo  prôrédeote,  dix  toîx  auraient  suffi  pour 
frire  passer  la  majorité  à  ceux  qui  roulaient  la  rérifi- 
catioo  générale.  Us  multiplièrent  avec  actÎTité  leurs 
démardies  près  de  tous  les  hommes  qulis  avaient 
Fespoir  f  entraîner  ;  et  le  lendemain,  en  allant  à  la 
séance,  la  plupart  dTentre  eux  ne  doutaient  point  du 
succès.  Mais,  d'autres  ecclésiastiques  s'étaient  rendus 
au  château  dans  la  soir^  ;  ils  avaient  informé  le  co- 
mité Polignac  du  péril  imminent  qui  menaçait  la 
cause  commune  ;  ils  s'étaient  fiiit  seconder  par  plu«- 
sieurs  députa  de  la  noblesse;  et  rintervenliou  de  la 
reine  avait  été  obtenue  pour  suggérer  à  Louis  XVI 
un  moyen  de  mettre  obstacle  à  la  réunion  projetée. 
Lorsque  le  clergé  fut  en  séance,  le  président  reçut 
un  message  par  lequel  le  roi  annonçait  le  désir  que 
les  conférences  fussent  reprises,  en  présence  du  garde 
des  sceaux  et  de  commissaires  qu'il  lui  adjoindrait. 
A  l'instant ,  le  clergé  suspendit  toute  délibération  (a8 
mai). 

Ce  message  fut  également  adressé  aux  deux  autres 
ordres.  Quelques  hommes  dominaient  la  chambre  de 
la  noblesse  ;  ardens ,  opiniâtres ,  ils  y  exerçaient  une 
influence  despotique.  Parmi  les  plus  actifs,  on  dis* 
tiuguait  le  marquis  de  Bouthilier ,  le  marquis  Ha  !>• 
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queille,  Cazalès  qui^  dans  la  suite ,  sentit  combien  la 
modération  ajouterait  de  charme  à  son  heureux  ta« 
lent  y  d'£spréménil ,  qui  n'élit  pas  aux  premièrei 
séances  y  mais  qui,  dès  l'instant  de  son  arrivée ,  fit 
reconnaître  sa  fougue.  Les  meneurs  de  la  noblesM 
avaient  un  club  où  les  projets  étaient  débattus,  ar^ 
rétés.  et  où  Ton  avisait  aux  moyens  de  les  feire  adop« 
ter  par  la  chambre.  La  profession  de  foi  politique  Z 
tous  les  membres  de  ce  club  (i),  n'était  pas  exacte*^ 
ment  la  même  :  quelques-uns  voulaient  les  états  gé- 
néraux I  avec  telle  organisation  ;  la  plupart  n'en  voo* 
laientpas,  et  brûlaient  de  les  voir  dissoudre  |  mais 
tous  étaient  d'accord  qu'il  fallait  n'admettre  aucune 
conciliation  avec  les  députés  du  tiera,  et  qu'un  rap* 
prochement  serait  une  trahison.  Ceux  qui  savaient 
qu'un  message  du  roi  allait  être  envoyé,  tout  en  ap*  ' 
plaudissant  à  ce  moyen  ingénieux  de  détourner  un* 
péril  urgent,  crurent  nécessaire  de  s'assurer  que  les 
conférences  nouvelles  ne  pourraient  amener  une  réo* 
nion.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  marquis  deBott* 
thilier  proposa  de  déclarer  que  le  devoir  de  la  no* 
blesse  étant  de  se  rallier  à  la  constitution ,  de  donner 
l'exemple  de  la  fermeté ,  comme  elle  avait  donné  lé 
preuve  de  son  désintéressement,  elle  reconnaissait 
que  la  déUbération  par  ordre  et  le  veto  de  chaque 
chambre,  sont  constitutifs  de  la  monarchie;  et  qu'elle 

(f  )  La  minorité  de  la  noblesse  avait  aussi  le  sien  ;  il  fat  même  établi  lé 
pvcmier. 
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persévérerait .  toujours  dans  ces  principes  consienra- 
teuf s  du  trône  et  de  la  liberté.  De  très  vi&  débats 
s'engagèrent^  et  durèrent  six  heures.  La  lettre  du  rdi^' 
qui  ;fut  reçue  pendant  cette  discussion ,  l'interrompit 
peu  de  momens^  et  n'empêcha  point  la  proposition 
de  Bouthilier  'd'être  adoptée  par  une  très  grande  ma^ 
jorité  :  ensuite ,  aucune  yoix  ne  s'éleva  contre  la  te* 
prise  des  conférences. 

L'arrivée  du  message  royal  au  tiers  état,  fit  naître 

un  incident  qui  aurait  dû  soulever  d'indignation  tous 

les  hommes  de  bien.  Le  tiers,  siégeant  dans  la  salle 

des  assemblées  générales,  ne  délibérait  pas  à  huis-clos, 

comme  les  deux  autres  ordres;  le  public  continuait 

d'occuper  les  galeries  construites  pour  l'oqverturé 

des  états.  La  discussion  sur  la  lettre  du  roi  pouvait 

être  vive,  et  causer  quelque  scandale  ;  Malouet  désirait 

que  les  députés  seuls  en  fussent  témoins,  et  demanda 

qu'on  fît  retirer  les  étrangers.  «  Les  étrangers,  s'écria 

un  de  ses  collègues  !  en  esi-il  parmi  nous  f  L'honneur 

que  vous  avez  reçu  d'eux,  lorsqu'ils  vous  ont  nommé^> 

vous  fait-il  oublier  qu'ils  sont  vos  frères  et  Vos  coti* 

citoyens  ?  iN'ont-ils  pas  le  plus  grand  intérêt  à  avotf 

les  yeux  sur  vous;  et  prétendez<^vous  vous  soustraira 

à  leurs  regards ,  lorsque  vous  leur  devez  un  comptiift 

de  toutes  vos  démarches,  de  toutes  vos  pensées  ?  Jette 

puis  estimer  quiconque  cherche  à  se  dérober  dails  \ëà 

ténèbres...  Nous  sommes  dans  les  circonstances  leà 

plus.difËciles;  que  nos  concitoyens  nous  environnelM^ 

que  leur  présence  nous  inspire  et  nous  anime  r^Hs 
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n'ajoutera  rien  au  courage  de  Thomnie  qui  aime  sa 
patrie  et  qui  veut  la  servir  ;  mais  elle  fera  rougir  le 
perfide  ou  le  lâche  que  le  séjour  de  la  cour  ou  la  pusil- 
lanimité auraient  déjà  pu  corrompre.  »  Ainsi,  on  com- 
mençait à  flatter  les  tribunes  ;  ainsi ,  on  y  cherchait 
des  auxiliaires;  et  par  une  véritable  tflîerration  d'es« 
prit,  on  voyait  les  commettans,  le  peuple,  dans  ces 
galeries  si  faciles  à  remplir  un  jour  de  gens  soudoyés! 
Malouet,  dont  le  vœu  le  plus  cher  était  que  les  dé* 
pûtes  fissent  entendre  la  voix  de  la  raison,  et  que  le 
gouvernement  écoutât  les  hommes  raisonnables,  Ma- 
lôuet,  dont  la  conduite  à  l'assemblée  fut  un  long 
acte  de  loyauté  et  de  courage ,  s'entendit  accuser  de 
perfidie  !  de  lâcheté!  et  celui  qui  s'oubliait  au  point 
de  proférer  d'odieuses  invectives,  n'était  pas  un  de 
ces  misérables  qui  sont  la  honte  du  parti  qu'ils. em- 
brassent; c'était  un  auteur  distingué,  un  voyageur 
célèbre  »  c'était  Volney  !         •  . 

Le  tiers  état  s'était  flatté  que ,  dans  cette  journée, 
un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  se  réuniraient  à 
lui;  trompé  d  ns  son  espérance,  il  ressentit  une  sur* 
prise  que  son  amour-propre  blessé  rendait  plus  dou- 
loureuse. La  discussion  sur  la  lettre  du  roi  pccupa 
deux  séances.  Les  avis  étaient  très  partagés.  L'in- 
trigue des  prélats  et  l'arrêté  de  la  noblesse,  prêtaient 
une  grande  force  à  ceux  qui  démontraient  l'inutilité 
des  conférences ,  et  voulaient  qu'on  refusât  d'en  ac- 
cepter de  nouvelles.  Mirabeau  ne  dissimula  ni  son 
dépit,  ni  ses  inquiétudes  ;  il  reconnut  l'habileté  de  la 
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ruse  employée  pour  embarrasser  les  communes ,  (et 
dît,  d'un  ton  amer  :  a  C'est  un  piège  en  «tous  sens  | 
un  piège  ourdi  de  la  maiti  des  druides  ;  piège ,  si  Ton 
défère  au  dësir  du  roi;  piège ^  si  l'on  s'y  refuse.  Âc« 
cepterons-nous  les  conférences  ?  Tout  ceci  finira  par 
un  arrêt  du  conseil  ;  nous  serons  chambrés  et  despo* 
tisés  par  le  fait,  d'autant  plus  infailliblement  que  tous 
les  aristocrates  tendent  à  l'opinion  par  ordre.  Si  nous 
n'acceptons  pas,  le  trône  sera  assiégé  de  dénoneia-» 
tions ,  de  calomnies  f  de  prédictions  sinistres.  On  ré- 
peteraavecplusdeforce.ee  qu'on  dit  aujourd'hui, 
pour  tuer  l'opinion  par  tête,  que  les  communes  tumul- 
tueuses, indisciplinées,  avides  d'indépendance,  sani 
système,  sans  principes,  détruiront  l'autorité  royale.n 
Après  avoir  cherché  une  route  entre  ces  écueils ,  il  fit 
adopter  la  double  proposition  de  déférer  à  l'invlta^^ 
tion  du  roi  et  de  présenter,  par  une  députation  solen* 
ndle,  une  très  humble  adresse  à  S.  M.,  pour  lui 
exprimer  les  sentimens  et   les  principes  des  corn* 


Od  lit,  dans  cette  adresse  :  «  ...<  Dès  le  premier 
ua^amt  00  les  instructions  que  nous  avons  reçuef^ 
MK»  pariBcttroiit  de  porter  un  vceu  national ,  vérM 
JQjgereZy  ^e,  si  ks  représentant  de  vos  tùmrtitm^ 
ae  seroat  pas  les  plus  empressés  de  vo»  mytlB  à  mêttt^ 
tenir  les  cfeoits^  tlMMmeiir  el  ki  dignité  dn"  itt&M^it 
eonsoiidèr  les  mÈ^psffmea»  pdMîes^^  et  k  fétMfé  ié 
crédit  de  b  na€ioiw  Td«»  eoAiMkîrrés^  atissi'  qu'ils'  rf^ 
aeronl:  pas  moîna  jjostsss^  envers  leurs  ééritHtr^V'^  ^'^ 
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toutes  les  classes,  que  dévoues  à  votre  majestç.  » 
Sans  doute  ^  il  y  avait  déjà  beaucoup  d'exaltation 
dans  les  esprits;  cependant,  les.  phrases  qu'on  vient 
de  lire  étaient  encore  l'expression  iSdèle  des  sentimens 
dont  les  '  trois  quarts  de  la  représentation  des  com-* 
munes  étaient  abimés;  et  combien  ces  sentimens 
auraient  été  plus  répandus  et  plus  purs ,  si  le  gou- 
vernement eût  fait  j  dans  la  première  séance  des  états 
généraux,  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir 
des  discussions  fatales  ! 

N'imaginer  rien  de  mi^ux  que  la  reprise  des 
d^aférences ,  était  dé  la  part  de  l'autorité,  une  nou* 
velle  preuve  d'impéritie  et  de  faiblesse.  Il  fut  dit 
dans  la  France  entière,  que  Louis  XVI  était  d'accord 
avec  les  courtisans ,  les  prélats  et  les  nobles ,  contre 
le  tiers  état,  ou  que  dominé  par  eux^  sans  le  savoir, 
il  était  leur  aveugle  instrument.  Ainsi ,  le  malheureux 
prince  faisait  insulter  son  autorité  chancelante ,  lors-- 
qu'il  pouvait  la  relever,  et  s'environner  de  respect  et 
dé  reconnaissance.  Le  moment  était  venu  de  réparer 
l'incroyable  faute  que  le  gouvernement  avait  com- 
mise ,  en  ne  prenant  pas  l'initiative  à  l'ouverture  des 
états.  Les  trois  ordres  convenaient  qu'ils  ne  pouvaient 
s'entendre  ;  c'était  donc  au  iHoiiarque  à  les  réunir  de 
nouveau,  et  à  faire  dans  cette  seconde  séance,  tout 
ce  qui  aurait  dû  être  fiiit  dès  la  première.  Un  plan 
raisonnable  aurait  soudain  rallil  L'imtnens|e  majorité 
des  représentans*  Le  clergé ,  presque  entier,  eût  donné 
la  preuve  de  ses  sentimens  pacifiques.  Le  tiers  état , 
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dont  nous  venons  de  voir  le  plus  intrëpidé.  m*atMr 
craindre  que  le  gouveirnenient  n'intervînt  par  tm 
arrêt  du  conseil ,  le  lier»  état  n'était  encore  ni  aswi 
emporté,  ni  assez  certain  d'une  pleine  victoire,  p6gif 
rejeter  des  offres  rassurantes.  La  majorité  de  la  not 
blesse,  par  la  seulo  ^émarehn  du  ^oi,  eût  perdu 
beaucoup  en  nombre  et  en  irapétuprité  |  elle  n'aurait 
pu  se  refuser  à  démander  de  nouveaux  pouvoirs;  él 
l'on  avait  deux  gatrans  d0  la  fidélité  de  l'ordre  entier  j 
son  impuissance  et  son  boni^eur.  Combien  l'autor ité 
royale  eût  grandi  dans  l'opinion  deâpeupUs,  lorsqu'tiy 
Taoraient  vue  faire  en  uU  jour ,  pour  l'intérêt  géné- 
ral, plus  que  n'avaient  faittotis  les  représ^itans  de  la 
nation ,  depuis  prèê  d'un .  mois  qu'ils  siégeaient  à 
Versailles.  Oui,  le  moment  était  £iYorabie  pour  assur 
rer  les"  destinées  de  la  France  :  mais  les  eons^yjeri 
influons  près  du  trône  étaimit  une  reiile  jeun«,  mm 
idées  politiques ,  des  courtisans  que  ravissait  la  luttia 
^vée  entre  les  ordres,  et  qui-Biettaient  leui^  soH!^^  à 
l'animer  encore,  dans  l'espoir  ifU'eUe  eAtraÎBerait  Iff 
dissolution  des  états  géaâraux. 

Les  nouvelles  eonfér^iices ,  dont  ie  résultat  n'étajit 
douteux  pour  pers6m:|e,  impatientaient  et  £itigiWMt 
tous  les  partis.  Les  eoainûss^ims  prà^id^  coMilîir 
iCÊWs  répétèrent^  en  présence  des  délégués  du  rm,  lis 
arguma^s  que  déjà  ils  itvfliest  développés  stfns  suodit* 
Necker  leur  offirit*,  au  nicm  du  i]dk>narque,  un  p^^/^ 
de  rapprocheraenL  Les  trois  ordres,  per  um  ^Mh 

fiance  mutuelle  j  s'ea  rappoiteraîent  h  ^sh$GimÂ*W/^ 

i3. 
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pour  vérifier  les  pouvoirs  sur  lesquels  il  ne  s'ëlèverait 
point  de  difficulté,  et  se  communiqueraient  officielle- 
ment leurs  actes  de  vérification.  Les  pouvoirs  con- 
testés seraient  examinés  par  des  commissaires  des 
trois  ordres ,  qui  prendraient  une  délibération ,  et  la 
soumettraient  à  leurs  chambres  respectives.  Si  les 
trois  chambres  étaient  d'accord ,  le  jugement  serait 
définitif;  si  elles  se  trouvaient  d'avis  différens ,  le  roi 
prononcers^it.  Les  commissaires  ^  sans  exprimer  d'opi- 
nion,  transmirent  ce  projet  à  chacun  des  trois. ordres 
pour  en  délibérer. 

L'anxiété  du  tiers  état  fut  vive;  il  apprit  que  le 
clergé  avait  adopté  sur-le-champ  la  proposition  royale, 
et  il  ne  douta  pas  que  la  noblesse  l'acceptait  avec  le 
même  empressement  :  il  allait  donc  se  trouver  dans 
l'alternative  de  lutter  contre  Te  roi,  le  clergé  et  la 
noblesse  réunis,  ou  de  subir  un  arrangement  opposé 
à  ses  vœux  les  pjus  chersa 

En  révolution,  presque  toujours  les  succès  d'un 
parti  résultent  bien  moins  de  son  habileté  que  des 
fautes  du  parti  contraire.  Le  projet  était  si  favorable 
à  la  séparation  des  ordj*es ,  qu'il  excita  d'abord  l'en- 
thousiasme de  la  chambre  des  nobles.  Mais  ceux  qui 
la  dominaient  avaient  pour  mot  d'ordre  du  comité 
Pohgnac  :  necéde2  rien,  multipliez  les  obstacles.  Plu- 
sieurs mêlèrent  à  des  phrase  sur  la  reconnaissance 
qu'on  devait  au  roi,  des  attaques  contre  le  projet;  et 
bientôt  ils  allèrent  jusqu'à  soutenir  que  son  adoption 
amènerait  infailliblement  le  vote  par  tête.  Le  marquis 


de  Bouthiliér  intéressa  Thonneur  de  la  noblesse  à  ne 
point  modifier  ses  arrêtes;  çt  il  lut  un  projet  qui  dé* 
truisait  si  complètement  la  proposition  royale  /  qu'il 
ne  put  obtenir  plus  de  quatorze  voix.  Le  comte  de 
Lally-ToUendal  exprima  les  alarmes  que  la  division 
des  esprits  lui  causait  pour  l'avenir  de  sa  patrie;  il 
goûtait  peu  le  moyeia  de  conciliation  offert  au  nom 
•  du  roi;  et  cependant ,  par  amour  de  la  paix,  il  pro- 
^  posa  de  l'adopter.-  On  lui  répondit  :  a  Notre  sécurité 
doit  être  entière;  ni  la  situation  des  états  généraux , 
ni  la  nôtre,  n'ont  rien  d'alarmant;  et,  s'il  s'élevait 
des  tempête^i  les  arrêtés  de  la  chambre  seraient  le 
fanal  à  l'abri  duquel  viendrait  se  placer  le  vaisseau  de 
l'état.  »  Ceux  qui  tenaient  ce  langage  insensé  firent 
adopter  un  amendement  qui  changeait  le  projet  royal. 
La  noblesse  persistait  h  juger  les  difficultés  relatives 
aux  vérifications  qui  ne  concernaient  que  les  députai 
de  son  ordre;  et  elle  admettait  seulement  le  mode 
proposé  y  lorsqu'il  s'agirait,  de  députations  nommées 
dans  quelques  bailliages,  par  les  trois  ordres  réunis 
(6  juin).  , 

Dès  que  cet  arrêté  fut  connu/ les  .députés  du  tiers 
état  respirèrent.  Us  avaient  remis  à  délibérer  après  la 
clôture  des  conférences  (i);  et  lorsque  le  moment  de 
se  prononcer  arriva,  il  leur  suffit  de  dire  que  toute 
discussion  devenait  inutile  sur  un  projet  de  concilia- 
tion qu'une  des  parties  avait  refusé  d'accepter. 

(i)  Rq^rises  le  3p  mati  terminées  1er  9  jnio. 
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'  L'état  d'inertie  ne  pourait  plus  se  prolonger,  et  la  fin 
des  conférences  était  l'éppque  niarcpiée,  par  tous  les 
députés  du  tiers^  pour  prendre  un  parti  décisif.  Le  i  o 
jliin,  Sieyès  ilionta  au  bureau  (  i  ).On  sarait  cpielle  grare 
résolution  il  Tenait  provoquer  ;  le  plus  profond  silence 
t^gna  dans  l'assemblée.  Après  un  court  exposé  de  ce  qui: 
•'était  passé ,  et  de  la  situation  des  tommunes,  Sieyès  \ 
proposa  d'envoyer  une  députatîon  'au  clergé  et  à  la 
tioblesse,  pour  leur  représenter  la  nécessité  de  ne  pas 
différer  plus  longtemps  de  se  constituer  en  assemblée 
Hetive;  pour  leur  annoncer  que  les  députés  des 
communes  les  priaient  encore^  et  leur  faisaient  une 
dernière  sommation  de  venir  prt)céder  à  la  vérifica>> 
tion  des  pouvoirs ,  que  l'appel  des  bailliages  aurait 
lieu  dans  une  heure ,  qu'aussitôt  après  la  vérifia 
cation  commencerait,  et  qu'il  serait  donné  défaut 
eûnire  les  non^comparans.  De  vifs  applaudissemens 
accueillirent  cette  proposition.  L'assemblée  Fadop» 
ta^  aprèis  avoir  changé  quelques  expressions  jugeai 
tt^  dures  ou  trop  impérieuses  (à)f  ensuite,  elle  ai^ 
réta  qu'une  adresse  serait  présentée  au  roi  pour 
lui  exposer  les  motift  de  la  conduite  des  'communes. 


(i)  n  n'y  avait  pas  encore  de  tribune  pour  Torateur.  Ordinairement  un 
ilépvlé  parlait  de  sa  place  ;  iqndiquefdls  pour  attirer  Pattât^n,  dans  dés 
circonstances  importantes ,  il  allait  près  du  bureau. 

(a)  Au  mot  sommation,  on  substitua  celui  d'invitation»  On  e£faça  dans 
une  heure f  on  mit  dans  le  jour.  Au  lieu  de,  il  sera  donné  défaut  contre 
les  non^comparans ,  on  dit ,  il  sera  procédé  à  la  vérification ,  tant  en  pré' 
sence  qu^en  l'absence  des  députés  dee  leitiêtet  prM^^éôs, 
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A  peine  une  dizaine  d'obscurs  députés  iircnt-*il6 
entrevoir  qu'ils  préféreraient  qu'on  acceptât  le  projet 
de  conciliation,  et  Ton  peut  dire  que  le  yotefut 
unanime.  Mais  les  hommes  les  plus  distingués  par 
leur  expérience  et  leurs  lumières,  étaient  inquiets  de 
la  discussion  qui  suivrait  la  vérification  des  pouvoirs ^ 
et  qui  déciderait  la  manière  de  se  constituer;  ils  crai* 
gnaient  que  le  tiers  état  ne  fut  entraîné  hors  des 
bornes  que  la  raison -devait  lui  prescrire,  et  ne  jetâ(/ 
là  France  dans  de'nombreux  périls.  Mirabeau  ressea» 
tait  cette  crainte  :  il  voyait  au-delà  du  moment  où 
l'on  aurait  triomphé;  la  victoire  n'était  pas  le  but  à 
ses  yeux,  elle  n'était  qu'un  moyen  d'arriver  à  ua 
ordre  de  choses  régulier  et  durable.  Convaincu  que 
le  gouvernement  serait  un  jour  dans  ses  mains,  il  ne 
voulait  pas  le  laisser  trop  af&iblir;  semblable  au  gén^ 
rai  qui ,  en  &isant  un  siège ,  ménage  les  fortifications 
de  la  place  ^  où  lui-même  aura  peut-être  bientôt  à  se 
défendre.  Le  jour  de  la  proposition- de  Si^ès^  Mir^ 
beau  fit  demander  à  Malouet^  lin  entretiens  Telle  étaîl 
sa  déplorable  réputation,  que  Malouet  évita  de  le 
recevoir  ou  d'aller  chez  Ifd^  <et  n'accepta  le  rendez»» 
vous  qu'en  maison  tierce.  «  Monsieur,^  lui  dit  Mira- 
beau (i  ))  vos  opinions,  qui  se  rapprochent  des  miennes 
plus  que  vous  ne  pensez ,  déterminent  ma  démarditf. 


(z)  Malouet  a  écrit  deux  fois  cette  conversation;  les  termes  sont  diffîè-» 
rens,  le  fond  des  idées  est  ie  même.  J*ai  ciM>ifti  la  version  ifii  m'dMCle 
{in  de  délailf.  t 
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Vous  êtes  un  des  amis  sages  de  la  liberté ,  moi  aussi; 
vous  êtes  edrayé  des  orages  qui  s'amoncèlent,  je  le 
suis  comme  vous.  Il  y  a  parmi  nous  plus  d'une  tête 
ardente  9  phis  d'un  homme  dangereuse'.  Dans  Taristo* 
'  cratie,  tout  ce  qui  a  de  l'esprit  n'a  pas  le  sens  corn* 
mun;  et  parmi  les  sots,  j'en  connais  plusieurs  capables 
de  mettre  le  feu  aux  poudres.  Il  s'agit  donc  de  savoir 
si  le  monarque  et  la  monarchie  survivront  à  la  tem- 
pête qui  se  prépare^  ou  si  les  feutes  qu'on  a  faites,  et 
odles  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  encoi*e ,  nous 

engloutiront  tous Vous  êtee  l'ami  de  M.  Necàer 

et  de  M.  de  Montmorin;  je  ne  les  aime  ni  l'un  ni 
l'autre,  et  je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  du  goût  pour 
moi;  mais  peu  importe  que  nous  nous  aimions ,  si 
nous  pouvons  nous  entendre.  Je  désire  connaître  leurs 
intentions^  et  je  m'adresse  à  yous  pour  obtenir  d'eux 
une  conférence.  Ils  seraient  bien  coupables  et  bien 
bornés,  le  roi  lui-même  ne  serait  pas  excusable,  s'ils 
prétendaient  réduire  ces  états  généraux  au  même 
résultat  qu'ont  eu  tous  les  autres.  Cela  ne  se  passera 
pas  ainsi.  Ils  doivent  avoir  un  plan  d'adhésion  ou 
d'opposition  à  certains  principes  ;  si  ce  plan  est  rai- 
sonnable dans  le  système  monarchique,  je  m'engage 
à  le  soutenir,  à  employer  tous  mes  efforts,  toute  mon 
influence,  pour  empêcher  l'invasion  de  la  démocratie 
qui  s'avance  sur  nous.  » 

Malouet  qui  tant  de  fois  avait  demandé  aux  mi- 
nistres d'arrêter  un  plan,  qui  regardait  comme  l'uni- 
que moyen  de  salut  un  système  sage,  concerté  entre 
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le   gouvernement   et  quelques-uns  des  principaux 
dëputës,  Malouet,  en  écoutant  Mirabeau,  éprouva 
une  joie  égale  à  sa  surprise.  La  pensée  que  Thabile 
orateur  pouvait  lui  tendre  un  piège,  s'offrit  à  son 
esprit;  mais  il  le  savait  très  capable  de  se  former  des 
idées  justes  de  la  gloire;  il  consentit  avec  empresse- 
ment à  demander  la  conférence.  Le  soir  même  il  vil 
les    deux   ministres,    qui    l'écoutèrent   froidement. 
Montmorin  lui  raconta  la  double  vente  du  manuscrit 
sur  la  cour  de  Berlin,  et  déclara  qu'il  ne  voulait 
avofr  aucune  relation  avec  un  homme  qui  se  jouait 
ainsi  de  l'honneur •  Necker  ne  croyait  pas  possible 
que  cet  homme  si  décrié  parvint  jamais  à  obtenir 
une  grande  influence.  Le  négodateur  représentait 
qu'il  ne  défendait  point  la  conduite  de  Mirabeau; 
mais  tpie  l'étendue  de  ses  lumières  et  la  puissance  de 
son  talent  étaient  incontestables;  il  demandait  com- 
ment les  moyens  qui  lui  avaient  réussi  pour  dominer 
la  Provence,  ne  le  rendraient  pas  encore  le  domina- 
teur d'une  grande  assemblée  :  enfin ,  à  le  considérer 
seulement  comme  un   ennemi,  c'était  un  ennemi 
assez  redoutable  pour  que  les  ministres  du  roi  dus- 
sent tenter  de  l'enlever  à  l'opposition.  Après  ^ 
longues  iitfjMtces,  Necker  consentit  à  recevoir:  le 
lendemain  Hiràbeau.  Malpuet  fit  une  faute ,  dont  fl 
s'est  toujours  repenti  :  il  aurait  dû  assister  à  l'entfo» 
tien,  se  placer  entre  deux  hommes  qui,  peut-âtre ,' se 
fussent  entendus,  s'il^ur  eût  servi  d'interprète.  L'en- 
trevue fut  courte.  Ne^àr,  d'un  ton  froi4eii)ei|t  ip- 
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terrogatif  y  demanda  à  Mirabeau  quelles  propositions 
il  avait  à  lui  faire.  L'accent  avec  lequel  fut  prononcé 
le  mot  proposition  y  blessa  vivement  Mirabeau  qui 
répondit  par  quelques  paroles  très  brusques,  et  sortit, 
£a  passant ,  dans  rassemblée ,  près  de  Malouet ,  votre 
homme  t  lui  dit-il i  est  un  sot;  il  aura  de  nies  nou* 
çfJles.  Un  fait  honorable  pour  Mirabeau ,  c'est  qu'un 
désir  de  vengeance  ne  lui  fit  point  passer  les  bornes 
qu'il  s'était  prescrites ,  dans  la  discussion  dont  j'aurai 
bientôt  à  rendre  compte. 

L'appel  des  bailliages  commença  (la  juin);  et, 
jdans  le  procès  verbal^  il  fallait  constamment  répétm*^ 
Messieurs  du  clergé?  Nul  rie  s' eèt  présenté;  Mes-' 
sieurs  de  la  noblesse  ?  JVul  ne  s'est  présenté,  hb  ao^ 
Gond  jour ,  cepei^dant ,  trois  curés  vinrent  soumettre 
leurs  pouvoirs  à  la  vérification*  L'enthousiasme 
qu'excita  leur  arrivée  fut  extrême  ;  une  foule  de  dé- 
putés les  entouraient,  les  embrassaient  :  un  d'eux  fut 
invité  à  prendre  place  au  bureau,  ses  collègues  fu- 
rent conduits  vers  les  bancs  qui,  le  jour  de  l'ouverture 
des  états  généraux ,  étaient  occupés  par  le  clergé  ;  on 
ne  lui  contestait  point  le  <lroit  de  préséance.  Pendant 
la  suite  de  l'appel,  sept  ou  huit  autres  curés  présent» 
tèrept  également  leurs  pouvoirs  :  ils Jjptaient  peu 
de  momens»  et  se  hâtaient  de  retournéffans  la  salle 
du  clergé,  pour  ne  point  affaiblir  le  parti  qui  projetait 
une  réunion  solennelle. 

Après  la  vérification  des  ]j|qy voirs ,  se  présentait  la 
question  ,  aussi  délicate  qu'importante  à  résoudre: 
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som  quel  titre  l'assembMe  doil-elle  se  cojnstituer  9 
Cette  grave  question  avait  été  d'avance  examinée  ^dé^ 
battue^  par  un  grand  nombre  de  députés  çmais^unar 
nimes  dans* le  projet  de  se  constituer  sans  retard|  îl$ 
se  divisaient  sur  la  inanière  de  l'exécuter. 

Les  bommen  modérés  désiraient  un  titre  qui  pût 
convenir  aux  trois  ordres  réunis;  et  qui»  cependant^ 
ne  pût  faire  siocuser  d'itisurpation  le  tiers  état*  Fermes 
et  prudensy  ils  pisnsaient  qu^e  la  délibération  en  assém* 
blée  générale  était  indispensable^  qu'une  <^hambre  de  hf, 
iM^lesse  ou  dnclergé  ne  pouvait  inteiposer  son  Teto 
entre  le  trolie  et  les  communes}  mais  ils  n'admettaient 
point  que  le  tiers  état  fût  maître  ,de  se.  transformer 
en  états  généraux*  iSfes  commissaires  avaient  dit,  dans 
une  des  dernières  conférences  (6  juin)  ;  «  Il  est  man^ 
(este  que  le  clergé  n'est  pas  la  nation ,  que  li^  noblesse 
n'est  pas  la  nation ,.  que  le  tiers  état  f  quoique,  renfer^ 
mant  la  partie  la  plus  considéri^la  de  la  natiop^ 
n'est  pas  lai-méme  la  nation  entière,  »  Si  1  on  prêt 
nait  un  titre  qui  démentît  oe'&it  évident»  les  hoîùr 
mes  éclairés  craignaient  qu'on  n'excitât,  dans  les  ad- 
versaires des  communes,  une  irritation  légitime  e^ 
qu'on  ne  leur  fournît  des  armek  redoutables  ;  ils  craÂ- 
gnaient  Clément  que  le  tiero  état,  vainqueur  dws 
la  lutte  qui  s'engagerait,  ne  continuât  d'agir  avec 
emportement ,  qu'on  ne  le  vît  s'atroger  ime  puissanofb 
illimitée  9  et  finir  par  exercer  le  tumultueux  dey^' 
tîame  d'tine  assemblée  sans  freîn« 

Les  tét4s  babillantes  dédaignaient  «s  oonaidAi 
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fions  ;  elles  ne  reconnaissaient  aucun  obstacle  à  la 
Tolontë  des  représentans  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes,  et  confondaient  la  sagesse  avec  la  lâcheté, 
Texaltation  avec  le  patriotisme.  Les  dëpùtés  de  Bre- 
tagne, dès  le  moment  de  leur  arrivée  à  Versailles, 
avaient  pris  l'habitude  de  s'assembler  chaque  soir,' 
pour  se  concerter  sur  les  affaires  publiques;  ils  avaient 
admis  successivement  un  assez  grand  nombre  de 
leurs  collègues  à  cette  réunion,  qqi  était  connue  sous 
le  nom  de  club  breton  ;  et  leur  influence  toujours 
croissante ,  s'étendait  sur  des  membres  des  trois'br- 
dres.  Les  principaux  chefs  de  ce  club  étaient  amis  dû 
bien  public ,  mais  peu  éclairés  ;  leurs  connaissances 
étaient  celles  d'avocats  qui  avaient  lu  les  ouvrages 
philosophiques ,  et  qui  admiraient  surtout  le  Contrai 
social.  Plus  révolutionnaires  que  publicistes ,  ils 
croyaient  que ,  pour  fonder  la  liberté  publique,  il  suf- 
fit de  rendre  tel  parti  indépendant  et  maître.  I>ei|r 
opinion  sur  l'omnipotence  du  tiers  état,  était  celle  que 
Sieyès  avait  professée  dans  sa  fameuse  brochure.  Lui-- 
même, cependant,  leur  recommanda  la  modération 
ou  plutôt  la  prudence;  il  leur  fit  sentir  qu'une 
proposition  trancbadte  effraierait  la  grande  majo- 
rité de  l'assemblée,  et  qu'il  fallait  se  diriger  vers 
le  but,  par  une  voie  indirecte;  sauf  à  reprendre  sa 
première  opinion,  si  les  circonstances  devenaient  fa- 
vorables. 

Plusieurs  dénominations  furent  proposées  aux  com- 
munes^il  n'y  en  ejut  réellement  que  trois  de  di^utées. 
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Sieyàs  qui  parla  le  premier  (  1 5  juin  ) ,  affecta  de 
mettre  peu  d'intérêt  à  ee  qu'on  choisît  tel  ou  tel 
tilrè:  nous  agirons ,  dit-il,  comme  représentans  de 
la  nation ,  dès  lors  peu  m'importe  la  question  nomi* 
nale;  il  posa  des  principes  abstraits,  et  soutint  avec 
une  subtilité  remarquable,  que  l'assemblée  à  laquelle 
il  s'adressait ,  avait  les  mêmes  droits  que  si  tous  les 
députés  du  royaume  eussent  répondu  à  l'appel,  et 
qu'ils  continuassent  de  délibérer  par  tête.  Comme 
alors  on  aurait  évidemment  une  assemblée  nationale 
complète ,  et  qu'elle  ne  cesserait  pas  d'être  telle ,  s\ 
quelques-uns  de  ses  membres  venaient  à  s'absenter, 
il  en  tirait  la  conséquence  que,  par  le  fait  de  l'appel^ 
cette  assemblée  existait ,  et  qu!eUe  deyaiit  exercer  la 
plénitude  de  -sa  puissance.  Après  avoir  exposé  ses 
principes,  et  demandé  qu'on  reconnût  qu'ils  étaient 
incontestables^)ar  amour  de  la  paix ,  ajouta-t*il , 
cherchons  ce^Rdant  un  nom  provisoire,  pour  indi^^ 
quer  la  nuance  qu'on  aperçoit  entre  une. assemblée 
qui  attend  encore  une  partie  de  ses  membres,  et  une 
assemblée  qui  n'en  attendrait  plus  aucun.  Il  proposa, 
comme  la  dénomination  la  plus  exacte»  et  la  seule 
convenable  dans  la  situation  présente^  celle  HiAssem^ 
hlée  des  représentans  connus  et  vérifiés  de  la  naUon 
yrançaùe.  Cette  opmion  trouva  de  nombreux  parti- 
sans; elle  eut  pour  principaux  défenseurs,  Targcït» 
Bergasse,  ,qui  n'aVait  guère  de  commun  avec  Sieyèi 
qu'un  goût,  très  vif  poUr  la  métaphysique,  et  hà 
Chapelier,  qui  modifiait  ain»  le  titre  proposé:  Zes 
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RepréserUûns  de  la  nation  française  légalement  vi^ 
rifiés. 

Mirabeau,  soufirant,  tourmenté  par  la  fièvre,  vint 
prendre  part  à  la  discussion  qui  devait  avoir  taot 
dHnfluence  sur  les  d^stiAëes  de  l'état.  «  Chacun  de 
vous,  messieurs ,  dit- il ,  sent  combien  il  serait  fadile 
d'essayer,  par  un  discours  véhément-,  de  not»  porter 
à  des  résolutions  extrêmes.  Vos  droits  sont  si  évidens, 
vos  réclamations  si  simples ,  les  pfob^ét  des  deux 
ordres  sont  si  manifestement  irréguliers ,  leurs  pria» 
oipea  sont  tellement  insoutenables,  qu'un  paraUèLs 
serait  nécessairement  au-dessous  de  l'attente  publkfoai 

«  Mais,  dira*t-on ,  toutes  les  voies  de  douceur  sont 
épuisées,  toutes  les  conférences  sont  finies;  il  ne 
nous  reste  que  des  partis  décisifs  et  peut-être  ckp 
trémes...  Extrêmes!  oh!  non,  messie^;  la  vérité  et 
la  justice  sont  toujours  dans  un  sage  milieu.  Les 
partis  extrêmes  ne  sont  jamais  que  les  dernières  res- 
sources du  désespoir;  et  qui  donc  pourrait  réduire  le 
peuple  français  dans  une  telle  situation  ? 

«  Il  faut  nous  constituer ,  nous  en  sommes  tous 
d'accord;  mais  comment?  sous  quelle  foime? 

«(  En  états  généraux?  Le  mot  serait  im{H*opre, 
vous  l'avez  tous  senti  :  il  suppose  trois  ordres ,  troiç 
états  ;  et  certes  ces  trois  ordres  ne  sont  pas  id. 

<c  Nous  proposerait-on  de  nous  constituer  sous 
quelque  autre  dénomination  synonyme ,  après  tout , 
d'états  généraux  ?  Je  demanderai  toujolK^s  aurez* vous 


la  sanction  du  roi,  et  pourrez-vous  vous  en  passer? 
L'autorité  du  monarque  peut  -  elle  sommeiller  tm 
instant  ?  Ne  faut-^il  pas  qu'il  concourre  à  votre  décret, 
ne  fut*ce  que  pour  en  être  lié  ?  el  quand  on  nierait, 
contre  tous  les  principes ,  que  sa  sanction  fôt  néces« 
saire  pour  rendre  obligatoire  tout  acte  extérieur  de 
cette  assemblée ,  accordera*t-il  aux  décrets  subséquens 
une  sanction  dont  on  avoue  quil  est  impossible  de  se 
passer ,  lorsqu'ils  émaneront  d'un  mode  de  constitua 
tion  qu'il  ne  voudra  pas  reconnaître?  etc.,  etc.  » 

L'orateur  fit  voir  à  ^mbien  de  dangers  on  expose- 
rait la  patrie ,  en  prenant  un  titre  ambitieux  qui  ne 
serait  point  conforme  à1a  vérité.  II  attaqua  la  méta- 
physique de  Sieyès^t  fit  sentir  la  différence  qui  existe 
entre  le  métaphysicien  et  l'homme  d'état ,  dont  l'im , 
voyageant  sur  une  mappemonde,  franchit  sans  peine 
les  obstacles ,  ne  s'inquiète  ni  des  déserts ,  ni  des  fiien- 
ves ,  ni  des  abîmes  ;  tandis  que  l'antre ,  pour  réaliser 
le  voyage,  est  forcé  de  se  rappeler  sans  cesse  qs'ii 
marche  sur  la  terre ,  et  qu'il  n'est  point  dans  im 
monde  idéal  (i). 

Admirable  dans  l'attaque,  Mirabeau  fiit  moins 
heureux  dans  le  choix  du  moyen  qu'il  voulut  substi- 
tuef  à  ceux  qu'il  r^ioussait.  Il  proposa  de  prendre  le 
titre  de  Représentans  du  peuple.  Nous  ^'étions  paa  en 
Angleterre  oii  lord  Chàtam  prononçait  avec  tant  ée 

(i)  Sieyès  lui  répondit  avec  esprit  >  «t  opposA  au  dédain  pofirlà  nkifi- 
pliysique;  le  dèdahi  pofor  la  Tltétoiique. 
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pompe  ces  mois  :  La  majesté  du  peuple  anglaise  En 
France,  on  n'attachait  guère  au  mol  peuple  qu'un  sens 
méprisant  ;  et  beaucoup  de  députés  pensèrent  qu'une 
pareille  dénomination  ne  convenait  point  à  la  dignité 
de  l'assemblée.  Thouret  fit  observer  que  le  mot  peu- 
ple disait  trop  peu,  ou  disait  trop  :  trop  peu,  s'il  ne 
désignait  que  la  classe  ignorante  et. pauvre;  trop,  s'il 
était  synonyme  de  nation.  Les  hommes  raisonnables 
sentaient  la  force  de  cet  argument  ;  et  les  hommes 
ex:altés  se  vengeaient  sur  la  dénomination  offierte  par 
Mirabeau,  de  l'impatience  que  leur  avait  causée  une 
partie  des  observations  dont  il  l'avait  fait  précéder. 

Mounier  proposa  de  se  constituer  sous  le  titre  âijis^ 
semblée  de  la  majorité  des  députés,  délibérant  en 
Vahsence  de  la  minorité  dûment  invitée^  La  réputa- 
tion de  Mounier,  sa  loyauté,  sa  franchise,  l'amour 
du  bien  public  dont  il  était  animé ,  produisirent  une 
vive .  impression  ;  et ,  lorsqu'il  termina  son  discours , 
on  put  croire  que  sa  proposition  allait  réunir  les 
suffrages.  Barnave  et  Thouret  la  soutinrent  avec  ta- 
lent ;  mais  la  longueur  extrême  de  cette  désignation 
en  faisait  une  phrase  et  non  pas  un  titre. 

Chacun  des  auteurs  des  propositions  débattues  re- 
prit deux  fois  la  parole.  Trente  députés  furent  enten- 
dus dans  la  discussion,  qui  remplit  quatre  séances.  De 
mopient  en  moment  l'effervescence  devenait  plus  vive. 
Sieyès ,  Barnave ,  Camus  révoquèrent  en  doute  la  né- 
cessité de  la  sanction  royale.  <c  Pour  moi ,  leur  répon- 
dit Mirabeau ,  je  crois  le  veto  du  roi  tellement  néces* 
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saire  que  y  s'il  ne  l'avait  pas,  j'aimerais  mieux  vivre 
à  Constantinople  qu'en  France.  Oui,  je  le  déclare^,  je 
ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  l'aristocratie 
souveraine  de  six  cents  personnes  qui,  demain ,  pour- 
raient se  rendre  inamovibles,  après-demain  liérédi* 
taires  ;  et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les 
pays  du  monde,  par  tout  envahir.  » 

La  motion  de  cet  orateur  sur  la  manière  de  se  con- 
stituer,  ne  fut  pas  habilement  défendue.  Rabaud  de 
Saint-Etienne  y  mêla  un  projet  d'emprunt,  pour  in- 
téresser le  gouvernement  au  succès  des  communes  ;  . 
et  ce  projet  ne  trouva  que  des  antagonistes. 

Malouet  approuvait  les  vues  de  Mounier  et  celles 
de  Mirabeau  ;  mais  la  défaveur  qui  l'entourait  s'éten- 
dit aux  opinions  dont  il  faisait  l'éloge.  Plusieurs  fois 
interrompu  :  a  De  tous  les  murmures,  dit-il,  je  n'ai, 
jamais  craint  que  ceux  de  ma  conscience  ;  et  je  corn-, 
battrai  le  despotisme  de  plusieurs,  comme  j'ai  com- 
battu le  despotisme  d'un  seul.  »  Il  demandait  que  les^ 
différentes  motions  fussent  renvoyées  dans  les  bu- 
reaux; il  pensait  qu'alors  les  partisans  de  Mounier  et 
ceux  de  Mirabeau  pourraient  s'entendre,  et  donner 
une  rédaction  nouvelle  qui  réunirait  la  majorité  de^ 
suffrages  :  on  ne  voulut  point  reconnaître  la  sagess^ 
de  son  avis. 

Mirabeau  ne  désespérait  pas  encore  de  triompher  j 
il  voulut  dompter  l'assemblée.  «  Je  persévère  dans 
ma  motion,  dit-il ,  je  la  défends ,  je  la  proclame ,  par 
la  raison  quiJa  fait  combattre.  Oui,  c'est  parc^  que 

T.  II.  i4 
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le  nom  de  peuple  n'est  pds  assez  respecté  en  France', 
parce  qu'il  nous  présente  une  idëe  dont  )  orgueil  s*a« 
larme  et  dont  la  vanité  se  révolte,  c'est  poitr  cela 
même ,  messieurs ,  aue  nous  devons  nous  imposer  la 
loi ,  non-seulement  de  le  relever,  mais  de  l'ennoblir, 
de  le  rendre  désormais  respectable  aux  ministres  et 
cher  à  tous  les  coeurs,  d  Dans  la  dénomination  ppo^ 
posée ,  il  aimait  ce  qu'elle  offrait  de  vague.  Peuple  si- 
gnifierait d'abord   le  tiers  état,  ensuite  la   nation. 
C'est  ce  qu'il  fait  sentir  habilement  :  cr  A  labri  d'où 
nom  qui  n'effarouche  point,  qui  n'alarme  point,  nouft 
jetons  un  germ^,  nous  le  cultiverons,  etc.»  Continuant 
de  réfuter  Tobjection  que  le  moi  peuple  r^oii  souteqt 
un  sens  peu  honorable,  il  eut  ce  mouvement  élo* 
quent  :  «  Représentans-  du  peuple,  daignez  bie  ré^ 
pondre  :  irez-vous  dire  à  vos  commettans  que  voflé 
avez  repoussé  ce  nom  de  peuple?  que  si  vous  n'avez 
pas  rougi  d'eux,  vous  avez  pourtant  cherché  à  éluder 
une  dénomination  qui  ne  vous  paraît  pas  assez  bril-^ 
lante?  qu'il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui 
qu'ils  vousont  conféré?  »  Mirabeau,  pour  imposer  pat 
sa  réputation  populaire ,  avait  résolu  de  parler  en  trv- 
bun  audacieux;  son  geste  et  son  accent  ajoutèrent  & 
Fâpre  énergie  die  ces   paroles  :    «  Plus  habiles  que 
nous,  les  héros   bataves  qui  fondèrent  la  liberté  de 
leur  pays,  prirent  le  nom  de  gueux;  ils  ne  voulurent 
que  ce  titre,  parce  que  le  mépris  de  leurs  tyrans 
avait  prétendu  les  en  flétrir;  et  ce  titre,  en  leur  attan 
chànt  cette  classe  immense  que  l'aristocratie  et  le  de»- 
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potisme  avilissaient,  fut  à  la  fois  leur  force,  leur 
gloire  et  le  gage  de  leur  succès.  Lès  amis  de  la  liberté 
choisissent  le  nom  qui  les  sert  le  mieux ,  et  non  celui 
qui  les  flatte  le  plus  ;  ils  s'appelleront  les  remontrafts 
en  Amérique,  les  pâtres  en  Suisse,  les  gueux  danfe 
les  Pays-Bas;  ils  se  pareront  deîs  injures  de  leurs  en- 
nemis, ils  leur  ôteront  le  pouvoir  de  les  humilier 
avec  des  expressions  dont  ils  auront  su  s'honorer.  » 

Ce  morceau  excita  de  vîolens  murmures  ;  et  le  tu- 
multe, toujours  croissant ,  permit  à  peine  d'entendre 
les  dernières  phrases  de  l'orateur.  Irrité  de  sa  défaite  ^ 
t  et  se  soulevant  contre  l'assemblée  ,v  il  s'écria  qu'il  si- 
gnait les  passages  improuvés,  et  qu'il  déposait  soù 
discours  sur  le  bureail. 

Dès  la  seconde  séatice,  un  député  nommé  Legrand| 
avait  proposé  de  se  constituer  en  assemblée  natiû^ 
'nale(^\)\  il  avait  dit  seulement  quelques  mots,  écoutés 
avec  peu  d'intérêt  ;  et  les  débats  avaient  continué  sxiv 
les  autres  propositions.  Celte  de  Legrand  ne  produisit 
d'effet  qu'après  la  séance;  il  en  fut  question ,  le  sbîr, 
avec  une  sorte  d'enthousiasme,  au  club  breton  et  aiti 
Palais-Royal,  où  les  démocrates  prêchaient  ta  tqutfe 
puissance  des  commuïies.  Les  télés  étaient  fort  agitéôë. 
Le  public  admis  dans  les  tribunes  du  tiers,  s'enhardit 
te  lendemain  à  disti'ibuer  Tes  applaudissemens  et  lés 

r 

(i)  Ce  n'était  pas  «ne  loontiôii  tça'W  tenait  d*i«iaginar;  rile  amit  4é 
souvent  employée  pour  désigne!'  les  états  généraux,  les  iroU  «rtlraft^M^ 
semble.  On  la  trouve  dans  la  ieltre  par  laquelle  le  roi  invitait  à  reprea- 
Jtc  les  conférence!*.^ 
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murmures  ;  et  plusieurs  députés  qui  déplaisaient  à  la 
multitude ,  furent  insultés  lorsqu'ils  sortirent  de  la 
salle.  Sieyès  lui-même  était  accusé  dans  les  groupes  ; 
on  lui  reprochait  d'abandonner  ses  principes,  et  de 
démentir  ses  .écrits.  Bien  des  hommes  changèrent, 
bien  des  résolutions  s'évanouii'ent  en  quelques  heures. 

A  là  dernière  s(âmce  de  cette  discussion ,  Sieyès  re- 
prit la  parole  :  il  censura  avec  âpreté  la  proposition 
de  Mounier,  qu'il  disait  tendre  à  former  des  cham- 
bres séparées;  il  établit  que  l'assemblée  ne  voulant 
reconnaître  d'autres  représentans  de  la  nation  que 
ceux  dont  les  pouvoirs  avaient  été  ou  seraient  vérifiés, 
par  elle,  c'était  une  conséquence  évidente  qu'elle 
réunissait  tous  les  droits  de  la  représentation  natio-* 
nalc.  Après  avoir  ajouté  quelques  développemens  à 
sa  première  motion ,  et  comme  s'il  s'agissait  d'y  faire 
un  changement  sans  importance  ,  a  Je  dois  vous  pré- 
venir, dit-il,  que  dans  le  projet  de  déclaration  dont  je 
vais  vous  donner  une  seconde  lecture ,  il  n'y  a  qu'un 
seul  mot  de  changé.  i>  La  modification ,  si  légèrement  * 
annoncée,  consistait  à  substituer  au  tijtre  di  Assemblée 
des  représentans  connus  et  vérifiés  delà  nation  fran-- 
çaise,  celui  à^ Assemblée  nationale. 

Cette  motion  fit  éclater  de  bruyans  applaudisse- 
mens.  Beaucoup  de  députés  voulaient  qu'elle  fût 
à  l'instant  mise  aux  voix;  mais  beaucoup  d'autres 
demandaient  qu'elle  fiit  discutée,  puisque  c'était  une 
proposition  nouvelle.  Ceux  qui  pressaient  la  délibé- 
ration, disaient  confidemment   que   la  cour  allait 
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prendre  des  mesures  violentes  y  et  qu'il  fallait  se  con- 
stituer à  l'instant ,  pour  opposer  quelque  force  au 
danger.  Ceux  qui  voulaient  apporter  plus  de  maturité 
dans  un  acte  si  grave,  répondaient  que  l'intervalle 
d'une  nuit  ne  ferait  pas  éclater  les  projets  hostiles, 
et  que  le  danger  dont  il  fallait  <l'|^ord  se  garantir, 
résqlterait  de  la  précipitation  des  communes.  On  en 
était  déjà  à  ce  point  d'exaltation  et  d'audace ,  qu'un 
homme  s'élança  des  tribunes,  saisit  Malouet  au  collet , 
et  s'évada  facilement,  lorsqu'on  allait  l'arrêter.  Les 
députés  d'opinions  différentes  formaient  deux  groupes 
qui  criaient  au  président,  l'un  de  faire  commencer 
l'appel  nominal,  l'autre  de  lever  là  séance.  Les  plus 
animés  se  fussent  portés  à  des  voies  de  fait ,  sans  la 
séparation  que  le  bureau  formait  entre  eux.  Bailly 
qui  présidait ,  conserva  dans  cette  situation  difficile , 
une  modération ,  une  impartialité ,  qui  lui  méritèrent 
plus  que  jamais  l'estime  des  membres  de  l'assemblée. 
Une  partie  d'entre  eux,  fatigués  par  le  tumulte,  plus 
encore  que  par  l'heure  avancée  ^  se  retiraient  succes- 
sivement. Enfin ,  vers  minuit ,  un  député  (Biauzat) , 
,  élevant  la  voix,  dit  qu'un  acte  aussi  solennel  que  celui 
de  se  constituer,  devait  être  proclamé  en  plein  jour, 
et  dans  une  assemblée  complète  ;  qu'il  voterait  pour 
le  titre  S  Assemblée  nationale  y  mais  qu'il  ne  pouvait 
voter  que  le  lendemain.  Ses  paroles  rappelèrent  ses 
collègues  au  sentiment  de  leur  dignité ,  et  tous  ceux 
qui  reslaie;[it  dans  la  salle  pirononcèrent  l'ajournement. 
Le  lendemain  (17  juin),  la  motion  de  Sieyès  ne 
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trouva  que  quatre-vingt-dix  opposaut»;  et  ^  le  prepiier 
jour  de  la  discussion ,  elle  aurait  à  peiae  obtebu  cent 
suffrages.^  La  peur  qu'excitaient  les  meoaces  des  rë* 
^volutionnairesy  eut  part  à  ce  brusque  changement; 
mais  deux  causes  y  contribuèrent  davantage.  L'une 
était  la  soif  de  |^pularitë,  qui  faisait  redouter  à 
beaucoup  de  gens  de  ne  pas  se  montrer  assez  pa* 
triotes  ;  l'autre  était  la  funeste  erreur  de  croire  qu'une 
concession  y  un  vote  de  complaisance ,  ramènerait 
l'union  et  préviendrait  les  orages.  ^ 

Dès  que  le  président  eut  proclamé  le  résultat  de  la 
délibération ,  les  cris  de  vii^  le  roi  retentirent;  puis, 
dans  ub  silence  presque  religieux,  chaque  député  prêta 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  zèle  et  fidélité. 

L'assemblée  y  ainsi  constituée,  acheva  de  prendre 
possession  du  pouvoir  :  elle  déclara  consentir,  au  nom 
de  la  nation ,  à  ce  que  les  impots  quoique  illégale* 
ment  étabHs,  fussent  perçus  jusqu'au  jour  de^a  se* 
paration,  après  laquelle  toute  contribution  que  son 
vote  n'aurait  pas  librement  accordée,  cesserait  dans  le 
royaume  :  en  même  temps ,  elle  mit  les  créanciers  de 
l'état  sous  la  sauve-garde  de  la  loyauté  et  de  l'hon- 
neur de  la  nation  française.  Cet  arrêté  fut  proposé 
par  Chapelier  et  Target  ;  mais  c'est  à  Sieyès  qu'ap- 
partenait l'idée  d'un  acte  qui  rendait  si  difficile  au 
gouvernement  de  dissoudre  les  étals  généraux.  Au- 
cun homme  n'eut  autant  d'influence  que  Sieyès  sur 
les  premiers  jours  de  la  révolution.  Cet  arrêté  est, 
presque  textuellement,  dans  une  brochure  qu'il  avait 
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publiée  avant  l'ouverture  des  états ,  et  dans  laquelle 
il  indiquait  aux .  représentans  du  tiers  les  moyens 
d'établir  leur  indépendance  et  leur  autorité  (i). 

Les  agitateurs  .dressèrent  la  liste  des  quatre-vingt- 
dix  députés  qui  avaient  voté  contre  la  proposition  de 
se  constituer  en  assemblée  nationale  ;  ils  colportèrent 
celte  liste  dans  le  jardin ,  du  Palais-Royal,  dans  les 
dubs ,  et  livrèrent  des  noms  honorables*  aux  outrages 
de  J'ignorance.  On  disait  à' la  multitude  que  Jes 
quatre-vingt-dix  opposansavaient  voté  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  de  constitution.  Les  menaces,  les  motions 
furieuses  suivaient  les  calomnies;  et  l'on  eut  à  crain- 
dre  de  voir  incendier  la  maison  d'un  député  de  Paris. 
Mirabeau ,  informé  d'avance  que  ces  manœuvres  au 
raient  lieu,  habile  en  intrigue  et  soigneux  de  sa  po- 
pularité,  Mirabeau  n'était  point  allé  à  la  séance  de 
l'appel  nominal;  et  les  séïdes  qu'il  avait  parmi  les 
démagogues,  se  servirent  de  la  liste  des  oppo&ans^  où^ 
son  nom  n'était  pas  inscrit,  pour  prouver,  dans  ks 
groupes ,  qu'il  avait  bien  voté. 

La  hardiesse  de  la  délibération  des  communes  de- 
vait plaire  è  un  peuple  que  séduit  toujours  le  courage. 
Les  députés  du  tiers  promettaient  le  triomphe  de  la 
cause  populaire  :  les  périls  qu'ils  auraient  -à  braver, 
les  malheurs  qu'on  devait  craindre,  s'ils  succombaient, 
attachèrent  plus  que  jamais  à  leur  sort  un  nombre 
immense  de  Fraiiçais.  Ces  députés,  cependant,  avaient 

(i)   Fues  *'ur  les  moyens  d'exécution  dont  les  repr&entans  4u  pêUfde 
pourront  disposer. 
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substitué  la  force  à  la  justice.  Quel  exemple  leqr  usur- 
pation manifeste  donnait  aux  factieux  qui  voudraient, 
dans  la  suite ,  se  dire  aussi  la  nation ,  pour  usurper  le 
pouvoir  à  leur  tour!  Il  était  impossible  que  le  roi 
reconnût  un  acte  qui  concentrait  toute  l'autorité  d^ns 
l'assemblée  du  tiers;  et  pourquoi  exposer  l'état  aux 
dangers  que  devait  entraîner  cet  acte  illégal ,  lors» 
qu'une  conduite  prudente  eût  fait  atteindre  le  but^ 
et  mieux  assuré  les  destinées  de  la  France?  Une  partie 
des  ecclésiastiques  et  des  nobles  étaient  décidés  à  la 
réunion.  Dès  le  ii  juin,  une  centaine  de  curés,  que 
plusieurs  évéques  encourageaient,  s'étaient' asseinblés; 
ils  avaient  résolu  de  ne  rester  dans  la  chambre  du 
clergé  que  pour  y  voter  en  faveur  de  la  vérification 
en  commun ,  et  ils  avaient  protesté  contre  la  sépa* 
ration  des  ordres.  Dans  cette  situation ,  tout  invitait 
le  tiers  état  à  faire  choix  d'un  titre  qu'on  ne  pût  lui 
rontester;  la  majorité  du  clergé  et  la  minorité  de  la 
noblesse  allaient  unir  leurs  forces  aux  siennes,  il  n'a- 
vait besoin  que  de  suivre  une  marche  ferme  et  légale. 
Mirabeau,  dans  une  lettre  ati  major  Mauvillon,  lui 
dit  :  «  Si,  ce  que  je  ne  crois  pas  possible,  le  roi  don- 
nait sa  sanction  au  nouveau  titre  que  nous  nous  som- 
mes arrogé ,  il  resterait  vrai  que  les  députés  du  tiers 
ont  joué  le  royaume  au  trente  et  quarante,  tandis 
que  je  le  disputais  à  une  partie  d'échecs  où  j'étais  le 
plus  fort  (i).  » 

(  i)  Lettres  du  comte  de  MiraBeau  à  un  de  ses  amis  en  Allemagne^  p.  469, 
On  lit,  dans  la  lettre  citée  :  «  Il  est  cerlaio  que  la  nation  n'est  pas 
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Portons  nos  regards  sur  ce  qui  se  passait  dans  les 
deux  autres  ordres.  La  grande  majorité  de  la  noblesse 
ressentit  de  l'irritation  et  du  dédain ,  en  recevant  la 
sommation  du  tiers  pour  se  rendre  à  l'appel  des  baiU 
liages.  Toutefois  plusieurs  nobles ,  justement  alarmés 
des  suites  que  pouvait  avoir  l'entraînement  des  es- 
prits, désiraient  qu'on  revînt  sur  l'arrêté  qui  avait 
fait  échouer  le  projet  de  conciliation  offert  par  le  roi, 
et  demandèrent  qu'on  adoptât  purement  et  simple* 
ment  ce  projet.  Le  tiers  état  fut  inquiet;  et  quelques- 
uns  de  ses  membres  profilèrent  de  leurs  relations 
particulières,  pour  exciter  l'amour-propre  des  gen- 
tilshommes à  UQ  point  se  départir  de  la  première 
délibération  (i).  Les  dominateurs  de  la  noblesse^ 
leur  club,  les  courtisans  tenaient  le  même  langage;  et 
la  majorité  de  la  chambre  se  fît  un  point  d'honneur  de 
ne  pas  reculer. 

Le  duc  d'Orléans  proposa  d'aller  en  corps,  dans 
la  salle  des  états  généraux,  pour  y  donner  commu- 
nication officielle  des  pouvoirs,  et  des  décisions  de 
la  chambre.  Telle  était  l'influence  qu'exerçait  le  titre 
de  prince  du  sang,  que  cette  motion  obtint  quatre- 
.    vingts  suffrages  :  c'est  le  plus  grand  nombre  de  voix 

mûre.  L'excessive  impéritie,  Tépouvantable  désordre  du  gouvernement 
ont  mis  en  serre  chaude  la  révolulion  ;  elle,  a  devancé  notre  aptitude  et 
notre  instruction.  » 

(i)  Les  nobles  seraient^ils  assez  lâches  pour  revenir  sur  leur  arrêté? 
disait  un  député  du  tiers  à  Lally-Tollendal.  J'ai  bien  peur  ^  répondit  ce- 
lui-ci ,  que  nous  n'irons  pas  assez  de  courage  pour  fairÊ  çe(te  técketéAà. 
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^'ait  réuni  la  minoritë  de  la  noblesse.  On  avait  vu 
le  duo  d'Orléans  se  déconcerter  en  prononçant  mte^ 
phvase  au  parlement;  l'efTort  qu'il  fît  sur  lui-même, 
pour  lire  une  page  dans  la  chambre  de  la  noblesse, 
apaisa  tellement  ses  forces  qu^il  tomba  en  dë&illance. 
A  la  nouvelle  que  le  tiers  état  prenait  le  titre  d'as* 
•emblée  nationale ,  le  marquis  de  Montesquieu  fît  la 
notion  de  demander  au  roi  qu'il  réunît  en  une  cham» 
bre  le  clerg'é^  et  la  noblesse.  Continuellement  inter^* 
rompu  par  des  murmures,  ce  député  eut  peine  à  tet*mi<^' 
•er  son  discours.  T.ies  nobles  les  plus  influens  étaient 
résolus  à  repousser  tout  ce  qui  pourrait  offrir  l'appa- 
renée  d'une  concession.  Profondément  irrités,  ils  ne 
doutaient  point  de  la  prochaine  défaite  du  tiers  état , 
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qu'ils  jugeaient  s'être  perdu  lui-même.  D'Espréménil 
disait  hautement  que  si  le  procureur  général  Élisait  son 
devoir,  il  poursuivrait  les  députés  du  tiers  comme  cri- 
minels de  lèse-majesté.  Son  parti  présenta  un  pmjet 
d'adresse  au  roi ,  où  la  conduite  des  communes  était  drf-. 
noncée.avec  tant  de  virulence,  que  la  chambre  n'osa 

I 

^approuver.  Une  adresse  moinis  vive  fut  adoptée  ;  ce- 
pendant, les  députés  de  la  minorité  la  combattirent 
encore,  et  quarante*quatre  d'entre  eux  protestèrent. 

Les.  débats  du  clergé  sur  rinvitation  des  représen- 
tansdu  tiers  état,  pour  aller  vérifier  les  pouvoirs,  se 
prolongèrent  huit  jours.  Maury  parla  pour  la  vérifi- 
cation sé{)arée,  et  s'éleva  contre  les  prétentions  du 
tiers  avec  beaucoup  de  force  et  d'éclat  ;  on  ne  vit  aucun 
de  ses  antagonistes  déployer  un  talent  égal  au  sien. 
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La  cbaleur  de  quelques  àiscoursj  la  vivacité  des  ia<- 
terruptions,  portèrent  plus  d\une  fois  atteinte  à  la  di-« 
gnité  de  Tordre  de  l'église  qui^heureusement,  nWait 
pa3  des  tribunes  publiques.  Enfin,  tous  les  députés 
ecclésiastiques  sentirent  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  cette  longue  discussion  (19  juin);  c'était  le 
jour  même  où  les  nobles  délibéraient  leur  adresse  au 
roi.  L'archevêque  de  Paris  proposa  de  vérifier  sépa» 
liment  les  pouvoirs.  Il  y  eut  ceAt  tnente-cinq  voix  en 
faveur  de  sou  opinion;  cent  vingt-sept  pour  la  véri- 
fication en  commun,  et  douze  pour  ce  dernier  avis, 
mais  avec  la  réserve  que  la  distinction  des  ordres 
serait  maintenue.  Les  députés  qui  votaient  avec  l'ar* 
chevêque  dirent,  en  manifestant  leur  joie,  que  sa 
motion  réunissait  le  plus  de  suffrages,  et  qu'elle  était 
adoptée.  Les  autres  s'écrièrent  qu'aucune  opinion 
n'avait  obtenu  la  majorité  des  voix,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  délibération.  Un  grand  nombre  ^adressant 
aux  douze  députés  qui  venaient  de  voter  avec  amen- 
dement, les  conjurèrent  d'abandonner  leur  réserve» 
Ceux-ci  ne  voulant  poii\t  y  renoncer,  les  cent  vingts 
sept  l'adoptèrent  par  acclamation;  ce  qui  leur  donnait 
la  majorité,  iki'instant^  le  cardinal  de  la  Rochefou- 
cauld qui  prémUit ,  leva  la  séance  et  se  hâta  de  sortir, 
suivi  d*une. partie  des  membres  de  l'assemblée.  Uae 
foule  de^vûix  réclamerait,  et  soutinrent  que  la  séanoe 
devait  continuer,  qu'il  fallait  que  le  vœu  de  la  majo* 
rite  fût  constaté.  L'archevêque  de  Vienne  prit  plaoe 
au  fauteuil  :  un  arrêté  portant  que  les  pouvoirs 
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raient  vérifies  en  commun ,  avec  réserve  de  la  dis- 

* 

tinction  des  ordres,  finit  par  être  revêtu  de  cent  qua* 
rahte-neuf  signatures. 

Les  ecclésiastiques  les  plus  connus  par  des  opinions  . 
populaires  furent ,  à  leur  sortie,  applaudis,  fêtés 
bruyamment;  plusieurs  curés  ne  purent  se  dérober 
aux  embrassemens  des  femmes  du  peuple.  D'autres, 
désignés  comme  ayant  énoncé  des  opinions  diffé- 
rentes, se  trouvèrent  en  butte  aux  invectives,  aux 
menaces  de  la  multitude ,  qui  se  porta  même  à  des 
voies  de  fait  contre  plusieurs.  Ces  violences  ne  furent 
point  répt*imées;  et  tel  était  l'étourdissement  général 

« 

qu'on  les  entenidait  excuser  par  des  hommes  qu'on 
ne  pouvait  confondre  avec  les  factieux. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  l'hôtel  des  états 
généraux  fut  investi  par  un  détachement  de  gardes 
françaises  qui  n'y  laissait  point  pénétrer.  Des  héraults 
d'armes  pr,oclamaient  dans  Versailles  que  le  roi,  vour 
lant  tenir,  le  22,  une  séance  royale,  les  préparatifs  à 
£aire  dans  la  salle  des  trois  ordres ,  exigeaient  la  sus- 
pension des  séances  ordinaires.  Cette  annonce ,  cet 
appareil  redoublèrent  l'agitation  déjà  si  vive,  et  don- 
nèrent une  nouvelle  force  au  bruit  cépandu  que  les 
courtisans  avaient  obtenu  du  roi  la  dissolution  des  états 
généraux.  Les  députés  du  tiers  qui  s'étaient  vainement 
présentés  à  la  porte  des  états ,  erraient  en  groupes 
dans  les  rues  de  Versailles  ;  un  grand  nombre  pres- 
sèrent Bailly  de  faire  chercher  un  local  oii  l'assemblée 
pût  se  former.  Plusieurs  proposaient  de  se  réunir  sur 
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la  place  d'armes ,  et  d'y  renouveler  les  assemblëeis  du 
champ  de  mai.  D'autres  proposaient  d'aller  à  Marly , 
oîi  Louis  XYI  était  alors ,  de  délibérer  en  face  du 
château  9  et  d'inviter  le  roi  à  venir  au  milieu  des  re- 
présentans  de  son  peuple.  D'autres  ouvraient  un  avis 
qui  pouvait  avoir  des  suites  effrayantes  ;  ils  parlaient 
'  de  se  jeter  dans  la  capitale  ;  et  déjà  quelques  hommes 
fougueux  rédigeaient  un  arrêté  pour  transférer  à  Pa- 
ris l'assemblée  nationale.  Enfin ,  le  président  fit  aver- 
tir ses. collègues  de  se  rendre  dans  le  seul  vasle  local 
dont  il  eût  été  possible  de  s'assurer  :  c'était  un  jeu  de 
paume.  Cette  nouvelle  salle  fut  bientôt  entourée  et 
gardée  par  une  foule  nombreuse.  L'annonce  que  le 
clergé  se  réunirait  aux  communes  dans  cette  journée, 
attirait  à  Versailles   une  afïluence  plus  considérable 
encore  que  celle  des  jours  précédens.  Presque  tous  les 
députés  se  rendaient  au  lieu  d'assemblée,  incertains 
sur  les  conseils  à  donner  pour  prévenir  les  maux  qu'ils 
redoutaient.   Beaucoup  d'entre  eux  s'adressèrent  à 
Mounier.  C'est  vers  les  hommes  modérés  qu'on  tourne 
ses  regards  dans  les  jours  de  périls;  on  est  certain 
de  leur  courage,  on  a  besoin  de  leurs  lumières.  Mou- 
nier proposa  l'arrêté  que  je  transcris  :      ^ 

<x  L'assemblée  nationale  considérant  qu'appelée  à 
fixer  la  constitution  du  royaume ,  opérer  la  régéné- 
ration de  l'ordre  |)ublic,  et  maintenir  les  vrais  prin- 
cipes de  la  monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle 
ne  continue  ses  délibérations,  dans  quelque  lieu 
qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout  où 


•es  membres  sont  réunis ,  là  est  rassemblée  nationale, 
a  Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
>*  prêteront  à  l'instant  le  serment  de  ne  jamais  se  sépd- 
rer,  et  de  se  rassembler  partout  oii  les  circonstances 
l'exigeront  9  jusqu'à  ce  que  la  constittitfon  du  royaume 
soit  établie  et  affermie  sur  des  bases  solides,  et  que  le- 
dit serment  étant  prêté,  tous  les  membres,  et  chactin 
d'eux  en  particulier,  confirmeront  par  leur  si^atttt^ 
cette  résolution  inébranlable.  » 

Au  milieu  des  acclamations  et  des  cris  de  vrve  te 
roiy  qui  se  prolongèrent  dans  la  foule  dont  la  salle 
était  environnée,  le  président  demanda^  pour  lui  et 
pour  les  secrétaires ,  Tbonneur  de  prêter  éf  dé  slgttdr 
ce  serment  les  premiers.  Tous  les  autres  députée  Te 
prêtèrent  ensuite  :  un  seul,  Martin  d'Auch,  ajouta  à  sa 
signature,o/:^ja/t^  Un  murmure  de  surprise,  mêlédfe 
cris  d'indignation,  s'éleva.  Ce  député,  interpellé  par 
le  président  de  faire  connaître  le  motif  de  son  refus,  dit 
^  qu'il  ne  pouvait  jurer  d'exécuter  une  délibération  non 
sanctionnée  par  le  roi.  Le  président ,  sans  ébranler  sa 
résolution,  lui  répondit  qu'il  était  dans  le  cœur  et 
dans  les  principes  de  tous  ses  collègues  de  recônnaîti^ 
la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  les  lois;  mâts 
que  le  serment  qu'ils  venaient  de  prêter  n'était  pas  un 
acte  qui  dût  être  sanctionné.  On  contestait  à  l'oppô- 
i^ntlé  droit  d'inscrire  ainsi  sa  protestation,  et  dés 
voix  bruyantes  demandaient  que  sa  signature  fût  bif-  ^ 
fée;  mais  l'avis  le  plus  conforme  à  la  dignité  de  ras- 
semblée prévalut  ;  ta  signature  fut  maintenue^  comtise 


une  preuve  du  respect  porté  à  la  liberté  dep  opi* 
nions  (i).  Avant  de  se  séparer^  rassemblée  prit  une 
délibération  très  habilement  calculée  ;  elle  arrêta 
qu'après  la  séance  royale,  les  députés  resteraient  dan$ 
la  salle  pour  continuer  leurs  travaux  (â). 

Le  gouvernement  avait  un  grand  intérêt  è.presstif 
l'exécution  desesprojets,  quels  qu'ils  fussent;  et  cepefik 
dant  la  séance  royale  fut  retardée  d'un  jour.  Le  comté 

» 

(t)  MouDJer  proscrit  exprima,  en  1792^  sur  Une  terre  étrangère ^  !• 
regret  d'avoir  proposé  ce  serment  (*).  Ce  n*est  pas  un  des  moins  déplo* 
râbles  résultats  des  crimes  commis  par  les  factieux ,  que  la  cruelle  situa* 
tien  dé  l'horanie  de  bien  réduit  à  douter  de  lui-même,  à  songer  avee  ei> 
froi  aoit  ettbrts  qu'il  a  tentés  pour  assurer  la  liberté  dera  patrie*  Caliiié 
par  le  temps  et,  la  réflexion^  quoique  proscrit  encore»  Mounier,  dans  sqb 
dernier  ouvrage  (**},  explique  ses  regrets,  et  justifie  le  grand  acte  dont  il 
fut  le  principal  auteur. 

Le  serment  était  éoiidannal>le  sons  ce  tB\rpori  qti*il  déniait  ott  tedE» 
narque  le  droit  de  dissoudre  les  états  généraui  §  droit  saps  lequel  une  a»» 
semblée  pourrait  impunément  menacer,  abattre  l'autorité  royale^  et  st 
souiller  de  la  plus  pdieu^  tyrannie.  Mais  il  faut  observer  que  nous  nVxis» 
tiens  pas  dans  iib  empire  6ù  le  droit  de  dtâ^oudre  à  ppdf  complément  lé 
devoir  de  eonvoqner  nue  assemblée  HdUTeUe^  qtt'iin  parti  puissant  prài  du 
faible  monarque ,  sollicitait  le  renvoi  des  états  généraux ,  que  ce  reiiTOÎ 
n'eût  certainement  pas  été  suivi  d'une  autre  convocation  ^  et  qu'il  eut 
fallu  renoncer  à  fonder  une  constitution  réclamée  par  les  mandats  de  là 
France  entière.  Ab!  sabs  doute,  si  l'avéttir  se  fdt  dévMIé  adx  regards  ées 
députés...  l^is,  oomanent  j^réiroir  dis  <riinbi  inouïs?  X<fs  périls  iiomiiierf^ 
menaçaient  alors  la  Uberlé»  et  les  hommes  les  plut  sag^  jureront  de  U 
défendre. 

(a]  Le  soir  il  y  eut  au  club  l^re^oii  une  réùmdn  <le  i,5o  députés  :  le  dttc 
D'Aiguillon  présidait^  ' 

{*)  Dès  Camsêsqmoni  «mpSM  târt'ptmfmk  dâ  dêHmir  lUftÊS,m9^ 

(**)  De  V Influence  des  phUosêpheSf  etc,  ,,  ;.. 


•  ■    ^ 


« 
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d^Artois  crut  déconcerter  le  tiers  état  ^  en  faisant  dire 
au  maître  du  jeu  de  paume  qu'il  voulait  jouer  le  len- 
demain»  et  cet  homme  n'osa  le  refuser;  mais  ce  n'était 
plus  dans  ce  local  que  l'assemblée  devait  se  réunir. 
La  majorité  du  clergé,  profitant  du  rétard  de  la  séance 
royale ,  résolut  d'exécuter  sa  délibération  ;  et  quelques- 
uns  de  ses  membres  firent  ouvrir  l'église  de  Saint- 
Louis  aux  députés  du  tiers  (lundi,  as  juin).  Lorsqu'ils 
y  furent  assemblés,  l'évêque  de  Chartres  à  la  tête 
d'une  députation ,  vint  demander,  d'après  les  réserves 
admises,  que  les  représentans  du  clergé  eussent  la 
place  qui  leur  était  assignée  aux  états  généraux.  Le 
président  répondit  que  le  clergé  serait  reçu  avec  le 
respect  qui  lui  est  dû ,  et  que  sa  place  de  préséance 
était  prête  pour  le  recevoir.  Les  portes  du  chœur 
s'ouvrirent;  149  ecclésiastiques,  dont' les  premiers 
étaient  les  archevêques  de  Vienne  et  de  Bordeaux, 
les  évêques  de  Chartres ,  de  Rhodez  et  de  Coutances, 
s'avjancîèrent  accueillis  par  les  acclamations  des  com- 
munes. L'archevêque  de  Vienne  annonça  que  là  dé- 
marche de  la  majorité  du  clergé  n'avait  pour  objet 
que  la  vérification  des  pouvoirs ,  mais  qu'on  devait 
la  regarder  comme  le  gage  d'une  constante  union  (1). 
Les  transports,  l'attendrissement,  le  bonheur  qui  se 
manifestaient  dans  cette  assemblée,  sont  impossibles  à 
peindre.  Pour  s'en  former  une  idée,  il  faut  avoir  vu 


(1)  Deux  députés  de  la  noblesse  du  Dauphiné  tinrent  aussi,  dans  cette 
•éance ,  présenter  leurs  pouvoirs. 


des  époques  de  crise  politique,  il  faut  savoir  quels  sen- 
timens  pénètrent  des  hommes  qui,  dans  le  danger 
commun,  s'unissent ,  résolus  d'avoir  un  même  sort, 
de  triompher  ou  de  succomber  ensemble,  en  défen- 
dant la  cause  qu'ils  chérissent. 

Pour  éclaircir  une  partie  des  faits  précédeus ,  nous 
avons  besoin  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  gouver- 
nement. Necker  éprouva  une  vive  surprise  lorsqu'il 
sut  que  le  tiers  état  se  constituait  en  assemblée  na- 
tionale ;  il  s'étonna  d'autant  plus  qu'il  avait  manifesté 
une  opinion  contraire  à  cette  détermination,  et  qu'il, 
était  toujours  persuadé  de  son  influence  (i).  La  veille 
encore,  il  rassurait  plusieurs  députés  convaincus  que 
la  majorité  les  abandonnait.  Après  quelques  heures  de 
réflexion,  le  ministre  se  rendit  près  du  roi,  lui  parla 
avec  franchise  des  dangers  publics,  et  lui  proposa  une 
séance  royale.  Louis  XVI  entra  dans  ses  vues;  elles 
furent  discutées  et  approuvées  en  conseil.  Cette  épo- 
que est  celle  où  Nècker  me  parait  avoir  montré  le 
plus  d'idées  politiques. 

Le  conseil  fut  tenu  à  Marly.  Louis  XVI  et  Marie 
Afittoihette ,  destinés  à  épuiser  toutes  les  douleurs  de 
la  vie,  venaient  de  perdre  le  dauphin ,  âgé  de  sept  ans  ; 


(t)  Plusieurs  faits  cependant  auraient  dû  lui  prouver  qu'il  n*en  conser- 
vait guère.  Par  exemple ,  lors  de  la  reprise  des  conférences ,  le  président 
provisoire  des  communes ,  nommé  Dailly ,  ayant  eu  avec  Necker  un  long 
entretien ,  devint  suspect  de  connivence  avec  la  cour ,  aux  yeux  d'un  asset 
grand  nombre  de  ses  collègues,  pour  se  croire  obligé  de  quitter  ses  fonc- 
tions. 
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et  ils  s'étaient  éloignes ,  pour  quelques  jours ,  du  tu- 
multe de  Versailles.  C'est  à  Marly  que  se  rendirent  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  l'archevêque  de  Paris, 
aussitôt  après  avoir  vu  la  majorité  du  clergé  décidée 
à  porter  ses  pouvoirs  aux  communes.  Les  deux  pré- 
lats cherchèrent,  par  de  vives  supplications,  à  exciter 
en  faveur  de  leur  opinion  politique,  les  scrupules  re- 
ligieux du  monarque.  D'Esprémcuil  ne  pouvait  pa- 
raître à  la  cour ,  où  il  était  en  horreur  ;  mais  il  réunit 
des  membres  du  parlement,  et  une  députation  se- 
crète fut  envoyée  au  roi.  Les  magistrats,  présentés  par 
le  garde  des  sceaux,  insistèrent  pour  la  dissolution 
des  états  généraux;  ils  promirent  leur  entière  adhé- 
sion aux  mesures  de  finance  que  le  malheur  des  temps 
rendrait  nécessaires,  et  aux  édits  par  lesquels  le  roi 
■  jugerait  convenable  d'accorder  des  bienfaits  à  ses 
peuples.  Entouré  de  conseils  violens,  Louis  XVI  fît 
voir  la  droiture  de  ses  intentions.  Il  n'abdiquait  pas 
le  droit  de  dissoudre  les  états  généraux  ;  mais  il  lui 
répugnait  d'en  user,  lorsqu'il  pouvait  employer  des 
moyens  plus  conformes  à  ses  vues  paternelles.  Ce  n'est 
pas  sur  celte  détermination  qu'on  doit  l'accuser  de 
faiblesse  :  un  sentiment  généreux  le  décidait;  et,  dans 
le  cas  contraire,  il  faudrait  reconnaître  qu'en  ce  mo- 
ment la  faiblesse  conseillait  comme  eût  fait  la  pru- 
dence. Les  tempêtes,  qu'il  était  possible  encore  de 
détourner,  auraient  éclaté  soudain,  si  l'on  eût  opposé 
au  serment  des  représentans  du  tiers,  la  dissolution 
des  ^♦ats. 
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Les  courtisans,  après  de  vaines  tentatives,  recon- 
nurent qu'il  fallait  suspendre  tout  autre  projet  que 
celui  d'exercer  de  l'influence  sur  la  déclaration  qui 
serait  faite  dans  la  séance  royale.  Des  voix  chères  à 
Louis  XVI  lui  parlèrent  du  plan  rédigé  par  Necker, 
comme  d'une  œuvre  de  démagogie;  elles  en  appelè- 
rent à  sa  bonté,  à  sa  justice.  C'est  alors  qu'il  montra 
de  la  faiblesse.  Tout  était  décidé,  tout  fut  remis  en 
question.  Le  conseil  s'assembla  de  nouveau  ;  le  comte 
d'Artois  et  Monsieur  y  furent  appelés,  quatre  conseil- 
lers d'élat  y  furent  introduits.  Les  changemens  jugés 
nécessaires  aux  idées  de  Necker,  malgré  ses  représenta- 
tions et  celles  des  ministres  Montmorin ,  Saint-Priest 
et  la  Luzerne,  causèrent  le  retard  d'un  jour,  qui  donna 
tant  de  force  au  tiers  état  par  l'éclatante  adhésion  de 
la  majorité  du  clergé.  IjCs  hommes  }mprévoyans  qui 
s'emparaient  de  l'esprit  du  monarque ,  rendaient  l'au- 
torité plus  exigeante,  et  laissaient  en  môme  temps  les 
obstacles  se  multiplier  autour  d'elle. 

Celte  époque  était  si  décisive ,  ses  suites  ont  été  si 
graves ,  qu'il  est  essentiel  pour  les  leçons  qu'on  doit 
en  tirer,  ainsi  que  pour  la  vérité  historique,  d'éclair- 
cir  la  question ,  encore  indécise,  de  savoir  si  quel- 
ques modifications  peu  importantes  blessèrent  l'a- 
mour-propre  de  Necker,  ou  si  les  changemens  furent 
tels  qu'il  y  eut  réellement  deux  projets  :  l'un  du  mi- 
nistre ,  l'autre  du  nouveau  conseil  ;  l'un  qui  pouvait 
réussir,  l'autre  qui  devait  échouer. 

Necker  voulait  raffermir  l'autorité  royale,  en  la  fai- 
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sant  apparaître,  avec  ëclat,  pour  terminer  les  dissen- 
sions (les  ordres.  Mais  il  ne  se  dissimulait  point  les 
diflficultés  du  succès;  il  les  jtigeait  insurmontables, 
si  Ion  ne  savait  pas  entraîner  la  majorité  des  repré- 
sentans  de  la  nation  :  il  voulait  qu'on  forçât  le  respect 
et  la  reconnaissance  de  cette  majorité  par  les  avan- 
tages que  lui  assurerait  le  plan  substitué  à  l'acte 
d'usurpation  des  communes.  I^es  adversaires  de  Nec- 
ker  étaient  pleins  d'ardeur  pour  relever  lautorité 
royale,  mais  ils  s'informaient  peu  des  obstacles;  ils 
croyaieut  encore  que  pour  être  obéi,  c'était  assez  de 
dire,  je  veux  l'être;  et  ils  confondaient  sans  cesse  l'in- 
térêt du  troue  avec  le  triomphe  de  la  majorité  des 
nobles  et  des  prélats. 

La  base  du  projet  de  Necker  était  un. article  par 
lequel  le  roi  annoncerait  que ,  pendant  la  présente 
'session  des  états  généraux,  les  trois  ordres  délibére- 
raient en  commun  sur  toutes  les  affaires  générales; 
et  en  chambres  séparées ,  lorsqu'il  s'agirait  de  privi- 
lèges honorifiques,  ou  de  droits  attachés  aux  terres 
et  aux  fiefs.  La  disposition  qui  consacrait  le  vote  par 
tête  sur  les  affaires  générales,  réalisait  d'une  manière 
si  décisive  les  vœux  de  la  majorité ,  que  parmi  les  dé- 
putés du  tiers ,  tout  homme  que  n'égaraient  pas  d'a- 
veugles prétentions,  devait  adhérer  à  la  déclaration 
entière.  L'autre  disposition  était  de  nature  à  calmer 
les  craintes  des  premiers  ordres  ;  et  Ton  doit  recon- 
naître qu'à  cette  époque,  il  était  raisonnablement  im- 
possible de  tenter  davantage  en  leur  faveur.  Lepro* 


jet  de  Neeker  mettait  ensuite  hors  de  toute  discussion, 
les  prérogatives  essentielles  de  la  couronne.  Le  mo- 
narque rappelait  la  nécessité  de  sa  sanction  pour 
donner  force  de  loi  aux  actes  des  états  généraux  ;  il 
déclarait  qu'il  n'autoriserait  jamais  l'établissement 
d'un  corps  législatif  formé  d'une  seule  chambre;  il 
se  réservait  le  pouvoir  ejcécutif  dans  toute  $a  pléni- 
tude, et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'armée. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  ces  dispositions  qui  de- 
vaient rendre  de  la  force  et  de  i'éclat  à  l'autorité 
royale;  c'était  la  séance  même,  l'acte, solennel  dont 
Neeker  avait  donné  l'idée.  L'autorité  royale  appa- 
raissait dans  l'assemblée  de  la  nation,  pour  rappeler  à 
leurs  devoirs  ceux  qui  voulaient  s'en  affranchir,  et 
pour  protéger  tous  les  droits;  si  elle  était  écoutée,  elle 
était  affermie  :  mais ,  le  choix  des  moy^'ns  propres  à 
réussir  exigeait  d'autant  plus  de  prudence  it  de  sa- 
gacité que,  si  l'on  manquait  le  but,  si  l'on  faisait  par- 
ler vainement  le  monarque,  ou  achevait  d'avilir  le 
pouvoir. 

Le  conseil  changea  la  disposition  sur  laquelle  N.eC" 
ker  fondait  tout  le  succès  de  son  plan.  Dans  le  projet 
corrigé^  le  roi  veut  que  les  états  généraux  n'stcnt 
composés  de  trois  chambres,  délibérant  par  ordre, 
pouvant  se  réunir^  si  toutes  trois  le  demandent ,  cl 
s'il  accorde  son  autorisation  :  il  invite  le  clergé  et  la 
noblesse  à  proposer  eux-mêmes  ce  mode,  '  lorsqu'il 
s'agira  de  questions  d'un  intérêt  général;  mais  il 
exclut  du  nombre  des  affaires  sur  lesquelles  on  pourra  , 
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délibérer  en  commun .  celles  qui  regardent  les  droits 
antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres  ^  et  la 
forme  de  constitution  à  donner  aux  prochains  états 
génétnux.  Certes,  ce  n'était  pas  là  modiGer  la  pen- 
sée de  Necker;  c'était  lui  en  isubstttuer  une  différente 
et  même  opposée.  Le  premier  projet  décide  le  vote  par 
tête  sur  les  grandes  améliorations  que  la  France 
réclame  ;  le  second  Tiiiterdit  sur  les  questions  les 
plus  essentielles,  et  permet  à  chaque  ordre  de  l'in- 
terdire sur  toutes  les  autres.  Autant  on  devait  es- 
pérer que  j  parmi  les  représentans ,  tous  ceux  qui 
préféraient  l'intérêt  public  à  des  intérêts  d'amour- 
propre  ou  de  parti ,  accepteraient  la  déclaration  du 
ministre,  autant  il  était  impossible  de  concevoir  que 
la  déclaration  du  conseil  fût  jamais  adoptée  par  les 
hommes  qui  venaient  de  se  former  en  assemblée  na- 
tionale, et  de  prêter  le  serment  de  donner  une  con- 
stitution à  la  France. 

Necker,  en  rédigeant  les  discours  que  Louis  XVI 
prononcerait  à  la  séance  royale,  lui  donnait  un  lan- 
gage très  ferme  qui ,  cependant ,  n'eût  point  blessé 
la  majorité  des  représentans  ,  puisqu'il  annonçait 
la  volonté  d'être  obéi  par  les  premiers'  ordres ,  en 
les  appelant  à  la  délibération  commune  sur  les  af- 
faires générales;  mais  on  juge  combien  l'effet  de  ce 
langage  dut  être  différent,  lorsque  les  dispositions 
royales  se  trouvèrent  dirigées  contre  l'opinion  de  la 
majorité. 

Pour  adoucir  au  tiers  état  l'annulation  de  ses  arrê- 


ÉTATS    GENERAUX.  a3l 

tés,  Necker  ne  la  prononçait  pas  d'une  manière  posi- 
tive; il  employait  la  formule,  sans  s* arrêter,  etc.  Le 
conseil  voulut  que  les  délibérations  du  tiers  fussent 
déclarées  nulles  ^  comme  illégales  et  inconstitution: 
nelles.  L'une  et  l'autre  rédactions  avaient  des  incon- 
véniens.  Le  roi  eût  fait  usage  de  la  forme  la  plus  digne 
et  la  plus  convenable,  s'il  eût  dit  qu'il  ne  pouvait 
sanctionner  ces  délibérations. 

Le  ministre  jugeait  utile  qu'une  seconde  déclara- 
tion offrît  le  tableau  des  réformes  nombreuses  con- 
çues  par  le  roi  dans  l'intérêt  public;  les  unes  opérées 
à  l'instant  même ,  en  vertu  du  pouvoir  royal ,  les  au- 
tres indiquées  aux  états  ^  en  demandant  pour  les 
réaliser,  le  concours  de  leurs  lumières.  Cette  partie 
du  travail  de  Necker  le  fait  voir  plus  administrateur 
que  législateur.  Necker  ne  cherche  point  à  poser  les 
bases  de, la  constitution;  il  ne  sent  pas  avec, quelle 
puissance  il  se  fût  emparé  des  esprits ,  s'il  eût  for- 
mellement annoncé  le  retour  périodique  des  états  gé- 
néraux y  leur  participation  à  tous  les  actes  législatifs  ; 
il  ne  parle  pas  même  de  la  responsabilité  des  minis- 
tres ;  et  l'on  peut  d'autant  moins  l'excuser,  que  de  telles 
dispositions  avaient  été  demandées  par  tous"^  les  or- 
dres. 

La  seconde  déclaration,  bien  qu'elle  fût  con^ 
servée  en  très  grande  partie ,  subit  aussi  des  change- 
mens.  Necker  faisait  prononcer  par  le  roi  l'abolition 
des  privilèges  en  matière  d'impôt;  on  voulut  qU6 
Louis  XVI  dit  seulement  que  lorsque  riuteation  an- 


232  LIVHE   Vlll. 

noncée  par  le  clergé  et  la  noblesse  de  reooncer  à 
leurs  privilèges  pécuniairt^Sy  serait  réalisée  par  uoe 
délibération  régulière,  il  la  sanctionnerait.  Une  autre 
disposition  admettait  tous  les  citoyens  aux  emplois 
civils  et  militaires  ;  le  constiil  dit  que  le  roi  ne  devait 
pas  ajouter  encore  cotte  faveur  à  toutes  celles  qu'il 
accordait  au  tiers  état. 

Dans  les  dernières  discussions^  Necker  finit  |>ar 

■ 

n'avoir  plus  d'autre  partisan  que  Montmoria.  Les 
chaugcmcns  qui  renversaient  les  bases  de  son  projet, 
ne  lui  laissaient  plus  attendre  de  la  séance  royale 
qu'un  résultat  funeste;  et  il  se  trouva  dans  une  situa- 
tion délicate,  qui  a  fait  porter  contre  lui  des  accusa- 
tions spécieuses  et  graves.  Manqua-t-il  à  ses  devoirs 
de  ministre  et  de  sujet,  en  n'assistant  pas  à  la  séance, 
en  ne  voulant  point  soutenir  par  sa  présence  un  pro- 
jet opposé  au  sien,  et  qu'il  jugeait  contraire  aux  in- 
térêts du  trône ,  comme  à  ceux  de  la  France  ?  Dans 
cette  situation,  difficile  et  pénible,  il  prit  le  parti  que 
devait  prendre  un  homme  d'état.  S'il  se  fût  rendu  à 
la  séance  royale,  il  n'eût  assurément  pas  concilié  les 
suffrages  aux  déclarations  qu'on  allait  y  faire  enten- 
dre, et  il  eût  achevé  de  perdre  toute  influence;  en 
s'isolant^  il  recouvrait  une  grande  popularité,  qu'il 
pourrait  employer  à  réparer  les  fautes  d'imprudens 
conseillers.  C'est  ainsi  ([ue  sa  conduite  fut  expliquée 
par  des  hommes  sages  qui  l'approuvèrent.  Necker  ne 
pouvait  donner  sa  démission  avec  éclat,  sans  provoquer 
h  r^^ii^tance,  et  sans  agir  en  fact^eu^  ;  il  exprima  au 
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roi  son  désir^  sa  résolution  de  quitter  les  affaires  pu- 
bliques; et  le  jour  de  la  séance  royale ,  lorsque  au 
moment  du  départ ,  ses  collègues  l'envoyèrent  préve- 
nir, il  fit  répondre  qu'il  était  malade. 

Le  !23  juin 9  l'appareil  militaire  fut  déployé;  de  nom- 
breux détachemens  étaient  postés  dans  les  rues,  sur 
les  places;  des  patrouilles  multipliées  ne  laissaient  for- 
mer aucun  groupe,  et  séparaient  même  les  députés 
lorsqu'ils  marchaient  plus  de  trois  ensemble.  Inde** 
pendamment  de  quatre  mille  hommes  de  troupes  mis 
sur  pied  dans  Versailles ,  il  y  avait  aux  environs  six 
régimens  prêts  à  recevoir  des  ordres. 

Tandis  que  le  grand-maître  des  cérémonies  faisait 
placer^  dans  la  salle ,  les  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  ceux  du  tiers  furent  obligés  d'attendre  au 
dehors,  mal  défendus  contre  la  pluie,  sous  une  espèce 
de  hangard.  Mirabeau,  dans  son  impatience,  disait 
au  président  de  conduire  au-devant  du  roi  les  repré- 
sentons de  la  nation.  Bailly  alla  plusieurs  fois  frapper 
à  une  porte  des  états  ;  et  fit  dire  enfin ,  au  maître  des 
cérémonies,  que  les  députés  qu'il  avait  l'honneur  de 
présider,  se  retiraient  s'ils  n'étaient  pas  introduits 
sur-le-champ  :  on  leur  ouvrit  alors. 

La  salle  n'offrait  pa^  une  brillante  réunion  de  spec- 
tateurs, comme  au  jour  de  l'installation  des  états;  «les 
tribunes  étaient  vides.  Le  roi  parut  accompagné  de 
Monsieur,  du  comte  d'Artois,  des  princes  du  sangi 
des  ducs  et  pairs,  des  grands  officiers  de  la  couronnCi 
des  capitaines  de  ses  gardes  ^  etc.  C'était  pour  la  c^r« 
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Dièrc  fois  que  le  malheureux  Louis  XVI  se  montrait 
entoure  de  l'appareil  royal. 

Ou  a  dit  qu'un  profond  silence  avait  régné  sur  son 
passage,  dans  les  rues  de  Versailles;  cette  assertion 
n'est  point  exacte.  Les  cris  accoutumés  de  vhe  le  roi 
s'étaient  fait  entendre  :  la  figure  de  Louis  XVI  était 
sereine,  il  souriait  au  peuple,  il  croyait  porter  aux 
états  généraux  le  gage  du  bonheur  public.  Mais,  à  son 
entrée  dans  l'assemblée,  les  acclamations  ne  partirent 
que  des  bancs  de  la  minorité  du  clergé  et  de  la  ma- 
jorité de  la  noblesse  ;  sur  tous  les  autres  Le  silence  fut 
absolu. 

Le  roi,  dans  un  premier  discours,  se  plaignit  avec 
une  dignité  paternelle  de  ce  qu'on  différait  d'achever 
son  ouvrage,  et  de  réaliser  ses  vœux  pour  le  bonheur 
de  ses  peuples.  Il  excusa ,  par  la  nouveauté  des  cir^ 
constances,  les  retards,  les  divisions,  et  dit  qu'il 
venait  les  terminer.  Son  langage  fut  ensuite  très  vague: 
une  phrase  devait  inquiéter  le  tiers  état,  une  autre 
pouvait  lui  donner  des  espérances.  Ce  discours  tenait 
les  esprits  en  suspens;  et  l'on  attendait,  avec  anxiété, 
quelles  résolutions  allaient  être  annoncées. 

A  peine  le  garde  des  sceaux  eut-il  commencé  à  lire 
la  Déclaration  concernant  la  présente  tenue  des  états 
généraux ,  à  peine  avait-il  proclamé  les  défenses  rela- 
tives à  la  manière  de  délibérer,  qu'un  sentiment  de 
répulsion  s'empara  du  plus  grand  nombre  des  dépu- 
tés.  En  écoutant  de  pareils  ordres,  ils  crurent  assister 
à  un  de  ces  lits  de  justice  contre  lesquels  l'opinion 
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publique  s'était  soulevée  tant  de  fois;  mais  encore,  ce 
n'était  plus  la  liberté  d'un  simple  parlement  qui  se 
trouvait  menacée ,  le  lit  de  justice  était  tenu  dans  les 
états  généraux  (  i)  ! 

Louis  XVI  reprit  la  parole  et  dit  :  «  J'ai  voulu  aussi, 
messieurs,  vous  faire  remettre  sous  les  yeux  les  dif- 
férens  bienfaits  que  j'accorde  à  mes  peuples.  »  Ces 
mots  de  bienfaits  accordés,  lorsque  de  toutes  parts 
on  parlait  dé  droits  réclamés,  produisirent  encore  une 
fâcheuse  impression.  La  majorité,  agitée  de  sentimens 
pénibles,  apprécia  peu  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et 
de  touchant  dans  la  suite  du  discours,  et  n'écouta 
qu'avec  défiance  la  seconde  déclaration^  dont  voici 
les  dispositions  principales. 

Aucun  impôt  ne  sera  établi  ou  prorogé  sans  le 
consentement  des  états  généraux*  Ce  consentement 
est  nécessaire  pour  les  emprunts  ;  mais  le  roi  se  ré- 
serve,  dans  le  cas  de  guerre  ou  d'autre  danger  natio* 
nal ,  de  pouvoir  emprunter  jusqu'à  concurrence  de 
cent  millions. 

Les  impôts  qui  seront  établis  ou  prorogés,  ne 
pourront  l'être  que  jusqu'à  la  tenue  suivante  des  états 
généraux. 

Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera  publié 
chaque  année. 

(i)  Cette  première  déclaratioa  se  composait  de  quiuze  articles,  dont  la 
plupart  sont  aiijourd*kui  sans  intérêt.  Il  y  en  avait  un  remarquable  qui  in- 
terdisait d'admettre  le  public  aux  séances  des  états  et  des  chambres.  Cet 
article  était  dans  le  projet  de  Necker. 
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Les  sommes  attfibuëes  à  chaque  département  se- 
ront déterminées  d'une  manière  invariable;  et  le  roi 
soumet  à  cette  règle  générale  les  fonds  même  qui  sont 
destinés  à  l'entretien  de  sa  maison. 

Aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la  foi  publique  ; 
et  le  roi  attend  des  représentans  de  la  nation  que  la 
confiance  des  créanciers  de  l'état  soit  assurée  de  la 
manière  la  plus  authentique. 

Le  roi  veut  que  le  nom  de  taille  soit  aboli ,  et  que 
cet  impôt  soit  remplace  par  un  autre ,  d'après  des 
proportions  égales,  sans  distinction  d'état,  de  rang  et 
de  naissance. 

Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc  fief  soit  aboli , 
dès  que  les  recettes  et  les  dépenses  fixes  seront  dans 
une  exacte  balance. 

Toutes  les  propriétés  seront  respectées;  et  sa  ma* 
jesté  comprend  expressément  sous  le  nom  de  pro- 
priétés, les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs 
féodaux  et  seigneuriaux,  et  généralement  tous  les 
droits  et  prérogatives,  utiles  ou  honorifiques,  atta- 
chés aux  terres  et  aux  fiefs ,  ou  appartenant  aux 
personnes. 

Les  premiers  ordres  continueront  d'être  exempts 
des  charges  personnelles;  mais  le  roi  approuvera  que 
les  états  généraux  s'occupent  de  convertir  ces  sortes 
de  charges  en  contributions  pécuniaires,  et  qu'alors 
tous  les  ordres  y  soient  assujétis. 

Les  états  généraux  proposeront  les  moyens  de 
concilier  l'abolition  des  lettres  de  cachet  avec  ce  que 
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peuvent  exiger  la  sûreté  publique  et ,  dans  certains 
cas,  rhonneur  des  familles. 

Les  états  feront  aussi  connaître  à  sa  majesté  le 
moyen  de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le 
respect  dû  à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  Tbonneur 
des  citoyens. 

Il  sera  établi  des  états  provinciaux  composés  de 
deux  dixièmes  de  membres  du  clergé ,  en  partie  choi- 
sis dans  Tordre  épiscopal,  de  trois  dixièmes  de  mem- 
bres de  la  noblesse,  et  de  cioq  dixièmes  de  membres 
du  tiers. 

Les  personnes  qui  composeront  ces  états  seront 
élues  par  les  ordres  respectifs,  mais  elles  délibéreront 
en  commun. 

Les  états  généraux  s'occuperont  du  projet  de  por- 
ter les  douanes  aux  frontières. 

Sa  majesté  désire  que  les  effets  de  l'impôt  sur  le 
sel  soient  examinés  avec  soin;  et  que,  dans  tous  les 
cas ,  la  perception  en  soit  adoucie.  Sa  majesté  veut 
aussi  que  les  avantages  et  les  inconvéniens  des  droits 
d'aides  et  des  autres  impots  soient  examinés,  mais 
sans  perdre  de  vue  la  nécessité  d'assurer  la  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Le  roi  veut  que  la  corvée  soit  entièrement  et  pour 
toujours  abolie. 

Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  main- 
morte, dont  il  a  donné  l'exemple  dans  ses  domaines  y 
soit  étendue  à  toute  la  France  ;  et  qu'on  lui  propose 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'indemnité  qui  pourrait 
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être  duc  aux  seigneurs  en  possession  de  ce  droit. 

Sa  majesté  donnera  une  attention  sérieuse  aux 
projets  qui  lui  seront  présentés  sur  l'administration 
de  la  justice,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois 
civiles  et  criminelles. 

Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  pu- 
blic et  de  bienfaisance  qu'il  aura  sanctionnées ,  pen- 
dant la  présente  tenue  des  états  généraux,  ne  puissent 
jamais  être  changées  sans  le  consentement  des  trois 
ordres  pris  séparément. 

Cet  acte  souverain,  où  se  manifestent  tant  de  vues 
bienfaisantes,  offrait  de  grandes  améliorations  à  la 
France  ;  et ,  cependant ,  on  doit  peu  s'étonner  de  la 
froideur  avec  laquelle  il  fut  écouté.  Non-seulement 
il  trouvait  les  esprits  dans  la  situation  la  plus  défa- 
vorable, mais  encore  il  n'était  pas  aussi  propre  à  la 
changer  que  le  supposaient  ses  auteurs.  En  général, 
ce  qu'il  annonçait ,  ce  qu'il  promettait ,  avait  été  déjà 
plus  d'une  fois  annoncé,  promis  par  l'autorité  royale. 
Tout  ce  qu'il  contenait  d'utile  à  l'intérêt  public  se 
trouvait  dans  les  cahiers,  et  il  ne  contenait  pas  tout, 
ce  que  les  cahiers  demandaient.  Les  refus  de  la  pre« 
mière  déclaration  n'étaient  point  compensés  par  les 
offres  de  la  seconde.  Un  seul  article  par  lequel  le  roi 
se  fût  prononcé  pour  la  délibération  en  commun  sur 
les  affaires  générales,  aurait  en  réalité  fait  plus,  pour 
assurer  la  réforme  des  abus  et  l'établissement  de  la 
constitution,  que  les  annonces  multipliées  dont  je 
viens  de  rendre  compte.  Ce  seul  article  pouvait  être 
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décisif;  il  pouvait  exciter  l'enthousiasme,  le  respect 
et  la  reconnaissance;  mais  on  l'avait  effacé.  Plusieurs 
parties  de  la  déclaration  parurent  vagues,  insigni- 
fiantes. Chacun  savait  que  les  états  auraient  à  s'oc- 
cuper d'établir  la  liberté  de  la  presse ,  de  supprimer 
les  lettres  de  cachet,  d'améliorer  l'administration  dé 
la  justice,  etc.;  les  paroles  du  roi,  sur  ces  divers  su- 
jets, n'éclaircissaient  nullement  les  questions  qu'on 
avait  à  résoudre.  On  crut  même  apercevoir,  dans  quel- 
ques expressions,  une  arrière-pensée  de  ne  pas  se 
dessaisir  de  l'arme  redoutable  des  lettres  de  cachet. 
Au  point  où  l'on  était  arrivé,  il  eût  fallu,  pour  satis- 
faire Tattente  publique ,  déclarer  nettement  que  toute 
personne  arrêtée  serait  remise  à  ses  juges  naturels; 
et  que  cette  garantie  ne  pourrait,  dans  les  circon- 
stances extraordinaires,  êtie  suspendue  qu'avec  lé 
consentement  des  états  généraux.  L'article  relatif  aux 
droits  féodaux  et  seigneuriaux,  causa  une  sensation 
irritante.  Ces  droits  avaient  été  reconnus  dans  la  pre» 
mière  déclaration;  il  était  donc  inutile  d'en  parler  de 
nouveau,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  inviter  leurs  pos- 
sesseurs à  proposer  eux-mêmes  les  moyens  d'opérer 
le  rachat  qu'invoquait  un  très  grand  nombre  de  ca- 
hiers. Plusieurs  nobles  applaudirent  l^^fticle  que  je 
rappelle;  aussitôt  un  murmure  s'éleva,  et  quelques 
cris  de  paix-là  se  firent  entendre.  Enfin ,  les  formes 
impératives,  le  ton  absolu  des  déclarations  soulevaient 
les  hommes  pénétrés  de  la  puissance  et  de  la  dignité 
des  états  généraux.  La  minorité  du  clergé  et  la  ma- 
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joritc  (le  la  uoblcssc  avaient  applaudi  la  première 
déclaration  y  elles  applaudirent  encore  plus  vivement 
)a  seconde;  mats  les  deux  tiers  des  représentans  res- 
tèrent silencieux. 

L'aspect  de  rassemblée  étonna  Louis  XYI  ;  lui- 
même  garda  quelques  momehs  le  silence,  laissant 
errer  ses  regards  où  se  peignaient  la  surprise  et  l'in- 
décision :  il  reprit  la  parole  ;  et  une  phrase  menaçante^ 
au  début  de  son  discours,  produisit  encore  une  im- 
pression funeste.  «  Vous  venez,  messieurs,  d'enten- 
ore  le  résultat  de  mes  dispositions  et  de  mes  vues  ; 
elles  sont  conformes  au  vif  désir  que  j'ai  d'opérer  le 
bien  public  ;  et  si  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée, 
vous  m'abandonniez  dans  une  si  belle  entreprise,  seul, 
je  ferai  le  bien  de  mes  peuples,  seul,  je  me  considé- 
rerai  comme  leur  véritable  représentant  ;  et  connais- 
sant vos  cahiers  ,  connaissant  l'accord  parfait  qui 
existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation  et  mes 
intentions  bienfaisantes ,  j^aurai  toute  la  confiance  que 
doit  donner  une  si  rare  harmonie  ,  et  je  marcherai 
vers  le  but  que  je  veux  atteindre ,  avec  tout  le  cou- 
rage et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

ce  Réfléchissez,  messieurs,  qu'aucun  de  vos  projets, 
aucune  de  yffs  dispositions  ne  peut  avoir  force  de  loi, 
sans  mon  approbation  spéciale...  Ainsi  je  suis  le  garant, 
naturel  de  vos  droits  respectifs  ;  et  tous  les  ordres  de 
l'état  peuvent  se  reposer  sur  mon  équitable  impar- 
tialité. 

«  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande 


»         ê 
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injustice.  C'est  moi,  jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  pour 
le  bonheur  de  mes  peuples;  et  il  est  rare,  peut-être,  que 
l'unique  ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses 
sujets  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bien- 
faits (i). 

<c  Je  vous  ordonne, messieurs ,  de  vous  séparer  tout 
de  suite,  et  de  vous  rendre  denmin  matin  dans  les 
chambres  affectées  à  votre  ordre ,  pour  y  reprendre 
vos  séances.  y> 

Le  roi  sortit  :  les  membres  de  la  noblesse ,  une  très 
grande  partie  de  ceux  du  clergé  se  retirèrent  aussitôt. 
Les  députés  des  communes  et  plusieurs  ecclésiastiques^ 
Testèrent  immobiles,  dans  un  morne  silence.  L'anxiété, 
l'hésitation  se  peignaient  sur  leurs  figures  ;  les  plus 
courageux  craignaient  de  hasarder  des  paroles  qui 
pouvaient  entraîner  des  désastres,  et  tous  les  esprits 
étaient  absorbés  dans  de  sombres  pensées.  Le  marquis 
de  Brézé ,  grand-maître  des  cérémonies ,  rentra  et  dit  : 
Fous  aifez  entendu^  messieurs^  les  ordres  du  roi. 
Alors  Mirabeau  se  levant ,  lui  adressa  ces  paroles  cé- 
lèbres: (c  Nous  avons  entendu,  monsieur,  les  inten- 
tions qu'on  a  suggérées  au  roi  ;  mais  vous  qui  ne  sau- 
riez être  son  organe  auprès  de  l'assemblée  nationale, 
vous  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  voixy  ni  droit  de 
parler,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son 
discours.  Au  surplus,  pour  éviter  toute  hésitation  et 


(i)  Quel  enthousiasme  auraieut  produit  ces  mots,  qu'on  ne  peut  reyoïr 
saui  émotion ,  s*ils  eussent  suivi  la.  lecture  d'un  projet  mieux  conçu  ! 
T«    IK  l6* 
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Mirabeau  attira  fortement  rattention  :  il  proposa  de 
dëclarer  que  la  personne  de  chaque  dëputë  est'  in* 
violable,  que  tout  auteur,  instigateur  ou  exécuteur 
d'un  attentat  contre  la  liberté  d'un  reprësentant|  serait 
poursuivi  et  puni  comme  infâme  et  traître  à  la  nation. 
Mirabeau  rencontra  des  opposans.  Quelques-uns^  déjà 
plus  braves  que  celui  qui  venait  de  leur  rendre  le 
courage,  disaient  qu'adopter  sa  proposition ,  ce  serait 
annoncer  des  alarmes  indignes  de  représentans  fidèles 
à  leurs  devoirs;  d'autres ,  préoccupés  d'un  singulier 
système  d'égalité,  disaient  que  ce  serait  s'arroger  un 
privilège  ;  mais  une  immense  majorité  proclama  la  ga» 
rantie  demandée. 

.  Tandis  que  Louis  XVI  retournait  au  château,  pas 
un  seul  cri  de  vive  le  roi  ne  se  fit  entendre  ;  le  silence 
des  communes  semblait  se  prolonger  sur  son  passage. 
Pendant  la  séance  royale ,  plusieurs  députés  avaient 
fait  parvenir  à  leurs  amis ,  au-dehors,  des  billets  an- 
nonçant ce  qui  se  passait  à  l'assemblée.  Des  émissaires 
avaient  fait  circuler,  dans  la  foule ,  que  le  roi  cassait 
les  arrêtés  de  l'assemblée  nationale;  et  ils  avaient 
recommandé  le  silence  à  son  retour.  Une  vive  sympa- 
thie unissait  les  citoyens  aux  députés;  et  tout  avis 
utile  à  la  cause  populaire  se  communiquait  avec  la  ra- 
pidité de  l'étincelle  électrique.  Ce  fut  la  première  fois 
que  Louis  XVI  parut  en  public  sans  entendre  des 
cris  de  joie  et  d'amour. 

Lorsque  le  marquis  de  Brézé  eut  annoncé  au  châ- 
teau  que  les  députés  du  tiers  état  ne  voulaient  céder 
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qu'à  la  force,  Louis  XYI  se  promena  sans  parler, 
pendant  quelques  minutes;  puis,  voyant  qu'on  atten- 
dait ses  ordres ,  il  dit  avec  le  ton  d'un  homme  fatigué 
d'affaires  importunes  :  «  £h  bien  !  s'ils  ne  veulent  pas 
quitter  leur  salle,  qu'on  les  y  laisse.  » 

Beaucoup  de  membres  de  la  noblesse  étaient  ravis 
des  décisions  proclamées  dans  la  séance  royale  ;  ils  fi- 
rent une  visite  au  comte  d'Artois  qui  passait  pour 
avoir  eu  le  plus  d'influence  sur  cette  journée,  et  qui 
les  accueillit  avec  sa  grâce  chevaleresque.  Le  prési- 
dent de  leur  ordre ,  le  duc  de  Luxembourg ,  qui  poin- 
tait la  parole,  donnait  à  leur  démarche  un  caractère 
officiel.  Us  se  présentèrent  ensuite  chez  Monsieur; 
mais  ce  prince  plus  prudent  évita  de  les  recevoir  :  il 
avait  jugé,  dans  l'assemblée  et  au  dehors^,  que  la 
séance  n'aurait  pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  ; 
il  était  d'ailleurs  blessé  de  ce  qu'oubliant  le  rang  qu'il 
tenait  de  son  âge,  on  ne  lui  faisait  que  la  seconde 
visite.  Les  gentilshommes  allèrent  chez  la  reine  qui 
les  reçut  avec  empressement;  elle  vint  au-devant 
d'eux,  portant  le  dauphin  sur  son  bras,  et  donnant 
l'autre  main  à  sa  fille.  <c  Je  le  confie  à  la  noblesse ,  dit- 
elle  en  montrant  son  fils ,  je  lui  apprendrai  à  la  ché- 
rir, à  la  regarder  toujours  comme  le  plus  ferme  appiri 
du  trône.  »  I /inexpérience  célébrait  la  victoire  qui 
déjà  se  changeait  en  défaite. 

Une  foule  d'habitans  de  Versailles  et  de  Paris  qui 
se  pressaient ,  avec  inquiétude ,  autour  de  l'hôtel  des 
états ,  furent  assez  tranquilles  pendant  que  les  dépu- 
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tm  du  \iws  reAtèreqt  eo  séance;  inals^  à  laur  fortii), 
mf  vive  «gilation  se  oi^nifeétAt  Oa  «ppku4M9aii  k 
leur  courage,  à  leur  dévpuemeAl;  tQUtefoU^  tes  àé^ 

puté»  u'éuiMt  pas  la  seul  ^  uî  mçme  le  preiDÎer  ^et 
.  de  renthousiasme  public»  Neqker»  en  s'abstenaot  4e 
peraître  à  la  séance  rpyele  i  venait  de  nacouvrer  toute 
an  populanië.  I^es  uqa  4i«aîeni  qu'il  levait  4mné  la 
démissiooi  d'autrea»  qu'il  était  renvoyé  ;  Iqu«  àmot 
jbiei|tôt  qu'il  fallait  le  retenir,  le  conserver  à  la  Vwmr 
qe;  et  «oudain  ^^  même  sentiment,  une  même  impul^ 
aîon  porta  ven  Tbotel  du  eoutrole  général^  cinq  ou 
m  mille  penmnnee  qui  erlaient  )  f^ive  Neqkfi^l  VW0 
k  tmrs  Aatl  à  in»  h^  amtoçrettes!  Les  (roupea  ne 
^rent  aucune  démonstration  pouf  l'oppoaer  à  leur 
paiisage.  Cependant  le  soir  memei  il  fut  alfirmé»  jt 
Yersailles  et  à  Paris ,  que  deuiL  compagnie^  d^  g^ 
des  françaises  avaient  reçu  l'ordre  de  fiiire  &u ,  et 
qu'elle^  avaient  refusé  d^obéir.  C'était  un  de  cea  QpH- 
ted  irritans  que  les  agitateura  débitent  dans  les  tenips 
de  troubles,  que  le  peuple  écoute  avideuiment,  0L 
dont  il  est  fort  diiGçile  de  le  désabuser^  Loin  qu'on 
voulut  employer  la  forœ  pour  repousser  U  multitude, 
on  ne  lui  ferma  pas  mâme  1q3  giille^  du  cbâteau  (i), 
on  la  laissa  se  répandre  librement  dans  iea  QQurs  et  ' 
ai|r  la  terrasse.  La  Jcem^  alarmée  dea  clameurs  qu'elle 
eu  tendait  de  si  près,  pour  lf|  première  fois,  passa  pré- 


(i)  L*h6tel  du  coBtMIe  général  était  |»e  dépendance  da  la  demeure 
rpyal^i 


(^ipitaminent  çhe^  le  roi  :  !Necker  y  fut  appelé  ;  et  il 
reçut  de  la  reiqect  de  Louis  XVI,  l'invitatioa  prear 
fiaate  de  ae  ppint  abandonner  les  affaires  publiques. 

On  a  dit  apuv^n^  quç  Necker,  eu  refusant  d'assister 
k  la  séance  royirle ,  u'avait  consulté  que  son  airiour«- 
prqpre  Qffensé.  Je  Qe  le  pepse  point)  mais  oe  qui  pour- 
rait dopper  de  la  vraisemblance  à  cette  opinion ,  o'eat 
qu'on  ^e  trouve  rien  ep  lui  de  la  fermeté  d'un  homme 
d'état  9  aussitôt  qviçi  la  prière-  royale  eut  satisfait  an 
vanité.  Ia  triste  situatiqn  da  J^uis  XYJ  rendait  la 
sieppe  délieate}  mais  ^op  devoir  l'obligeait  à  dévei- 
ler  9UX  yeuK  du  rqi  et  de  la  reine  f  les  dangers  dans 
lesquels  leurs  insensés  oonseiUera  précipitaient  le 
trône  et  l'état i  sop  devoir  lui  commandait  d'exposw, 
avep  fr^pcbise  j  les  moyens  qui  restaient  pour  gou- 
verner le  royaume^  et  sapa  lesquels  sa  présence  deve- 
pait  inutile.  Pans  ce  moment,  il  pouvait  tout  obte- 
nir; et  réloigpemept  des  conseillers  du  %'i  juin  devait 
être  la  première  qondition  de  sa  rentrée  au  ministère 
Le  bon  sens  public  le  disait  tellement  que,  le  soir,  ji 
Versailles ,  cbacun  croyait  Barantin  renvoyé.  If eoker 
se  contepta  d'eptendre  le  faible  Louis  XVI  dire  quHI 
ne  tenait  point  aux  articles  de  sa  déclaration,  qui 
pouvaient  blesser  le  tiera  état(  Necker  se  conduisit 
comme  eût  fait  pp  boouEpe  vulgaire ,  dont  toute  Tam- 
bition  ^st  de  rester  ep  place. 

Le  ministre  pouvait  aller  au  contrôle  général  per 

l'intérieur  du  cb&teai||  il  préféra  traverser  les  ooum, 

.  ^m  dput^  par  ^  dwble  molif  de  calmer  la  multàtade 


a48  UVRE   Vllf. 

et  de  jouir  de  ses  hommages.  Aussitôt  cpi'il  parut,  les 
acclamations  retentirent;  on  Tenvii'onna,  en  lui  de- 
mandant avec  anxiété  s'il  restait.  Dès  qu'on  eut 
entendu  sa  réponse,  les  acclamations  redoublèrent; 
et  la  foule  le  conduisit  en  triomphe  à  Thôtel  du  con- 
trôle général.  Ses  ennemis  lui  reprochent  ne  n'avoir 
pas  évité  ces  applaudissemens  :  mais,  tandis  qu'il  était 
chez  le  roi ,  on  entendait  les  cris  poussés  en  son  hon- 
neur; plus  d'une  voix  y  mêlait  des  insultes  pour  les 
Polignac,  pour  le  comte  d'Artois,  pour  la  reine  elle- 
même  ;  s'il  se  fût  retiré  par  l'intérieur  des  apparte- 
mens,  ses  ennemis  l'accuseraient  d'avoir  laissé  croître 
l'effervescence  9  au  lieu  de  l'apaiser  en  rassurant  le 
peuple.  Un  grand  nombre  de  députés  étaient  réunis 
au  contrôle  général;  Necker  leur  parla,  en  nobles 
termes,  du  roi,  des  dangers  publics,  de  la  modéra- 
tion qui  pouvait  seule  garantir  le  bonheur  de*  là 
France.  Il  fut  écouté  avec  émotion  ;  plusieurs  députés 
dirent  hautement  qu'ils  voulaient  désormais  avoir 
pour  guides  ses  couseils  ;  presque  tous  espéraient  que, 
par  l'intermédiaire  du  ministre ,  un  heureux  accord 
allait  s'établir  entre  le  gouvernement  et  la  majorité 
des  états  généraux. 

JjSl  joie  circula  dans  Versailles;  mais  c'était  une 
joie  de  révolution ,  il  s'y  mêlait  des  sentimens  hai- 
neux. Plusieurs  membres  de.  la  noblesse  tinrent  insul- 
tés. L'archevêque  de  Paris,  attaqué  par  un  attrou* 
pement ,  se  jeta  dans  l'église  Saint-LoUis,  où  des  gaiv 
des  françaises  protégèrent  sa  retraite.  Les  premières^ 
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nouvelles  de  ce  qui  se  passait  à  la  séance  royale  ^ 
avaient  répandu  l'alarme  dans  Paris.  Un  grand  nom- 
bre de  personnes  coururent  à  la  caisse  d'escompte 
pour  échanger  leurs  billets.  Les  orateurs  du  Palais- 
Royal  se  déchaînèrent  contre  les  aristocrates  ;  la  con- 
clusion des  discours  était  :  «  S'ils  triomphent ,  qu'ils 
tremblent  !  quarante  mille  Parisiens  iront  à  Yersailles 
les,  faire  repentir  de  leur  audace,  j»   . 

Le  lendemain ,  l'archevêque  de  Bordeaux  proposa 
à  la  chambre  du  clergé  de  se  rendre  dans  la  salle  des 
états  généraux ,  pour  y  délibérer,  en  ordres  réunis  , 
sur  les  déclarations  du  roi.  Âpres  deux  heures  de  dé- 
bats animés ,  sa  motion ,  combattue  par  l'archevêque 
de  Paris,  que  sebondèrent  d'autres  ecclésiastiques ,  fut 
adopta  par  la  majorité,  qui  alla  définitivement  se 
réunir  aux  communes  (24  juin). 

Une  p]x>position  analogue  fut  faite  dans  la  cham- 
bre de  la  noblesse,  par  le  comte  de  Glermont-Ton- 
nerre.  Il  parla  sèchement,  avec  laconisme,  en  homme 
certain  de  n'être  pas  écouté.  Lally-ToUendal/plus  ex- 
pansif ,  ne  perdait  point  l'espérance  de  convaincre  et 
de  toucher  ses  collègues.  Dans  sa  réponse  à  ceux  qui  ne 
voulaient  aucun  rapprochement ,  «  On  parle  de  l'in- 
térêt de  la  noblesse,'  dit-il;  eh!  messieurs,  qui  dans 
cette  chambre,  n'en  est  pas  pénétré?  quel  gentilhomme 
est  capable  de  le  trahir,  de  ne  pas  défendre  au  péril 
de  sa  vie  les  vrais,  les* justes  intérêts  de  la  noblesse? 
Mais ,  ce  sont  ces  intérêts  mêmes  que  je  vous  conjure 
de  ne  pas  méconnaître;  étudiez-les  bien  ;  son{|ez  <|ue| 


bSo  UVBB  Vlll. 

dwig  la  nmirobe  des  révolutions  pôlitîifues,  il  fisl  um 
iot€^  des  choses  qui  l'emporte  sur  odb  dep  homioes  ; 
^  si  ee(ta  roarche  était  trop  rapide ,  le  seul  moyen  de 
1a  ralentir  serait  de  s'y  prêter.  Il  a  été  une  époque 
PM  ^  a  fallu  que  la  servitude  fût  abolie,  et  elle  Ta  été; 
une  autre  où  il  a  fallu  que  le  tiers  état  entrât  dans  les 
amemblées  nationales i  et  il  y  est  entré.  En  void  une 
oïl  les  progrès  de  la  raison ,  où  les  droits  de  rbuma* 
uité  trop  longtemps  méconnus ,  où  le  respect  que  doit 
inspirer  o^tte  masse  imposante  de  a4  mîllioua  d'homp 
ipe^  Vçnt  donner  Ji  w  inéme  tiers  l'égalité  d'influenr 
^,  la  juste  proportion  de  droits  qui  ddi^ent  lui  •p^ 
partenirt  Cette  troisième  révolution  est  eommenoée^ 
rien  ne  l'empâobera,  Je  crois  fermement  qu'il  ne  lient 
qu'à  la  noblesse  dq  s'y  assigner  une  place  d'honqeur^ 
de  s'y  couvrir  d'une  gloire  plus  brillante  peutiétre  que 
toutes  celles  qu'elle  a  jadis  recueillies,  de  s'y  inscrire 
pour  jamais  comme  bienfaitrice  de  la  nation.  C'est  à 
ce  titre ,  messieurs ,  c'est  par  vos  plus  chera  intérêts 
que  je  vous  presse  d'acquietcer  à  la  motion  de  M.  de 
ÇIermont«'Tooqerrei  qui  non-seulement  adopte  le  plan 
du  roi  I  mpis  qui  en  garantit  l'exécution ,  et  à  laquelle 
j'adhère  en  son  entier.  »  Le^  chefs  de  la  majorité  se 
enlevèrent  contre  cette  propqsilion*  «  Vous  l'avez 
entendu ,  s'écria  d'Ëspréménil ,  une  révolution  est 
commencée!,.,  l^i  c'est  dans  la  chambre  même  de  la 
noble^oqii'on  ose  nous  l'annonoeri  qu'on  nous  presse 
de  nous  y  joindre.  Non  9  messieurs ,  notre  devoir  est 
d§  conserver  la  niouarcbiey  que  des  factieux  veulent 
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^etruirç.  9  âucuq^  sëaace  Aavait  eacore  été  wm 
orageuse,  l^n  y  mTiy^Qt ,  presque  toqs  lea  m^mbrcts 
de  la  noblesse  savaient  que  la  minorité  avait  réstolu 
4«  se  réuoir  au  ûgiç^  état.  ÇazaUa  dit  imprudem- 
ment à  la  tribun^,  qu'on  n'o^eirait  pas  e|;;écut^ 
ce  projet;  cexiK  quWeusait  un  tel  discours  inter- 
pellèrent Torfiteur  avec  vivacité,  I^e  duc  de  Qaylua  j 
qui  appartenait  À  la  majorité,  ^'élança  au  milieu  de  la 
âalle,  et  porta  la  main  à  la  garde  de  son  épée;  tous 
les  nobl^  fie  h  minorité  firent  le  même  geste;  et  l'on 
put  un  moment  ae  proûre  transporté  dan<»  une  diète  de 
Polpgne. 

Ja  motion  de  CleroQinnttTonnerre  fut  rejetée  par  la 
question  préalable-  Dès  le  lendiamainf  4?  mwtbres 
de  la  minorité,  aM  nombre  desquels  était  le  due  d'Or- 
léans, ae  redirent  h  l'assemblée  nationale  çijt  leur 
présence  exeita  de  longs  transports  (x).  Après  l'arrîvéïe 
du  clergé  9  on  avait  fait  placer  à  noté  du  président 
l'archevêque  de  Vienne;  le  même  honneur  fut  rendu 
au  comte  de  QermQnt- Tonnerre  qui  avait  porté  la 

il)  Q^autrea  ipemlwes  é»  U  minoritç,  retenus  par  leurs  ipaudats,  9e 
Toulurept  pas.  avAJQLt  d*en  nyoir  obtenu  de  nouveanx,^  se  joindre  à  leurs 
Collèçuç$^  lU  furent  aocusés  de  rester  pour  être  miei^  instruits  de  ce  ^ui 
se  p9$s0raif  dans  la  cjiainl>re  de  la  npl>lesse«  et  pour  y  pratiquer  4e8  in- 
trigua :  V^la  était  W  h  l'égard  ie  ^dques-uns. 

rarmi  W«  nobles  ^ui  4iffêWa'eat  dç  se  réunir,  on  remarqua  La  Fayçtte» 
doftt  Topinion  ét^t  41  ÇOIMXVie,  ^  jacobins ,  après  l*avoir  prosqrit ,  ont 
prétendu  qu^en  f  7  $9  «  il  9'étaU  eQ^rcé  de  piaii^tenir  la  séparation  ^es  or- 
dreii  et  U90  broctmr^  rt^^ie ,  pour  la  preuve,  au3(  procès-jv^b^iuc  4^  b 
noblesse.  L'accusation  est  absurde  j  m^9ç»m  ^  ^tfà ,  c'efl^n'i^  lf|ai|i|D 
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parole  au  nom  de  ses  collègues;  et  les  membres  des 
deux  premiers  ordres  siégèrent  à  leuts  rangs  de  pré- 
séance. 

Parmi  les  nobles  qui  se  réunirent  aux  communes^ 
sans  doute  il  y  en  avait  dont  le  patriotisme  n'était 
que  du  mécontentement^  et  qui  voulaient,  en  bumi- 
Kant  la  cour,  se  venger  d'injustices  réelles  ou  préten- 
dues; sans  doute  quelques-uns,  ambitieux  démocrates, 
se  faisaient  peuple  pour  devenir  maîtres;  mais  la  mi- 
norité de  la  noblesse  était ,  en  général,  composée 
d'hommes  animés  de  sentimens  généreux  et  purs.  Los 
députés  du  tiers  avaient,  certes,  peu  de  mérile  à 
provoquer  des  changemens  qui  devaient  augm^iter 
le  pouvoir  et  les  richesses  de  la  classe  dont  ils  fai^ 
saient  partie  ;  mais  ces  nobles ,  à  qui  l'ancien  régime 
assurait  tant  de  privilèges  et  de  faveurs,  ces  nobles 
pour  qui  la  société  semblait  ^voir  été  formée,  étaient 
les  êtres  les  plus  dignes  de  la  reconnaissance  publique, 
lorsque,  ne  voulant  trouver  leur  bonheur  que  dans  le 
bonheur  général ,  ils  offraient  avec  abandon  à  la  patrie 

du  procès-verbal  de  la  trente^inquième  séance  de  cel  ordre ,  on  Iroaftt 
une  pièce  qu'il  est  étonnant  que  La  Fayette  ait  signée ,  car,  en  ce  qui  *le 
concerne ,  elle  contient  des  assertions  inexactes.  Voici  cette  pièce:  «Les 
députés  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  demandent  acte  à  la  chambre  de  la 
noblesse  des  efforts  qu'ils  ont  constamment  faits,  depuis  Touvertore  des 
états  généraux ,  pour  faire  prévaloir  l'opinion  qui  est  le  vœu  de  lenrs 
commettans;  et  que,  conformément  an  même  vœu,  ils  n'ont  accédé  à  passer 
i  la  chambre  du  tiers  état  que  parce  que  telle  a  été  la  décision  de  la  pliH 
ralité.  Fait  dans  la  chambre  de  la  noblesse ,  le  27  juin ,  1789.  Signé:  La 
Eottzière,  Mascon.  Laqueuille,  La  Fayette. 


tous  les  sacrifices  :  qui  lui  seraient  utiles;  lorsqu'ils 
déclaraient^  avec  sincérité,  que  leur  seul  regret  était 
de  voir  se  briser  des  liens  de  famille  et  d'amitié,  tou- 
jours sacrés  pour  leurs  cœurs.  Plusieurs  de  ces  hommes 
ont  été  des  héros  de  désintéressement,  de  courage; 
et  l'un  des  crimes  les  plus  inËLmes  de  la  révolution  | 
est  de  les  avoir  payés  d'une  monstrueuse  et  lâche  inr 
gratitude. 

L'autorité  avait  &it  placer  aux  portes  de  l'assemblée 
une  garde  nombreuse ,  pour  empêcher  le  public  d'y 
pénétrer,  ainsi  que  l'ordonnait  un  article  de  la  décla- 
ration royale.  Après  la  réunion,  le  public  impatient 
fut  près  de  forcer  la  garde ,  et  de  faire  irruption  dans 
la  salle.  Bailly,  l'archevêque  de  Vienne  et  le  comte  de 
Glermont  «  Tonnerre  allèrent  calmer  les  esprits,  et 
l'ordre  se  rétablit  aussitôt.  Beaucoup  de  députés  sar 
vaient  quels  dangers  entraine  la  publicité  des  séances; 
Mounier,  Malquet,  Bailly,  Mirabeau,  etc.,  voulaient 
y  pourvoir  par  un  règlement  sage.  Mais  tout  ce  que 
Élisait  la  cour  était  empreint  de  maladresse  ;  et  lors^ 
qu'elle  eut  interdit  l'accès  des  tribunes,  ce  fut  sur  la 
motion  de  Mounier  qu'une  députation  se  rendit  près  du 
roi  pour  lui  demander  de  laisser  à  l'assemblée  la  police 
de  ses  séances ,  et  pour  lui  représenter  que  la  liberté 
des  délibérations  exigeait  que  la  salle  ne  fût  pas  envi- 
ronnée de  troupes. 

Une  odieuse  scène  de  désordre  consterna  les  Aqi^ 
honnêtes.  A  la  sortie  d'une  séance  de  la  minoritéi^il 
dergé  (aS  juin),  Tarchevêque  de  Paris  fut  af^iu^tti 
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(Mir  ht  pbpUlab^  avec  Une  nonvelle  ttûlemié.  Des  pieJrtMi 
ftirent  laiicëes  datas  to  voitut*^,  liil  eccKsiiatixtdë  fitt 
blesse  à  ses  t^ôtës.  Sans  la  présence  d'esprit  de  Ma 
cocher  et  la  titesse  de  ses  chevaux ,  il  eût  peut-étM 
f>ek^n  la  vie.  Parmi  les  misérabli^  qui  le  poursuivaient, 
il  i^'en  tit>avatt  sans  doute  qu«  se^  imkUensés  charttâi 
a¥ai«nt  nourris  pendant  Thiver.  Sa  maison  flit  kttâ-» 
quée:  des  détachemens  de  troupes  s'y  portèrent;  ttrtnM 
la  multitude,  persuadée  qu'elle. n*avaitlriéta  I  cMiindre 
de  leurs  armes ,  devint  plus  AirieUse.  Des  ^ù&  qtd 
fl'apparteAaiétit  poiut  à  la  populace^  ttrialeilt  qull  A^ 
lait  que  TarchevAque  promit  de  se  réuAir  à  TtisSetUbléi 
nationale;  et  le  tumulte  n«  s'apaisa  que  lorsque  ht 
prélat  ent  fait  connaître  Téngag^métat  qu'il  predaft 
d'obéir  à  cet  ordre  étrange.  Plusieurs  bandits  lUrMit 
arrêtés  dans  le  tumulte  ;  mais  une  hèufé  après  ^  ili 
étaient  libres^  taUt  l'autorité  était  près  de  S'anéàUtir. 
Quelques  députés,  gens  de  la  lie  du  dub  breton,  M 
quelques  autres  agitateurs  de  la  populace,  avaient 
excité  ce  mouvement ,  dans  le  dessein  de  forcei*  l'élis 
tière  réunion  des  ordres.  Il  li'était  Uni  besoin  de  I^ 

feoupable  et  funeste  secours.  On  atait,  pour  ameii<# 
la  réunion,  rinfluence  d'une  assemblée  déjà  Cdmpbkéè 
de  la  très  grande  majorité  des  représentans,  les  n^ 
goeiations  de  Necker  près  du  rbi,  le^  re^é  d'une 
partie  des  dissidens  sur  la  marche  imprudente  qu'ini 

leuf  avait  fait  suivre,  le  VtéU  des  hommes  sàgei  et 
«elili  de  l'opinion  pliblîqûe.  La  rétinion  pouvait  êWf* 
entiore  ditTérée  de  quelque^  joui^  ;  il  était  impdsstMè 


qm  lu  feroe  dés  choseë  ne  la  t^ûAh  pas  tk^  prtldbaittè^ 
Mais  il  y  a  delà  hommes  qui  crbiëtlt  ne  pôtôëdef  i|Uè 
ce  qu'ils  arracheat;  insensée  poUr  lesquels  la  VioÎMiM 
est  ce  que  la  l*aison  est  pour  lés  sages.  De  tels  hôihtiiess 
excitèrent  l'émeute  de  Versailles ,  ti  diôisinélit  tat^ 
ohevéque  de  Paris  côtiune  la  Vietiittë  ^i  prbuVér&it 
le  mieux  qu'aucun  tieatiméht  de  vëttétf^tidd  tï  de  te^ 
cOânaissàUcâ  n'arrêterait  les  fureuni  popiilàtrei,  DèS 
que  TarchetêqUë  de  Bôrdeàut  côntiut  lén  iûtètltidili 
de  son  collègue ,  il  alla  lui  représéuti»'  la  nullité  d'iiÀ 
ettgagetnent  pris  sous  les  t)bigUàrds^  il  essaya  même 
d'ifitéresser  ^  couiciénce  à  ût  pas  ëflCouràger  lés  fkt^ 
tîeux  eu  leur  icëdant.  L'archéVêqUë  de  Pafi&  tté  c6ft« 
sidéra  qiie  la  promesse  donnée,  il  vâulut  la  rempliir  j 
et  lorsqu'il  déposa  ses  pouvoirs  dans  cette  aSsétnbléë 
nombreuse,  t){i  personne  né*  partagerait  ses  opiuioili 
politiques ,  un  attendrissement  général  rendit  kàktï» 
mage  à  ^eâ  Vertus  ("^6  juiU). 

Quand  l'autorité  légale  ttimbe,  il  k'élètè  dô  itftXH 
parts  d'autres  auttoritési  Le^  éledtenrs  du  tièrd  état  ûé 
Paris  envoyèrent  à  l'assemblée  nàtioUale  UUë  clléputa- 

tion  pour  lui  exprimer  leur  respect  et  leur  retiotmaié^ 
sance  j  et  ^our  lui  détlarér  qu'ib  adhéraient  &  toui 
ses  arrêtés.  Une  autre  dépntatîon  apporta  du  PâbfH^ 
Royal  une  adresse  tôUVèrte  de  plusi^rs  millier»  ^ 
signatures.  La  manière  dont  Bàilly  en  parle ,  AUaU  sèl 
Mémoires ,  fait  juger  la  âif^ositiUtt  d*ésprk  6h  utië 

partie  ûèi  hommes  modéré»  se  trouvaient  &  TégiM 
le»  homme»  ttti^lens.  te  On  vint,  dit-il,  m^dAMIËMI 
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une  députation  du  Palaîs-RoyaL  VéiM  instruit  des 
assemblées  qui  s'y  formaient,  du  mouvement  et  de  l'a- 
gitation qui  y  régnaient.  Quelque  opinion  qu'on  pût 
avoir  sur  la  légitimité  et  l'utilité  de  ces  mouvemens,  il 
ne  ËBillait  pas ,  dans  ces  commencemens ,  le  mettre 
contre  soi;  et  quelque  irrégularité  qu'il  y  eût  à  recevoir 
une  députation  de  personnes  inconnues  et  réunies 
sans  qualité,  je  fis  observer  à  l'assemblée  qu'il  y  au* 
rait  du  danger  au  refus;  et  j'obtins  leur  admission,  n 
Tant  de  ménagemens  pro.uvent  trop  de  £aiiblesse: 
mais  beaucoup  de  gens  modérés  croyaient ,  dans  leur 
inexpérience  y  qu'ils  apaiseraient  les  agitateurs ,  par 
des  concessions  bienveillantes  ;  puis ,  la  crainte  qi^ 
leur  inspiraient  les  intrigues  et  les  menaces  des  ad- 
versaires de  la  révolution  y  les  empêchaient  de  r^ 
pousser  des  secours ,  dont  à  peine  entrevoyaient-ils  le 
danger. 

Après  le  ^3  juin,  Mirabeau  que  son  talent  et  son 
courage  venaient  de  placer  dans  une  si  haute  situa- 
tion, voulut  imprimer  aux  esprits  une  direction  nou- 
velle. Voici  un  moment  remarquable  de  ^  vie ,  près- 
que  oublié  cependant ,  parce  que  son  projet  avorta , 
et  que  les  circonstances  l'entraînèrent  bientôt  dans 
une  route  différente  de  celle  qu'il  aurait  voulu  suivre. 
Mirabeau  pensait  que  le  temps  était  venu  d'arrêter 
le  désordre^  afin  de  pouvoir  discuter  avec  maturité 
les  lois  que  réclamait  la  France.  Ambitieux  de  se 
mettre  à  la  tête  d'un  parti  vraiment  national,  son 
premier  acte  devait  être  une  déclaration  de  principes. 
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Il  prononça  un  discours  (117  juin)  dans  lequel ,  rap- 
pelant que  les  agitations  et  le  tumulte  ne  servent  que 
les  ennemis  de  la  liberté^  il  conjura  ses  collègues 
de  calmer  le  peuple,  de  le  saui^er  des  excès  que 
pourrait  pwduire  Vivresse  d'un  zèle  furieux.  Il  lut 
ensuite  un  projet  d'adresse  aux  Français,  qui  devait 
avoir  pour  résultats  d'enchaîner  l'assemblëe  à  la  mo- 
dération, de  rassurer  le  monarque,  et  de  rallier  les 
amis  du  bien  public.  Deux  fragmens  de  cette  adresse 
en  feront  connaître  l'esprit  et  le  ton  qui,  souvent,  est 

celui  d'une  instruction  familière.  «  On  exagère 

beaucoup  le  nombre  de  nos  ennemis.  Plusieurs  de, 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous,  sont  loin  de 
mériter  ce  titre  odieux.  Les  choses  arrivent  souvent  à 
la  suite  des  expressions  ;  et  les  inimitiés  trop  aisément 
supposées,  font  naître  les  inimitiés  réelles.  Des  con- 
citoyens qui  ne  cherchent  comme  nous  que  le  bien 
public, mais  qui  le  cherchent  dans  une  autre  route,  des 
hommes  qui,  entraînés  par  les  préjugés  de  l'éduca- 
tion et  par  les  habitudes  de  l'enfance;  n'ont  pas  la 
force  de  remonter  le  torrent,  des  hommes  qui  en 
nous  voyant  dans  une  position  toute  nouvelle  ont 
redouté  de  notre  part  des  prétentions  exagérées^  se 
sont  alarmés  pour  leurs  propriétés,  ont  craint  que  la^ 
liberté  fût  un  prétexte  pour  arriver  à  la  jicence ,  tous 
ces  hommes  méritent  de  nôtre  part  des  ménagemens. 
Il  faut  plaindre  les  uns,  donner  aux  autrjes  le  temps 
de  revenir,  les  éclairer  tous ,  et  ne  point  faire  dégé- 
nérer en  querelles  d'amour-prôpre,  en  guerre  de 
T.  II.  17 
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filetions  y  les  différeûces  d'opinions  qui  sont  insépa- 
rables de  la  Ceiiblesse  de  l'esprit  humain ,  de  la  mul- 
titude des  aspects  que  présentent  des  objets  si  com- 
pliqués y  et  dont  la  diversité  même  est  utile  à  la  chose 
publique,  sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et 
de  Texamen.»  Mirabeau  trace  rapidement  le  tableau  des 
avantages  que  doivent  assurer  à  ^5  millions  d'hommes,  • 
une  constitution  substituée  aux  caprices  ministériels  f 
radoucissement  des  impôts,  l'économie  dans  les  fi- 
nances, l'afFrancliissement  de  l'industrie,  etc.}  il 
ajoute  :  a  Quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter  de 
la  restauration  de  ce  vaste  empire ,  on  sent  que  le  plus 
grand  des  forfaits ,  le  plus  noir  attentat  contre  l'hu- 
manité serait  de  s'opposer  à  la  haute  destinée  de 
notre  nation ,  de  la  repousser  dans  le  fond  de  l'abîme^ 
pour  l'y  tenir  opprimée  sous  le  poids  de  toutes  ses 
chaînes.  Mais  ce  malheur  ne  pourrait  être  que  le  ré- 
sultat des  calamités  de  tous  genres  qui  accompagnent 
les  troubles,  la  licence,  les  noirceurs,  les  abomina- 
tions des  guerres  civiles.  Notre  sort  est  dans  notre 
sagesse.  La  violence  seule  pourrait  rendre  douteuse^ 
ou  même  anéantir  cette  liberté  que  la  raison  nous 
assure.  » 

Le  projet  d'adresse  fut  applaudi ,  bien  qu'écouté 
avec  distraction  ;  tous  les  députés  étaient  préoccupés  ^ 
par  l'attente  d'un  grand  événement.  Le  bruit  se  ré- 
pandait que  le  roi  venait  d'adresser  un  message  au 
clergé  et  à  la  noblesse,  pour  les  inviter  à  se  rendre  au 
vœu  du  tiers  état  ;  et  quelques  personnes  assuraieiit 
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que  la  réunion  aurait  lieu  dans  cette  séance  mêmeé' 
Ces  nouvelles  agitaient  les  esprits  ;  et  Mirabeau  n'ob- 
tint point  l'attention  réfléchie  qu'exigeait  le  dessein 
qu'il  avait  conçu. 

Un  grand  nombre  de  membres  des  premiers  or- 
dres, après  la  défection  que  leur  avaient  fait  éprouver, 
les  communes,  s'étaient  efforcés  de  maintenir  la  sépa- 
ration des  chambres.  La  minorité  des  ecclésiastiques 
se  constitua  en  chambre  du  clergé,  et  son  premier 
acte  fut  d'adhérer  à  la  déclaration  du  roi.  La  noblesse 
donna  la  même  adhésion ,  en  .exprimant  que  c'était 
sans  s'arrêter  à  la  forme  de  la  séance  du  a3.juin.  Pen- 
dant ces  délibérations ,  Necker  engageait  le  roi  à  dé- 
terminer la  réunion  des  ordres  par  une  invitation 
fonnelle;  il  là  lui  présentait  comme  le  seul  moyen  de 
calmer  l'effervescence,  et  de  réaliser  ses  vues  pater- 
nelles. La  reine  et  la  plupart  des  personnes  de  sa  so- 
ciété, vivement  alarmées  de  l'agitation  qui  r^nait 
à  Versailles  et  dans  la  capitale,  pensaient  que  la 
réunion  était   devenue   Inomentanément  nécessaire. 

• 

Louis  XYI,  sans  autre  volonté  que  celle  de  faire  tout 
œ  qu'exigerait  le  bonheur  public,  consentit  à  dé- 
truire sa  déclaratioti  ^  aussi  facilement  qu'il  avait 
abandonné  les  idées  de  Necker  pour  celles  des  coup* 
tisans.  La  qoblesse  se  disposait  à  résister.  Beaucoup 
de  gentilshommes  reoonnaitsaient  qu'on  leur  avait 
trop  fait  dédaigner  les  moyens  concilians  ;  mais,  presr 
que  tous  jugeaient  que  l'honneur  leur  prescrivait 
d'être  fidèles  dans  le  danger,  à  ceux  qui  les  y  avaient 

17- 
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conduits.  Le  roi  voulut  remettre  lui*inéine  au  duc  de 
Luxembourg  une  lettre  par  laquelle  il  demandait  la 
réunion.  Voici  une  partie  de  leur  conversation  que  le 
duc,  pour  sa  responsabilité,  écrivit  en  quittant 
Louis  XVL  Après  avoir  entendu  les  intentions  dû 
roi  :  a  Sire^  répondit-il ,  ce  n'est  pas  sa  cause  que  dé- 
fend aujourd'hui  la  noblesse,  c'est  celle  de  la  cou- 
ronne. La  noblesse  n'a  rien  à  perdre  à  la  réunion  que 
y.  M.  désire.  Une  considération  établie  par  des  siècles 
de  gloire,  et  transmise  de  génération  en  génération , 
d'immenses  richesses ,  et  aussi  les  talens ,  les  vertus 
de  plusieurs  de  ses  membres,  lui  assurent  dans  l'assem- 
blée nationale  toute  l'influence  dont  elle  peut  être  ja- 
louse, et  je  suis  certain  quelle  y  sera  reçue  avec 
transport.  Mais,  a-t-on  fait  observer  à  Y.  M. ,  les  suites 
que  cette  réunion  peut  avoir  pour  elle?  La  noblesse 
obéira,  sire,  si  vous  l'ordonnez;  mais,  comme  son 
président,  comme  fidèle  serviteur  de  V.  M.,  j'ose  vous 
supplier  de  me  permettre  de  vous  présenter  encore 
quelques  réflexions  sur  une  démarche  aussi  décisive.» 
Le  roi  lui  ayant  témoigné  sa  disposition  à  l'écouter 
avec  intérêt  :  a  V.  M. ,  continua-t-il ,  n'ignore  pas 
quel  degré  de  puissance  l'opinion  publique  et  les 
droits  de  la  nation  décernent  à  ses  représentans  :  elle 
est  telle,  cette  puissance,  que  l'autorité  souveraine 
elle-même,  dont  vous  êtes  revêtu,  demeure  comme 
muette  en  sa  présence.  Ce  pouvoir  sans  bornes  existe 
avec  toutç  sa.  plénitude  dans  les  états  généraux ,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  composés;  mais  la  divi* 
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sion  en  trois  chambres  enchaîne  leur  action  et  cou-^ 
serve  la  vôtre.  Réunis ,  ils  ne  connaissent  point  de 
maître;  divises,  ils  sont. vos  sujets...  Votre  fidèle  no- 
blesse a,  dans  ce  moment,  le  choix  d'aller,  comme 
V.  M.  l'y  invite,  partager  avec  ses  co-députés  l'exer- 
cice de  la  puissance  législative,  ou  de  mourir  pour 
défendre  les  prérogatives  du  trône.  Son  choix  n'est  pas 
douteux,  elle  mourra;  et  elle  n'en  ;  demande  aucune 
reconnaissance,  c'est  son  devoir.  Mais  en  mourant, 
elle  sauvera  l'indépendance  delà  couronne,  et  frap- 
pera de  nullité  les  opérations  de  l'assemblée  nationale, 
qui  certainement  ne  pourra  être  réputée  complète , 
lorsqu'un  tiers  de  ses  membres  aura  été  livré  à  la.  fu- 
reur de  la  populace  et  au  fer  des  assassins.  Je  conjure 
y.  M.  de  daigner  réfléchir  sur  les  considérations  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre.  »  -—  «  M.  de  Luxem- 
bourg, répondit  le  roi,  d'une  voix  ferme,  mes  ré- 
flexions sont  faites;  je  suis  déterminé  à  tous  les  sacri- 
fices :  je  ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme 
pour  ma  querelle.  Dites  donc  à  l'ordre  de  la  noblesse 
que  je  le  prie  de  se  réunir  aux  deux  autres.  Si  ce  n'est 
pas  assez,  je  le  lui  ordonne  comme  son  roi;  je  le 
veux  (i).  » 

Ce  fut  à  la  suite  de  cet  entretien,  et  en  présence 

(i)  Toilà,  départ  et,d*autre,  un  généreux  langage  :  mais  ce  dialogue  . 
offre  des  idées  plus  spécieuses  que.  solides.  Le  duc  de  Luxembourg  y  dans 
sa  théorie  de  la  toute  puissance  des  états  généraux  »  suppose  sans  doute 
qulls  ont  reçu  de  la  nation  des  pouvoirs  illimités;  et  c'est  ce  qui  n*était 
pas.  Plus  tard,  les  députés  de  la  noblesse  rappelleront  à  rassemblée  natîo- 
uale  que  le  mandataire  ne  peut  excéder  son  mandat  -,  )h  lui  reprocheront 


a63  LIVRE   VJII. 

de  la  reine  et  des  princes,  quç  Louis  XYI  remit  au 
duc  de  Luxembourg  et  au  cardinal  de  la  Rochefoucauld 
les  lettres  qu'il  avait  écrites  pour  demander  la  réunion 
des  ordres.  Le  clergé  arrêta  sur-le^^hamp  qu'il  suivrait 
les  intentions  du  roi;  mais  l'opposition  ftit  vive  dans 
la  cliambre  de  la  noblesse.  Gazalès,  d'Espréménil,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  etc.,  parlèrent  avec  véhémence 
contre  la  réunion.  En  vain  d'autres  députés^  pressaient 
leurs  collègues  de  céder  à  l'invitation  du  roi  :  «  S*y 
refuser,  disait  le  duc  de  Liancourt>  c'est  se  charger 
d'une  immense  responsabilité;  s'y  rendre ,  c'est  feire 
un  acte  dont  l'honneur  ne  pourra  jamais  murmurer.» 
Louis  XYI  secrètement  infermé,  par  le  président, 

amèrement  d'aToîr  i^ioté  le  sien  ;  et  Biirtbeau  ne  pourra  répondre  qu'en 
diiant  à  les  collègues  :  je  jure  qum  wmi  avei  sau9é  la  pa$rm.  Le  due  de 
Luxembourg  faisait  donc  de  la  politique  de  circonstance,  pour  eîtrayer  le 
roi  sur  les  suites  de  la  réunion.  Ce  qu'il  disait  de  la  résolution  de  périr 
pour  rendre  nuls  les  décrets  de  rassemblée»  était  sincère.  La. noblesse  avait 
des  prétentions  abusives,  hautaines,  fiitales;  mais  on  outragerait  la  Tenté 
et  la  justice ,  en  élevant  un  doute  sur  son  mépris  pour  le  danger.  On  doit 
seulement  faire  observer  qu'en  suivant  la  marche  qu'elle  a  jugée  conve- 
nable de  prendre,  elle  s'est  feit  horriblement  mutiler  et  n'a  point  sauvé  le 
roi;  tandis  que  les  évènemens  eussent  été  bien  différons,  si  elle  avait  su 
se  placer  à  la  tête  des  hommes  qui  voulaient  des  réformes  nécessaires ,  et 
des  lois  dont  la  sagesse  garantit  la  durée.  Le  duc  de  Luxembourg  lui- 
même  expose  fort  bien  les  avantages  et  l'influence  que  la  noblesse  pouvait 
obtenir  dans  la  réunion  des  ordres.  Quant  aux  paroles  de  Louis  XVI ,  Je 
ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme  pourma  querelle^  il  serait  superflu 
de  feire  sentir  tout  ce  quelles  révèlent  de  bouté;  mais  je  ne  pourrais  les. 
admirer  que  dans  la  bouche  d'un  prince  qui ,  aussitôt  après  les  avoir  pro-  ^ 
noncées ,  descendrait  du  trène,  et  remettrait  le  sceptre  en  des  mains  oa* 
pdi>les  de  le  porter* 
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de  la  résistance  opposée  à  ses  intentions,  envoya  une 
seconde  lettre;  elle  était  impérative;  mais,  sachant 
trop  que  ses  ordres  pouvaient  être  méconnus,  il  fit 
en  même  temps  écrire  par  le  comte  d'Artois,  dont  le 
crédit  était  si  grand  parmi  les  membres  de  la  noblesse. 
Le  jeune  prince  ne  songea  qu'à  seconder  la  volonté 
du  Aonarque;  il  alla  jusqu'à  dire  qu'une  plus  longue 
hésitation  mettrait  en  péril  la  personne  du  roi.  C'était 
une  illusion  ;  les  factieux  n'étaient  pas  assez  aguerris , 
et  les  vertus  de  Louis  XV I  étaient  trop  respectées , 
pour  qu'il  courût  alors  aucun  danger  personnel;  mais 
cette  phrase  produisit  une  sensation  profonde.  Ca- 
zalès,  cependant,  Cazalès  inébranlable,  dit  que  la  ga- 
rantie du  gouvernement  monarchique  était  dans  la 
séparation  des  ordres,  et  qu'on  devait  servir  les  in- 
térêts de  la  monarchie,  même  avant  ceux  du  monarque, 
a  Messieurs,  s'écria  le  duc  de  Luxembourg,  il  ne  s'agit 
plus  de  délibérer,  il  s'agit  de  sauver  le  roi  et  la  patrie.  La 
personne  du  roi  est  en  danger,  qui  de  nous  oserait  hési- 
ter un  seul  instant  ?»  Tous  se  levèrent  en  tumulte;  il  ne 
fut  plus  question  que  de  s'entendre  avec  le  clergé  pour 
se  rendre  ensemble  dans  la  salle  des  états  généraux. 
Dès  que  l'assemblée  de  la  majorité  dés  représentans 
apprit  que  la  réunion  allait  avoir  .lieu ,  toute  délibé- 
ration fut  interrompue.  Les  députés,  répandus  en 
groupes  dans  la  salle,  ne  parlaient  que  de  cet  événe- 
ment, et  de  la  réception  qu'ils  feraient  à  leurs  ix>l- 
lègues.  Les  principes  que  venait  d'énoncer  Mirabeau 
exercèrent  de  l'influence.  On  pensa  que,  si  l'assemblée 
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était  nombreuse  )  le  silence  ou  les  applaudissemens 
pourraient  devenir  également  offensans,  et  que  la 
délicatesse  invitait  à  donner  aux  vaincus  peu  de  té- 
moins de  leur  défaite.  Ou  évita  donc  tout  éclat;  il  fut 
convenu  que,  la  séance  étant  suspendue,  la  plupart 
des  députés  s'éloigneraient,  et  qu'elle  serait  reprise 
avec  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  trouveraientdans 
la  salle,  au  moment  où  s'y  présenteraient  les  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé.  Le  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld et  le  duc  de  Luxembourg  prononcèrent  cha- 
cun une  seule  phrase,  où  l'humeur  se  mêlait  à  la 
dignité  :  le  président  de  l'assemblée  leur  répondit  avec 
effusion.  Les  cris  de  viue  le  roi  s'élevèrent.  Versailles, 
si  troublé  peu  de  momens  auparavant,  prit  un  aspect 
de  fête.  Un  grand  nombre  d'habitans^  de  toutes  les 
conditions ,  mêlés  ensemble,  se  portèrent  au  château; 
on  désirait  voir  le  roi  et  même  la  reine;  ils  parurent 
sur  un  balcon;  des  cris  d'amour  leur  exprimèrent  le 
bonheur  général,  et  tous  deux  furent  vivement  émus. 
On  demanda  le  dauphin;  les  acclamations  redoublè- 
rent à  sa  vue.  Versailles,  sans  aucun  ordre  des  magis- 
trats, fut  illuminé;  et  les  réjouissances  se  prolongèrent 
trois  jours.  Au  milieu  des  transports  d'allégresse,  on 
entendait  beaucoup  de  personnes  s'écrier  :  La  réso- 
lution est  finie!  Quelques-unes,  dans  leur  extrême 
conBance,  ajoutaient  avec  attendrissement  :  Cette  ré- 
solution  est  Vowrage  de  la  phUosopJâe  ^  elle  n^aura 
pas  coûté  une  seule  goutte  de  sang  ! 

FIN   DU   LIVRE   HDITIÈMJ2. 
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Pendant  quelques  jours,  on  put  espérer  de  la  réu- 
nion des  ordres  un  résultat  heureux.  La  plupart  des 
représentans ,  dont  l'opinion  venait  de  triompher^ 
étaient  résolus  à  ne  point  abuser  de  la  victoire  :  un 
certain  nombre  de  ceux  qui  regrettaient  la  séparation 
des  chambres^  se  croyaient  cependant  obligés  de  se* 
conder  rassemblée  nationale  dans  ce  qu'elle  voudrait 
d'utile  et  de  juste.  Plusieurs  discussions  annoncèrent 
k  désir  de  rapprocher  les  esprits ,  de  soutenir  l'auto* 
rite  royale,  et  d'oublier  de  tristes  débats,  pour  s'oc» 
cuper  enfin  des  lois  que  réclamait  la  France.  Malgré 
les  tentatives  des  députés  opposans,  les  effets  que 
produisit  la  réunion  prouvent  ce  qu'on  en  aurait  ob- 
teau  y  ai  elle  eût  été  proposée  par  le  roi  et  consentie 
par  les  représentans ,  à  l'ouverture  des  états  gêné* 
raux* 

Une  partie  des  dépotés  réunis  à   regret,  décla- 
rèrent (3o  juin)  qo'îls  ne  pourraient  voter  avant 
d'avoir  reçu  de  nouveaux:  mandats.  C'était  leur 
voir;,  mais,  on  s'apercot  S^dlfm^fi^  (fûfilb^  é 
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à  embarrasser  et  à  retarder  la  marche  de  l'assemblée. 
Les  tentatives  faites  dans  ce  dessein  furent  repoussées 
avec  fermeté ,  mais  sans  violence.  Le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld  lut  un  acte  de  réserves  délibéré  par  ses 
collègues  au  moment  de  se  rendre  dans  la  salle  des 
élats  :  ils  s'y  réunissaient ,  disaient-ils  |  pour  traiter 
d'affaires  générales^  conformément  à  la  déclaration 
du  ii3  juin ,  sans  préjudice  du  droit  constitutionnel 
de  s'assembler  et  de  voter  séparément.  Cet  écrit  an- 
nonçait la  prétention  d'exprimer  l'opinion  de  l'ordre 
de  l'église  ;  l'archevêque  de  Vienne  le  désavoua  au 
nom  de  la  majorité  du  clergé.  Plusieurs  gentilshom- 
mes présentèrent  successivement  des  protestations  ou 
des  réserves!,  que  l'assemblée  écouta  d'abord  avec 
patience  :  lorsqu'elle  en  fîit  fatiguée ,  elle  ordonna 
que  toutes  les  pièces  de  ce  genre ,  au  lieu  d'être 
lues,  seraient  déposées  sur  le  bureau,  pour  qu'on  en 
délibérât, s'il  était  nécessaire^  après  la  vérification 
des.  pouvoirs. 

L'évêque  d'Autun  (Talleyrand-Périgord)  fit  la  mo- 
tion d'annuler  les  mandats  impératifs.  On  lui  répon* 
dit  que  sans  doute  la  constitution  ne  permettrait  pas 
d'en  donner  de  semblables  ;  mais  que  les  électeurs 
avaient  pu  faire  ce  qu'aucune  loi  n'interdisait  encore; 
et  que  le  député  qui  avait  juré  de  se  conformer  à  la 
volonté  de  ses  commettans,  ne  pouvait  être  délié  de 
son  serment  que  par  eux-mêmes.  L'ordre  du  jour 
fut  adopté ,  lorsque  Sieyès  eut  jbit  observer  avec 
adi^sse  qu'un  bailliage ,  en  s'obstinant  à  mettre  ses 
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députés  dans  l'impossibilité  de  voter,  se  nuirait  beau^ 
coup  à  lui  "  même  ;  mais  ne  nuirait  point  à  l'asr 
semblée  nationale,  dont  les  travaux  ne  pouvaient 
êlre  interrompus ,  ni  retardés ,  par  l'absence  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres. 

Des  nobles  s^assemblèrent  encore  plusieurs  fois 
dans  la  salle  de  leur  ordre.  Ils  y  rédigèrent  (3  juillet) 
une  déclaration  portant  qu'ils  ne  cessaient  point  de 
regarder  «  comme  maximes  inviolables  et  constitu- 
tionnelles, la  distinction  des  ordres,  l'indépendance 
des  ordres,  la  forme  de  voter  par  ordre,  et  la  nécesr 
site  de  la  sanction  royale  pour  Tétabliss^nent  des 
lois.  »  Cent  trente-huit  députés  étaient  présens  ;  qua- 
tre-vingt-neuf seulement  furent  d'avis  de  cette  décla- 
ration collective;  ils  ne  la  présentèrent  pas  à  l'a»-, 
semblée  nationale;  leur  désir  était  que  le  roi  voulût  la 
recevoir  et  la  conserver,  jusqu'au  moment  où  ils  jug^ 
raient  utile  de  la  publier.  Louis  XYI  refusa  ce  dé* 
pot ,  qu'accepta  le  comte  d'Artois.  Les  réunions  parti- 
culières des  nobles  étaient  toujours  moins  nombreu* 
ses  ;  et  ils  ne  se  trouvèrent  que  quatre-vingts  à  la  ' 
dernière  (11  juillet).  C'étaient  les  plus  ardena;  ils  vou- 
laient que  les  doutés  se  retirassent  dans  leurs  bail* 
liages,  pour  y  fisiire  adopter  une  protestation. qui  se- 
rait  déposée  dans  les  cours  souveraines;  et  ils  nom* 
mèrent  une  commission  .pour  la  rédiger.;  mais,  1^ 
évènemens  ne  leur  permirent  pas  de  donner  suite  à  ce. 
projet. 

Aussîtàt  après  la  réunion  des  ordres  f  Tasionblâs 
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s'occupa  de  commencer  les  grands  travaux  que  lui 
imposaient  ses  devoirs,  et  plusieurs  dispositions  sages 
semblèrent  promettre  des  lois  mûrement  réfléchies. 
Les  députés  arrêtèrent  de  se  diviser  en  bureaux  ^ 
afln  d'approfondir  les  questions  qui  seraient*  en- 
suite portées  à  la  discussion  générale  ;  ils  décidèrent 
que,  pour  donner  à  l'examen  préparatoire  tout  le 
temps  nécessaire,  les  séances  générales  et  puUiqute 
n'auraient  lieu  que  trois  fois  par  semaine.  Il  fiit 
également  arrêté  qu'on  ne  pourrait  délibérer  sur 
une  motion  que  le  lendemain  du  jour  où  elle  aurail 
été  faite,  et  que  tout  projet  constitutionnel  ou  législa- 
tif serait  soumis  à  une  discussion  de  trois  jours. 

Le  tiers  état  offrait  aux  premiers  ordres  toutes  les 
marques  de  déférence  qui  pouvaient  se  concilier  avec 
ses  opinions.  Ainsi ,  dans  chacun  des  trente  bureaux , 
lé  président  fut  choisi  parmi  les  ecclésiastiques  ou 
{)armi  les  nobles.  Un  comité  ayant  été  nommé  pour 
proposer  le  plan  du  travail  sur  la  constitution ,  le  ha- 
sard voulut  qu'aucun  député  du  clergé  ne  fut  appelé 
à  faire  partie  de  ce  comité.  On  vit  s'élever  un  débat 
honorable  pour  tous  les  ordres.  Les  membres  du 
tiers  demandèrent  que  le  scrutin  fut  annulé,  ou.  que 
des  ecclésiastiques  fussent  adjoints  à  la  commission. 
Le  clergé  refusa ,  eu  exprimant  sa  reconnaissance  des 
sentimens  qui  lui  étaient  témoignés  ;  la  noblesse  se 
joignit  au  tiers  état  pour  insister;  mais  les  ecclésiasti- 
ques persistèrent  dans  leur  refus  :  ils  dirent  qu'ils 
avaient  concouru  à  l'élection,  qu'ils  étaient  satisfsiits 
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des  choix  ;  et  qu'ils  leur  donnaient  une  entière  con- 
fiance; 

Pour  la  nomination  du  président  de  rassemblée, 
beaucoup  de  députés  portèrent  leurs  regards  sur  le 
duc  d'Orléans;  c'était  un  hommage  qui  paraissait  dû 
à  un  prince  du  sang.  Leurs  dispositions  changèrent  à 
la  première  observation  que  le  duc  était  accusé  d'in- 
trigues,  et  que  Louis  XYI  verrait  ce  choix  avec 
peine.  Les  amis  du  duc  d'Orléans  ne  parvinrent  à  lui 
épargner  le  désagrément  de  n'être  pas  nommé  ^  qu'en 
prenant ,  avec  plusieurs  de  leurs  collègues ,  l'engage- 
ment formel  qu'il  n'accepterait  pas.  Il  fut  nommé,  et 
s'excusa.  On  convint  alors  de  choisir  le  président 
parmi  les  ùiembres  du  premier  ordre;  et  l'arcbevéque 
de  Vienne  réunit  la  grande  majorité  des  suffrages. 

Un  événement  qui  répandit  l'alarme  dans  Paris , 
vint  mettre  à  l'épreuve  la  prudence  de  l'assemblée. 
Le  colonel  des  gardes  françaises  avait  jugé  néces- 
saire à  la  discipline  de  retenir  ces  militaires  dans 
leurs  casernes ,  pendant  des  jours  d'effervescence. 
Trois  cents  soldats  avaient  enfreint  la  consigne,  et 
s'étaient  mêlés  au  peuple,  dans  les  réjouissances  de 
Paris  pour  la  réunion  des  ordres.  Les  onze  plus  cou- 
pables, ceux  qui  avaient  entraîné  les  autres ,  furent 
envoyés  en  prison  (3o  juin).  Un  émissaire  abcourt  au 
Palais-Royal  ;  il  annonce  que  des  gardes  françaises , 
victimes  de  leur  patriotisme,  sont  arbitrairement  ar- 
rêtés ,  et  vont  être  transférés  de  l'Abbaye  à  Bicetre* 
Quelques  voix  crient  ^  et  une  foule  d'autres  répètent  : 
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^  V Abbaye  !  Trois  ou  quatre  œnts  hommes  partent 
du  Palais-Royal  ;  leur  nombre  s'accroît  dans  chaque 
rue  ;  ils  sont  cinq  ou  six  mille  en  arrivant  à  la  pri- 
son. Les  portes  sont  enfoncées,  les  onze  gardes  fran- 
çaises enlevés,  et  conduits  en  triomphe  au  Palais* 
Royal ,  où  l'on  déclare  qu'ils  resteront  sous  k  sauTe^ 
garde  du  peuple  :  on  fût  couler  le  vin,  et  Ton  oélè* 
bre  comme  des  actes  patriotiques  l'insubordination  de 
ces  militaires,  et  l'attentat  de  la  multitude.  Le  len» 
demain ,  vingt  habitués  du  Palais-Royal  se  rendent  k 
Versailles ,  porteurs  d'une  requête  -à  l'assemblée  na« 
tionale.  La  députation  qu'elle  avait  reçue  peu  dn 
jours  auparavant,  se  disait  chargée  d'exprimer  les 
sentimens  d'une  partie  des  citoyens  de  Paris  ;  les  nou- 
veaux envoyés,  dans  leur  lettre  au  président,  parient 
au  nom  de  toute  une  nation  (i). 

L'assemblée,  après  sfvoir  refusé^  de  les  admettre | 
discuta  la  question  de  savoir  si  elle  pouvait  interve^ 
nir  pour  apaiser  les  troubles.  Clermont-Tonnerroi 
Fréteau,  Mounier  représentèrent  avec  force  combien 
il  importait  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  poil^ 
voir  législatif,  et  de  ne  point  gêner  l'action  de  l'autorité 
royale,  surtout  dans  les  faits  d'insubordination  miiî-» 
taire  et  d'émeutes.  En  reconnaissant  ce  principe,  une 
faible  minorité  demandait  que  l'assemblée  prit  en 

(x)  «  Nous  avons  llioimeur  de  tous  otirir  les  vœux  et  les  hommages 
de  toute  une  nation  qui  sait  vous  apprécier.  »  La  lettre  est  suivie  d'un 
post-scriplum  où  les  envoyés  s*excuseut  de  ce  que  leur  costume  est  t>M 
soigné; 
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considération  le  danger  des  circonstances,  et  qu'elle 
nommât  des  commissaires  pour  s'entendre  avec  les 
ministres  sur  les  moyens  de  ramener  la  paix.  Mira- 
beau adoptant  la  première  opinion ,  soutint  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  ;  et  reproduisit  son  projet 
d'adresse  auquel  il  avait  fait  les  changemens  que  ren- 
dait nécessaires  la  réunion  des  ordres.  Cette  lecture 
excita  peu  d'intérêt.  Les  députés  nouvellement  réu- 
nis voyaient  avec  horreur  Mirabeau;  et  les  autres 
craignaient  de  paraître  l'avouer  pour  leur  chef« 
Lorsque,  dans  la  tempête,  cet  orateur  levait  sott 
front  avec  audace ,  on  était  subjugué  par  son  carac- 
tère  et  par  son  éloquence  ;  mais  il  venait,  avec  calme, 
donner  aux  Français  une  leçon  de  morale;  en  l'ajou- 
tant, on  pensait  à  sa  réputation,  à  sa  vie,  oh  comparait 
ses  mœurs  et  ses  paroles  ;  il  ne  pouvait  plus  entraîner  les 
esprits.  L'assemblée  qui  ne  voulait  ni  empiéter  sur 
le  pouvoir  exécutif,  ni  laisser  les  troubles  s'accroître 
encore,  fît  rappeler  aux  Parisiens  la  nécessité  de  l'u* 
nion  et  de  la  paix ,  seules  capables  de  seconder  ses 
intentions  et  ses  trai^aux;  elle  déclara  qu'elle  donne-^ 
rait  toujours  F  exemple  du  plus  prq/bnd  respect  pour 
r autorité  royale,  dont  dépend  la  sécurité  de  Vem^ 
pire;  et  décida  qu'elle  enverrait  une  députation  sup-i 
plier  le  roi  d'employer  au  rétablissement  de  Tordrai 
la  clémence  et  la  bonté  si  naturelles  à  son  coeur.  Pat* 
^  un  sentiment  juste  des  convenances,  l'archevêque  dé 
Paris  fut  désigné  pour  présider  cette  députation  ^  à 
laquelle  le  roi  répondit  :  a  Votre  arrêté  est  fort  sage; 
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j'approuve  les  dUpositions  de  l'assemblée  des  ëtats 
généraux ,  et  tant  qu'elle  continuera  à  me  donner  des 
marques  de  confiance,  j'espère  que  tout  ira  bien.  » 
Dans  une  lettre  à  l'archevêque,  le  roi  s'exprima , 
avec  fermeté  et  dignité ,  sur  l'intérêt  que  tous  les  or- 
dres, tous  les  corps,  tous  les  citoyens  ont  à  maintenir 
l'action  des  lois  protectrices  de  la  paix  publique;  il 
ajoutait  que  cependant,  sa  clémence  étant  pour  la 
première  fois  invoquée  par  les  représentans  de  la 
nation,  il  écouterait  un  sentiment  de  bonté,  quand 
l'ordre  serait  rétabli.  Cette  lettre  rendue  publique, 
excita  dans  le  Palais-Royal  beaucoup  de  joie,  mais 
aussi  une  agitation  très  vive  ;  des  débats  tumultueux 
s'élevaient  en  discutant  les  moyens  de  prouver  que  le 
désordre  n'existait  plus.  Les  électeurs  de  la  ville  de 
Paris  se  trouvaient  assemblés,  ainsi  que  je  l'explique- 
rai bientôt  :  une  députation  populaire  alla  les  consul- 
ter. Le  sage  avis  qu'ils  donnèrent  fut  écouté;  les 
gardes  françaises  retournèrent  se  constituer  prison* 
niers,  et  le  roi  pardonna  (i). 

Dans  la  capitale,  les  électeurs  du  tiers  étaient  con- 
venus, en  terminant  leurs  opérations,  de  se  réunir 
quelquefois  pour  conférer  sur  les  aflfaires  publiques , 
et  pour  correspondre  avec  leurs  députés.  Cependant, 
ils  avaient  fait  demander  au  ministre  de  Paris  (Ville- 
deuil)  si  ces  réunions  lui  paraîtraient  sans  inconvé- 


(i)  La  discipline  n'eût  pas  permis  de  faire  rentrer  ces  soldats  dans  leur 
corps ,  ils  reçurent  leur  congé. 
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nient;  et  sur  sa  réponse  que  des  électeurs^  après  avoir 
rempli  leur  inissioa,'ne  conservent  aucun  caractère 
çt  n^,  doivent  plua  s'assemblery  ils  avaient  aban- 
dpnqé  Içur  projet.  Jvor6M)ue>  la  séance  .du  a3' juin 
eut  eT^cit^:  di^^ivives  Alarmes^  ils  reprirent  ce  projet ^ 
toureueAtéa  du  besoiade  se  voij^ .et  de  s'entendre:  ils 
3e  réutiWQntuMi première iifcii9iauiiiuisée< «de  la  rue 
Pduphiiie  (laS ,  juia);^  et  W  Ipndemain ,  le  prévôt  des 
inarcbandAxet^^leséchevinâi  leur. accordèrent  l'autori^ 
sation ,  re^f u^  :  dVboni  ^  .de ,  ,s!asseniblef*  dans  une 
salle,  ide  J'H6l^l-de*Yille.  C'est'  là  qu'ils  reçurmit  la 
députatîoa  dont  Jjq  yiens  dje  parler.  Presque>tqus  ces 
élus  dj^Ja^bbuvgeoisie  .étaient.sincèren]|ent  attachési  ai^ 
TQi  et;,à  l'état;  les  plus influena  étaient  des  hommes 
pfii^ibles  et  fermes , '«TOèmia  des  troubles  par. amour 
même.  -,  de.  la  libertés;  :  Quelques  :  énbrguitiènes  qui  se 
montraient  rtanlot  dans:  leurs  réuotoas^. tantôt  danst 
celles  du:  Palaîs-B-oyal ^  étaieipt .  sans  crédit  i pacmii  eux;; 
L'assemblée  des  électeurs,  .el  le  club  du  iPalais-Bâval 
formèrent  bientôt  deux  poissahces^  dont  I'am  reprér 
sentait  les  opinions  modérées ,  et  l'autre  les  opiaion& 
violentes^,  lie.  i®*"! juillet ^iua^abbé  (r)  lut  aui; , élec- 
teurs  un:  projet  d'adresâC)  fMur  supplier  S.  M*  :de  retir 
rer  la  déclaratioa  du  ,^3^  juin ,  d^éloiguer ilçs  trQut>eSy 
et  d'autoriser  la  capitale|à'  réiatik  «ai'^rde  bour- 
geoise. Ce  projet  quoiqu'il  n'eût  nea  i4e  contraire  aux    ' 


(i)  Un  petit  nombre  d'eoclésîaBtiqiies  et  de  nobleft  [B*é(aiënt^)<mil8'amB* 

ëecleurs  du  tiers  état.  ^ ....,;.     c.J 

T.   II.  x8 
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opinions  de  ceux  qui  l'entendaient ,  fut  accueilli  froi- 
dement. Les  électeurs  étaient  inquiets  de  l'irruption 
que  la  multitude  avait  faite  la  veille  dans  la.  prison 
de  TAbbaye;  ils  pensèrent  que,  sur  les  graves  sujets 
dont  on  venait  de  les  entretenir,  ils  pouvaient  s'en  re- 
mettre à  la  vigilance  de  l'assemblée  nationale,  et 
qu'ils  serviraient  mieux  la  chose  publique  en  faisant 
des  recommandation»  au  peuple ,  qu'en  adressant  des 
remontrances  au  roi  :  il  finirent  par  adopter  larrété 
suivant  que  proposa  Moreau  de  Saint-Méry. 

tf  L'assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris  dé* 
clare  qu  elle  ne  peut  voir  sans  la  plus  profonde  dou*. 
leur,  quelques  personnes  entraînées  par  des  mouve- 
mens  inconsidérés ,  ou  cédant  peut-être^  à  des  insi- 
nuations dangereuses,  manifester  des  alaimes  sur  le 
bonheur  public,  dont  s'occupe  le  meilleur  et  le  plus 
chéri  des  rois,  et  que  l'assemblée  nationale  ne  peut 
manquer  de  consolider  pour  jamais,  si  tous  les  ci- 
toyens s'empressent  d'y  concourir  par  une  conduite 
dont  la  modération  et  l'amour  de  la  paix  doivent  être 
la  base, 

ce  £u  conséquence  l'assemblée  inyite,  au  nom  de-la 
patrie,  toxis  les  chefs  des  corporations,  tous  les  pères 
de  famille^  tous  les  Français  babitans  de  cette  capi- 
tale, à  porter,  à  répandre,  partout  des  sentimens  de 
calme  et  d'union,  enfin  à  soutenir  le  caractère  d'une 
grande  nation,  si  justement  célèbre  par  sou  amour 
et^a  fidélité  inviolable  pour  ses  rois.  » 

Les  causes  d'anarchie  qui  se  développèrent  empê- 
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chent  de  voir  combien  d'ëlémens  d'ordre  existaient 
encore.  Il  en  restait  assez,  si  Ton  avait  su  les  réunir, 
les  diriger;  mais  lés  courtisans  et  le  gouvernement 
lui-même  fournirent  des  armes  à  la  fougue  et  à  Tigno* 
rance,  contre  la  modération  et  le^  lumières. 

La  cour  s'était  repentie  bientôt  d'avoir  consenti , 
dans  un  moment  d'effroi,  à  la  réunion  des  ordres.  Les 
progrès  même  de  la  modération  dans  l'assemblée, > 
étaient  un  sujet  d'alarmes  pour  certains  hommes,  qui 
craignaient  surtout  de  voir  un  état  de  choses  régu* 
lier  devenir  l'ouvrage  de  leurs  adversaires.  Les  fruits, 
de  conciliation  et  de  paix  qu'on  obtenait?  du  rappror. 
chemcnt  des  ordres,  furent  perdus  à  l'instant  où  Ton 
ne  put  douter  que  la  cQUr  faisait  avancer  dos  troupes 
nombreuses,  et  pressait  leur  marche  sur  Versailles  et 
sur  Paris.  L'armée,  dont  les  représentans  de  la  natioa. 
se  trouvèrent  pour  ainsi  dire  investis,  s'élevait  le  7 
juillet  à  trente  mille  hommes;  ei  quinze  ou  vingt 
mille  autres  devaient  la  renforcer  encore,  dans  l'espac^ 
de  quelques  jours.  Oii  n!aurait  pas  permis,  au  châ*. 
tçau,  de  mettre  en  questiop  si  les  troupes  seraienXifi^. 
dèles;  cependant  on  avait  de  préférence  fait  appron 
cher  des  régiaieas  ëtrangisiti,  dont; les  soldats  nexom- 
prenaient  pas  notre  langue.  Le  p|us  illujstre  des.  vi^us 
guerriers  de  la -France^  lejnarechal.de  Broglie,  a|^ 
pelé  pour  commander  cette  armée,  avait  des  pouvoir» 
très  étendus  ;  les  gardes  du  corps  eux-mêmes  étaient; 
sous  ses  ordres.  Il  établit  son  quartier  général  à  Ver 
sailles,  et  s'entoura  d'un  état-inajor  aussi. nomb» 

18. 
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que  s'il  allait  entrer  en  campagne.  Les  canlonnemens 
étaient  parcourus,  avec  une  activité  continuelle,  par 
déjeunes  officiers  porteurs  d'ordres  de  leurs  géné- 
raux; et  ces  jeunes  gens  choisis  parmi  ks  plus  dé^ 
voués  se  répandaient)  dans  leurs  courses ,•  en  pf*opos 
fort  inconsidérés.  Des  chefs  de  corps,  non  moins 
étourdis,  exprimaient  publiquement  leur  dédain  pour 
les  députés,. et  le  plaisir  qu'ib  auraient  à  les  dispeiy^ 
ser.  Au  milieu  d'un  bruyant  appareil  d'infanterie ,  de 
cavalerie,  de  trains  d'artillerie, '.quelques  ordres, 
étaient  exécutés  avec  un  étrange  mystère.  A  YersaiU 
les,  c'était  dans  la  nuitque  les  postes  étaient  relevés, 
sans  qu'on  entendit  de  tambour,. ni  de  commande-> 
ment  ;  le  pas  mesuré  des  troupes  avertissait  seul  de 
leur  passage;  et  ce  sinistre  silence  ajoutait  à  l'impres-; 
sion  causée  par  le  spectacle  menaçant  qu'on  avait  eu 
dans  le  jour. 

Toutes  ces  forces  militaires ,  si  l'on  en  croyait  ceux 
qui  les  avaient  réunies,  étaient  uniquement  destinées 
à  rétablir  le  calme,  et  à  garantir  des  troubles .  Tas- 
semblée  nationale  elle-même.  U  y  aurait  .beaucoup 
d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  à  soutenir  qUQ  telle 
était  la  vérité.  Les  personnages  qui  formaient  au  châ- 
teau une  espèce  de  gouvernement  secret ,  étaient  ré- 
solus à  employer  la  force  contre  l'assemblée,  et  n'hér 
sitaient  qu'entre  deux  projets.  Les  uns  proposaient  de 
transférer  les  états  généraux  à  Compiègne  ou  à  Me(z, 
d'arrêter  les  députés  les  plus  populaires ,  et  de  faire 
adopter  la  déclaration  de  juin  par  ce  qui  resterait  des 
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trois  ordres.  Les  autres  voulaient  dissoudre  les  étals 
généraux,  arrêter  les  principaux  députés,  et  renou- 
veler, au  parlement-,  une  pdrtie  des  promesses  de  la 
séance  royale.  Ilparait  que  la  cour  attendait ,  pour  se 
décider,  qu'uii  nouveau  ininistère  fût  étiabli.  Louis  XVI 
ignorait  la  véritable  destination  des  troupes  qu'on  lui 
faisait  appeler.  Confier  d'avance'  à  .sa  faiblesse  des 
projets  hardis,  c'eût  été  les  rendre  inexécutables.  On 
ne  pouvait  compter,  pofir  I'entf-aîqe^  à  des -mesures 
violentes  ,'^e  sur  tiniteomafit  oui demoil veaux  «binis- 
très  et  quelques  pers^ndà  de  sa' febritle,  lui  aui^aietit 
exagéré  lés  ^dangers- réels^»  et  Ibieupaieirt  montré 
un  seul  et  detnier  nioyen*^âe  Saiut.  En  attendant ,  on 
disait  au'rdi  4{iïe  des  forcés  ûnposanles  «taient  ncces- 
sdînes  pour  rétablir  la)'traiïquiUibé^fpoiiR  assurer  sa 

f 

puissance; -et  les  excès  ides;  rëvoliationnaifics  uc  lais- 
saient pas  manquer  d'^r^umenj  les  conseillers  du  mo- 
narque.  "^    •'■•'•  ■*•''■  t:*  >'!.'>''••' ''^'î''"  ••••*■•?•;;"■  ■ 

Necker^  entouré  de'rdéfiaiioe  à  ià>aour ,  ne  savait  de 
l'arrivée  des  troufiesque*  ce  qu^en  «avait!  ià  peu  près' 
tout  lemonde.  Deux  oceupations.absocbàient  laplus 
grande  partie  de  ses  jours  et  dé  sè^  nuits;;]}  avait  be- 
soin d'efforts  continùéls^^poun  remédier  à  la.  pénurie 
du  trésor  et  à  la  rareté  des  ^subsistances.  On  ne  pou- 
vait, sous  ce  double  rapport, savoir;  un. ministre  plus 
habile;  mais  il  eût  fallu,  au-dessus :de  lui,-  un  ministre 
chargé  des  intérêts  politiques,  un  homme  d'état  capa- 
ble de  former  un  lien  entre  le  roi  et  rassemblée,  Nec- 
ker  était  dans  une  position  &usse,  telle  qu'il  se. l'était 
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faite,  en  consenUint  à  rester,  sans  s'assnrer  les  mayeos 
d'éti^e  utile.  Voyant  qu'il  n'obtenait  aucune  atten- 
tion ,  lorsqu'il  se  hasardait  à  dire  un  inot  an  roi  sur 
la  nécessité  d'avoir  un  plan  de  conduite  avec  les  états 
généraux,  il  le  pria  de  lui  faire  connaître  si  ses  ser- 
vices avaient  cessé  d'être  agréables  à  S.  M.  ;  et  il  of- 
frit, si  ses  craintes  étaient  fondéi^s*,  de  quitter  la 
France,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  donner  de 
l'éclat  à  son  départ.  La  réponse  fut  peu  rassurante; 
et  le  ministre  reçut  des  avertissemens  nombreux  sur 
les  intrigues  dirigées  contre  lui.  Chaque  jour,  plu- 
sieurs personnes  lui  écrivaient  ou  lui  diraient  qu'il 
serait  arrêté.  Il  avait  offert  de  s'éloigner,  mais  de 
graves  considérations  ne  lui  permettaient  point  d'in- 
sister :  il  répondit  à  de  timides  conseils,  qu'il  ne  pour- 
rait envoyer  sa  démission  sans  accroître  les  embarras, 
déjà  si  grands,  de  Louis  XYI;  que  cette  démission 
provoquerait  des  méfiances,  peut-être  des  excès,  dont 
il  ne  voulait  pas  être  responsable;  qu'en  conséquence, 
quel  que  dût  être  son  sort,  il  remplirait  son  devoir,  il  at- 
tendrait.  Ce  langage  était  celui  d'un  honnête  homme  et 
d'un  sujet  fidèle  ;  j'ai  déjà  dit  que  Neckier  était  l'un  et 
l'autre.  Mais,  dans  un  temps  où  il  aurait  été  si  nécessaire 
d'exposer  toute  la  vérité  au  roi,  à  la  reine,  et  de  leur 
montrer  l'abîme  qui  s'ouvrait  sous  leurs  pas,  Necker 
ne  tenta  point  d'effort  décisif;  seulement,  il  essayait 
quelquefois  de  leur  inspirer  des  idées  de  prudence, 
en  leur  demandant  s'ils  étaient  bien  sûrs  des  troupes. 
Tandis  qu'un  appareil  militaire  se  développait  au- 
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tour  de  la  capitale ,  on  voyait  croître  l'agitation  pu- 
blique. Les  discours  y  les  propos,  devenaient  plus  vio- 
lens  dans  les  lieux  de  réunion ,  et  surtout  aU  Palais- 
Royal.  Des  pamphlets ,  des  chansons  et  des  caricatures 
■étaient  distribués.  On  répandit  par  milliers  une 
Lettre  au  comte  d'Artois ,  et  La  confession  de  ma- 
dame  de  Polignac.  Des  hommes  intelligens^  actifs , 
s'occupaient  d'exciter  l'indiscipline  parmi  les  troupes. 
La  Bretagne  avait  vu  des  actes  d'insubordination  mili- 
taire ;  et ,  sur  d'autres  points  de  Ja  France ,  des  toldats 
avaient  refusé  de  prêter  main  forte  à,  l'autorité,  danes 
.des  émeutes  pour  les  grains  (i).  De  pareils,  exemples 
donnaient  de  grandes  espérances  |iux  clubs  parisiens; 
et  ils  se  croyaient  assurés  de  la  victoii^e,  s'ils  parv<i- 
naient  à  entraîner  les  gardes,  françaises  dont  plusieurs 
avaient  déjà  fraternisé  avec  le  peuple^  Ce  nombreux 
régiment  était  un  corps  d'élite,, longtemps  cité  pour 
modèle  de  discipline  ;  mais  différentes  causes  le  pré- 
paraient à  embrasser  la  défense  du  tiers  état. .  Une 
partie  des  gardes  françaises  étaient  mariés,  ce  qui 
eur  donnait  des  relations  habituelles  et  des .  intérêts 
communs  avec  la  classe  ouvrière  et  la  petij:e- bour- 
geoisie. A  Paris,  à  Versailles,  iU  entendaient  sans 
cesse  parler  de  politique,  et  participaient  plus  que  les 
autres  militaires ,  au  mouvement  des  esprits.  Enfin , 

I 

•  (i)  A  Béthtinc,  un  détathemeiil  posa  les  nï'mes,  au  lieu  d'obéir  à  Tèrdre 
de  disjierser  )a  multitude  qui  résistait  aux  officiers  municipaux.  Lesb'dtil^- 
ji(èois  fêtèrent  léi  soMats,  et  leur  firent  ufie  faiaifte  paie  pour  tout  'leteflipli 
qu  ils  resteraient  dans  la  fille. 
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ib  étaient  mécootens.  Après  avoir  pcirdu  leur  colonel , 
le  maréclial  de  Biron ,  qu'ils  chiérissaient  comme  un 
père ,  ils  avaient  désiré  que  son  neveu  Idi  saocédât  ; 
mais  le  duc  du  Châtelet  avait  été  nommé ,  et  s'était 
fait  délester  d'eux,  en  les  tourmentant  par  une  sévé- 
rité souvent  minutieuse,  presque  toujours  excessive, 
et  en  les  privant,  sans  raison,  de  divers  avantaget-qui 
devaient  leur  être  ehers.  Les  autres  régimens^  étaient 
aussi  l'objet  de  démarches  actives.  Lorsque  les  ^envi- 
rons de  la  capitale  furent  encombrés  de  troupes,  il;  en- 
tra chaque  jour  dans  Paris  des  soldats  qu'attirait  la 
curiosité ,  et  qui  se  dérobaient  pour  qu^ques  heorea 
à  la  surveillance  de  leurs  chefs.  Cea  soldats  étaient 
accueillis,  fêtés;  les  agens  des  clubs '  s'emparaient 
d'eux,  et  les  conduisaient  au  Palais*ilbyal ;  là,  en  les 
faisant  boire  au  tiers  état ,  on  leur  demandait  s'ils  au- 
raient le  courage  de  tirer  sue  leurs  frères  qui  récla- 
maient l'abolition  des  privilèges,  surtout  de  celui  qui 
réservait  aux  nobles  les  places  d'offiders.  En  -même 
temps,  d'adroits  émissaires  s'introduisaient  dans  les 
cantonnemens;  ils  y  faisaient  péiiétrer  leurs  opinions, 
ils  y  répandaient  de  l'argent  ;  et  les  prostituées  aussi 
servirent  aux  séductions  politiques  (i). 

(  I  )  Les  dépenses  furent  considérables.  Demander  par  qui  elles  ont  écé 
faites,  serait  une  question  presque  niaise  :  elles  ont  été  faites  par  beau- 
coup de  personnes  qui  voulaient  soutenir  la  cause  populaire.  Cbampfort 
possédait  mille  écus,  il  les  donna.  On  ne  pourrait  prouver  juridiquement 
que  le  duc  d'Orléans  a  fourni  telle  somme  ;  mais  certainement  on  .lui  a  de- 
mandé de  l'argent,  et  certainement  il  n'eu  a  f<as  i-efu^é.  « 
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Les  rentiers >  fort  nombreux  dans  Paris;  étaient 
convaincus  que  la  dissolution  de  Tassemblëe  nationale 
entraînerait  une  effroyable  banqueroute^:  ils  se  la- 
mentaient sur  le  sort  de  leurs  familles;  ils  se  dëchaî- 
naient  contre  les  projets  de  la  cour,  avec  Fardeur  de 
gens  qui   défendent  leur  fortune  et  leur  existence. 
Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  desintrigans  habiles , 
des  clubistes   fougueux  et  des  rentiers  effrayés  qui 
agitaient  les  esprits.  Les   trois  quarts'  des  Français 
avaient  mis  leur  espoir  dans  l'assemblée  nationale  ;  si 
elle  était  dissoute  >  ils  voyaient  les  abus  se  pei^étner, 
l'arbitraire  desr  ibinistres  et  l'insolence  des  nobles  de- 
venir plus  intolérables.  Toutes  les  promessèi  de  la 
philosophie 9=  tous  les  projets  du  patriotisme^^  il  fau- 
drait y  renoncer!  Quelques  améliorations  que  ne  re- 
fusait pas  iaiJbotfté  de  Louis  XYI|  on  ne  les  obtien- 
drait que  sous  te  boa  plaisir  des  <}(mrtisansl  Ces  idées 
excitaient  Findigaation    dans   les  âmes.   Beaucoup 
d'hommes  homaéte»,' ennemis  du*  désordre,  fetsaient 
entendre  des  paroléff  v^émeiitiss.  On  ignorait  alors  le 
danger  d'éveiller  les  dernières  classes  du  peuple;  bien 
des  gens  croyaient  qu'on  peut  les  soulever  pour  un 
seul  jour;  et  déjà  l'on  put  observer  que,  dans  les  ré- 
volutions,   lorsque  la  noblesse  se  fait,  contre   la 
bourgeoisie )  un  appui  de  la  force  militaire,  la  bour- 
geoisie cherche  à  se  créer  une  armée  dans  la  multi- 
tude. 

IjCs  amis  du  duc  d'Orléans  voyaient  avec  joie  une 
cour  aveugle  seconder  leurs  desseins,  et  croyaient 
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toucher  au  moment  de  réaliser  les  ambitieuses  espé- 
rances qu'ils  avaient  conçues  pour  un  prince  à  qui 
l'intérêt  et  l'affection  les  unissaient.  Des  hommes  com- 
plètement insensés  auraient  pu  seuls  tenter  à  cette 
époque,  de  changer  la  branche  régnante.  Louis  XYI  . 
était  aime,  la  France  respectait  ses  vertus;  et  ce  mo- 
,narque  avait  un  fils ,  deux  frères  et  deux  neveux.  L'é-' 
.crivain  qui  supposerait  possibles,  tous  les  forfaits  qu'il 
eût  fallu  commettre  i)our  s'emparer  du  trône  >  aurait 
l'imagination  d'un  ronâancier  et  non  la  raison  d'un 
historien.  Le  projet  du  parti  sur  lequel  nous  arrêtons 
-nos  regards  était  d'entraîner  Louis  XYI  à  nommer  le 
duc  d'Orléans  lieutenant  général  du  royaume.  L'au- 
torité du  lieutenant  général  était  immense  :  ses  pou- 
voirs étaient  les  mêmes  que  ceux  du  régent;  il  choi- 
sissait les  ministres,  il  disposait  des  finances  et- de 
l'armée,  il  exerçait  momentanément  l'autorité  royalis. 
Un  rang  si  haut,  et  si  Êivorable  pour  mettre  à  profit 
les  chances  que  peut  receler  l'impénétrable  avenir 
d'une  révolution  ,  exaltait  l'ambition  des  hommes 
voués  à  la  fortune  du  prince,  dont  ils  devaient  se 
partager  la  puissance. 

Ses  principaux  partisans  étaient  le  duc  de  Bi- 
ron  (i),  son  ami  le  plus  intime;  le  comte  de  Valence;- 
quelques  hommes  attachés  à   sa  maison,   le  comte 

(f)  CoDDu  d'abord  sous  le  nom  de  duc  de  Lauzun,  et  l'un  des  hommes 
les  plus  brillans  de  la  cour,  par  son  esprit ,  sajSgure  et  sa  gi*âce.  Cclèbre 
alors  par  ses  honnef  fortunes.  Général  au  service  de  la  république;  mort 
sur  réohafaud. 
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.  de  h  Touche ,  son  chakicelier,  Chauderlos  de  L^gIqs  , 
son  secrétaire,  honteuseiDent  fameux  par  le  jromad  des 
Liaisons  dangereuses  j  le  marquis  de  Sillery  qqi  seul 
portait  dans  cette  intrigue  une  entière  bonne  foi:  il 
était  persuadé  que  le  ^ible  Louis  XYI,  pour  conser- 
ver son  autorité,  avait  besoin  de  la  remettre  en  d'au- 
tres mains  durailt  la  ten>pête;  il  croyait  aussi  que  le 
.  duc  d'Orléans^. dans  d^.  hautes  fonctions,  révélerait 
.  à  la  France  les.  qualités  qui  le  rendaient  cher  aux 
hommes  admis  dans  sa  familiarité. 

Tous  pensèrent  qu'i).  était  indispensable  de  s'as- 
surer  l'appui  de  Mirabeau  ;  et  Laclos  fut  chargé  de 
.  Tenlretenir  d'un  projet  qui  déjà  ne  lui  était,  pas  in- 
connu. Mirabeau  voulait  gouverner,  ^t  peu'lui  impor- 
tait quelle  voie  le  mènerait  au  pouvoir;  il  était  irrité 
du  peu  de  succès  qu'avaient  obtenu  ses  efforts  ponr 
rallier  les  hommes  modérés,  il  était  indigné  de  l'ob- 
stination de  la  cour  à  rendre  plus  violente  une  lutte 
qu'il  .avait  voulu  terminer.  Peu  de  jours  après  sa  con- 
.  férence  avec  Laclos ,  il  reçut  une  somme ,  en  atten- 
.  dant  un  ministère.  Lorsqu'on  rapproche  les  rares 
.  qualités  0t  les  vices  honteux  de  cei  être  exlraordinai- 
.  re  )  il  se  présente  à  l'imagination  comme  une  espèce 
de  centaure. L'état  de  gène  où,  tant  de  fois,  il  s'était 
vu  réduit  par  se&  désordres,  et  par  la  sévérité  de  son 
•père ,  l'avait  rendu  étranger  à  toute  délicatesse  sur  les 
.   moyens  de  se  procurer  de  l'argent.  Il  se  croyait  probe 
s'il  n'en  recevait  que  pour  exécuter  ce  qui  était  con- 
.  forme  à  ses  opinions}  et  jamais  il  ne  pensait  ètiçt  lié 
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par  un  engagement  qui  cessait  de  convenir  à  son  but* 
Il  disait  un  jour,  au  comte  de  Narbonne  :«Un  homme 
comme  moi  peut  recevoir  cent  mille  écus ,  mais  on 
n*a  pas  pour  cent  mille  ëcus  un  homme  comme  moi:» 
Mirabeau  assista  à  quelques  conciliabules  des  pai^ 
tisans  du  duc  d*Orlëans.  Tous  conjecturaient  qike 
remploi  des  forces  militaires  dont  s'entourait  la  c(Mir, 
et  même  que  leur  seule  présence  amènerait  une  coili» 
sion  avec  le  peuple.  Us  prévoyaient  ausn  que  ks 
moyens  de  rësistaùce  préparés  dans  la  capitale,'  Fe^- 
tation  et  le  nombre  dés  hommes  intéressés:  à  là  cause 
du  tiers  état,  la  défection  de  quelques  régmiète, 
donneraient  Au  parti  populaire  des<  avantages  qui  por- 
teraient la  terreur  au  château.  On  décida  que,  dans  le 
moment  du  péril,  le  duc  se  pt^ésenterait  à  Louis  XVI, 
lui  offrirait  de  se  dévouer  au  rétablissement  de  l'or- 
dre ,  et  lui  demanderait  le  titre  de  lieutenant  généinil 
du  royaume,  un  grand  pouvoir  étant  nécessaire  pour 
étouffer  la  guerre  civile,  pour  sauver  h  trôiie  et  TétaL 
Cependant,  on  prévoyait  des  obstacles.  Diverses  b'y» 
pothèses  lurent  passées  en  revue.  Il  y  en  avait  une 
dans  laquelle  le  duc  d'Orléans  serait  proclamé  lieute- 
nant général  par  le  peuple  de  Paris  :  le  duc  se  hâte* 
rait  de  protester  au  roi  de  sa  fidélité;  et  tout  serait 
mis  en  œuvre  pour  déterminer  Louis  XYI  à  rendre 
ce  titre  légal.  Si,  dans  les  troubles^  l'assemblée  na« 
tionale  existait  encore,  Mirabeau  y  prêterait  au  prince 
son  appui.  Si  les  députés  étaient  dispersés  par  la 
force,  si  une  partie  d'entre  eux  étaient  arrêtés.  Mira- 
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beau  espérait  élre  assez  tôt  prëyenu  pour  échapper  ; 
alors,  il  se  jetait  dans  la  capitale ,  il  appaniissait  dans 
la  première  réunioa  oii  il  pourrait  soutenir,  de  toute 
s^  puissance,  le  mode  de  gouvernement  qu'il  procla- 
merait comme  le  seul  convenable  .pour  af&anchir  le 
mpnarque  et  la  France  du  joug  des  courtisans. 
•  Le  complot  dans  lequel  entrait: Mirabeau  était,  k 
ses  yeux,  un  projet  fort  simple.  Il  parla  ouvertement 
à  plusieurs  députés  des  avantages  qu'il  y  aurait  à  ce 
ce  que  le  duc  d'Orléans  fût  lieutenant  général  du 
royaume,  ^t  de  la  probabilité  que  la  force  des  dioses 
amènerait  cette  combinaison  politique.-  Les  pièces  re- 
latives au  6  octobre,  prouvent  <[u'il  en  parla  k  des 
députés  très  modérés ,  tels  que  Bergasse.  et  Mounier , 
et  à  de  très  exaltés ,  tels  que  Buzot  et:Eobespierre«  Les 
dangers  du  .royaume  et  la  nullité  du  roi  étant  d'une 
égale  évidence, siun. des.  prince»  eût  offert  les  bau^ts 
qualités  qui.sauvent  un  empire, Jes  hommes  éclairés 
auraient  désiré  sans  doute  que  Louis  XYI  voulût  se 
mettre .  en  tutèle .  durant  les  jours  d'orage  ;  mais ..  ce 
moyen  de  salut  manquait  à  la  France.  Monsieur,  avec 
beaucoup  de  prudence  et  de. finesse,  évitait: de  8e<&ire 
des  ennanis;  il  était  estimé:,  cependant  aucun*  oçdi^ 
aucun  parti  ne  l'eût  désigné  au  ^hoûi  du  monarque.  I^e 
prince  deG)ndé  était  honoré  pour  ses  talens  miliuûres; 
mais  rien  en  lui  n'annonçait :un  homme  d'état,  et  ses 
optnioqs politiques  étaientirepoussées  parla  plupart .dof 
Français.  Le  duc  4'Orléana  avait  de  la  populanilé»}  ila 
considération  lui  manquait.  Le  scandalftdasfis,  mceura 


a86  LiTRF  ix: 

^  n'était  poin  t  efTacé,  aux  yeux  de  la  France,  par  quelques 
.    actes  de  patriotisme  mêlés  à  des  actes  de  démagogie: 
un  petit  nombre  d'amis,  de  commensaux,  formaient  e»- 
réalité  toqt  son  parti.Quelle  confiance  auraît-iiobtenue^* 
quel  empire  aurait-il  exercé  pour  calmer  les  passions  ek« 
pour  rapprocher  les  esprits,  s'il  se  lût  présenté  charge' 
d'un  titre  que  jamais  Louis  XVI  ne  lui  eût  yolontaire- 
ment  accordé,  et  qu'il  aurait  arraché  à  ce  malheun^ux 
roi?  On  doit  admirer  Mirabeau  lorsque,  se  rendaqt 
justice,  il  juge  ce  qui  lui  manque  pour  exercer  sur  l'a»- 
semblée  un  irrésistible  ascendant;  et  que,  jaloux  dtr 
l'acquérir ,  il  cherche  à  s'approcher  des  hommes  il»- 
tègres  qu'éloignent  de  lui  les  désordres  de  sa  vie.' 
Mais,  lorsqu'il  va  s'unir  au  duc  d'Orléans,  il  abap— 
donne  la  route  qu'il  s'était  tracée.  L'amour- propre  éb 
l'ambition  l'aveuglent  étrangement,  puisqu'il  ne  voit' 
pas  quelle  répulsion  exciterait  un  lieutenant  général^ 
décrié  pour  ses  mœurs,  qui  prendrait  un  MirabeaU' 
pour  ministre. 

Il  y  avait  à  l'exécution  du  complot  an  premieryun; 
invincible  obstacle,  dans  l'excessive  faiblesse  db  priaoe 
qu'on  voulait  appeler  à  de  si  hautes  destinées  :  il  ne 
pouvait  diriger ,  ni  même  servir  une  grande  entrée 
prise.  Brave  dans  un  combat,  spirituel  dans  un  saloa, 
le  duc  d'Orléans  était  sans  force  et  sans -idées  au  mi^ 
lieu  des  troubles  civils.  Ses  nombreux  ennemis  l'ont 
peint  dévoré  d'ambition ,  ayidede  vengeanqe;  et  sop^ 
effroyable  vote  dans  un  effroyable  procès,  semble  être 
une  preuve  su£Eisante   de  toute  accusation 
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contre  lui.  La  vérité  est  que  jamais  son  âme  sans  vi- 
gueur, n'a  pu  nourrir  aucune  des  passions  qui  sup- 
posent  une  certaine  énergie  de  caractère.  Jeté  dans 
l'opposition,  à  l'époque  des  premiers  troubles,  les 
applaudissemens  de  la  multitude  l'amusèrent;  mai» 
dès  que  son  rôle  devint  sérieux ',  il  perdit  tout  repos.^ 
Incapable  d'agir  lui-même,  autant  que  d'empêcher  ses 
amis  d'agir,  en  proie  à  des  irrésolutions  perpétuelles, 
tantôt  il  pensait  que  son  unique  moyen  de  salut  était 
de  se  faire  craindre  de  la  cour  ;  tantôt  il  songeait  à 
se  réconcilier  avec  elle,  et  commençait  des  démar- 
ches, presque  aussitôt  interrompues.  Il  craignait  que 
sa  popularité  ne  le  compromît  un  jour,  il  tremblait 
de  la  voir  s'affaiblir;  et  tourmenté  de  sa  situation , 
sans  oser  en  sortir,  il  regrettait  avec  amertume  la 
temps  où  le  plaisir  seul  dévorait  ses  journées. 

Mirabeau  n'était  pas  homme  à  devenir  simple  agent 
d'une  intrigue^  La  redoutable  crise  qu'on  voyait  ap« 
procher,  l'appelait  à  prendre,  dans  l'assemblée  nation- 
nale ,  la  place  que  lui  destinaient  son  talent  et  son 
courage.  Il  voulut,  tout  à  la  fois,  avertir  le  roi  des 
dangers  où  l'entraînaient  d'insensés  conseillers,  et  sia; 
mettre  à  la  tête  des  honimes  qui  soutiendraient  la  lutte 
avec  intrépidité.  Il  annonça,  dans  la  séance  du  8  juiU 
let,  qu'il  venait  dénoncer  un*  péril  qui  menaçait  la 
paix  du  royaume  )  la  sûreté  de  l'assemblée  et  celle  dif» 
monarque.  Il  montra  la.  repi^sehtatioa  nationale  ioti^ 
vestie  de  plus  de  troupes, -dit-il ,  a  qu'une  iùvàsioit 
de  l'ennemi   n'en:redcontreraitwipeiiti^tPe;..»HiiUe'; 
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plus  du  moins  qu'on  n'en  a  pu  réunir  pour  remplir 
nos  engagemens  les  plus  sacres,  pour  conserver  notre 
considération  politique ,  et  cette  alliance  des  Hollan- 
dais, si  précieuse,  si  chèrement  conquise^,  et  surtout 
si  honteusement  perdue...  »  Il  s'attache  à  prouver 
non-SQulement  que  la  présence  des  troupes  est  inutile^ 
puisque  apràs  une  émeute  dans  Paris ,  un  mot  du  roi 
a  suffi  pour  rétablir  l'ordre ,  mais  encore,  qu'elle  est 
funeste,  parce  qu'en  éveillant  les  alarmes,  elle  excite 
la  mtdtitude  h  s'agiter,  à  se  précipiter  dans  le.  danger. 
Il  demande  si  les  conseillers  de  pareilles  mesures  sont 
certains  de  maintenir  toujours  la  discipline,  s'ils  ne 
voient  nul  inconvénient  à  placer  les  militaires  près  du 
foyer  des  discussions  politiques ,  et  s'ils  se  flattent  de 
réduire  les  soldats  français  à  n'être  que  des  automates 
qui,  même  après  que  le  contact  de  la'capitale  les  au- 
rait électrisés,  immoleraient  aveuglément  leurs  pa- 
rens  et  leurs  amis.  Il  demande  si  les  conseillers  de  ces 
mesures  désastreuses  ont  bien  étudié  dans  l'histoire 
Gomment  les  révolutions  ont  commencé,  comment 
elles  se  sont  opérées  ;  et ,  lorsqu'on  sait  qu'elle  était  sa 
situation ,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de 
ces  paroles  :  «  Ont-ils  observé  par  quel  funeste  en- 
chaînement de  circonstances  les  esprits  les  plus  sages 
sont  jetés  hors  des  limites  de  la  modération,  et  par 
quelle  impulsion  terrible  un  peuple  enivré  se  préci- 
pite vers  des  excès ,  dont  la  première  idée  l'eut  fait 
firémir?»  Enfin,  il  demande  si  ces  conseillers  ont  lu  , 
dans  le  cœur  d'un  bon  roi,  s'ils  savent  avec  quelle 
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horreur  ce  monarque  verrait  les  hommes  qui  auraient 
allumé  le  feu  d'une  sédilion,  qui  l'exposeraient  à  ver- 
ser le  sang  de  son  peuple,  et  qui  seraient  la  cause 
première  des  rigueurs,  des  violences,  des  supplices 
dont  une  foule  de  malheureux  deviendraient  les  vic- 
times. Sa  conclusion,  adoptée  avec  enthousiasme,  est 
qu'une  très  humble  adresse  supplie  le  roi  d'ordonné 
le  renvoi  des  troupes. 

Je  n'ai  pu  qu'indiquer  les  idées  principales  de  ce 
discours  animé  par  une  dialectique  pressante.  L'a- 
dresse au  roi,  que  Mirabeau  fut  chargé  de  rédiger, 
est  pleine  d'éloquence,  et  caractérise  cette  époque. 
Les  témoignages  de  respect  et  d'amour  n'y  sont  point 
épargnés  ;  mais  on  y  voit  le  tribun  que  rien  n'arrê- 
tera dans  sa  marche, qui  s'incline  devant  son  roi,  et 
relève  sa  tête  altière  (i). 

Mirabeau  avait  aussi  proposé  de  demander,  pour 

(i)  On  a  dit  qne  Mirabeau  ne  fut  pas  le  rédacteur  de  cette  adresse,  on 
a  dit  qu'il  faisait  souvent  composer  ses  discours.  Je  ne  présume  pas  qu'on 
ait  voulu  mettre  en  doute  ses  talens  oratoires,  qu'attesteraient  suffisam- 
ment ses  improvisations.  Quant  au  fait  en  lui-même,  Mirabeau  surchargé 
de  ti'avaux ,  d'intrigues  et  de  plaisirs,  aurait  succombé  plus  promptement 
encore ,  s'il  n*eût  demandé  à  diverses  personnes ,  des  notes  ,  des  canevas , 
des  discours.  Sa  gloire  n'en  est  pas  plus  diminuée  que  celle  d'un  minisire 
ne  peut  l'être  ,  parce  que  des  c\keh  de  division  et 'des  commis  le  secon- 
dent. Plusieurs  des  hommes  que  fiiisait  travailler  le  grand  orateur,  avaient 
la  sotte  prétention  de  dire  qu'il  portait  leurs  discours  à  la  tribune  sans  y 
rien  changer.  Cest  ce  qu*on  ne  persuadera  jamais  à  aucun  esprit  attentif. 
Tous  les  discours  de  Mirabeau  ont  été  composés  ou  revus  et  animés  par 
lui  ;  tous  portent  une  même  empreinte  ;  on  y  retrouve  toujours  sa  logique, 
ses  inspirations,  ses  formes  hardies  et  obligées. 

T.   II,  19 


agO  LIVAE    IX. 

Paris  et  pour  Versailles,  l'établissement  d'une  garde 
bourgeoise  qui ,  sous  b^s  ordres  de  S.  M.  j  veillerait  à 
la  tranquillité  publique.  La  fonuation  de  semblables 
milices  venait  d  élrc  autorisée  dans  différentes  villes 
du  midi,  et  plusieurs  bommes  sensés  jugeaient  que  la 
même  mesure  serait  utile  dans  la  capitale.  Necker  en 
avait  parlé  à  Bailly  ;  mais,  selon  son  usage^  sans  insis- 
ter. La  proposition  de  Mirabeau  fut  écartée  par  cette 
considération  très  faible,  quil  fallait  ne  présenter, 
qu'une  seule  demande,  celle  du  renvoi  des  ti;oupes. 
Cependant  les  .Français  allaient  bientôt  s'armer  de 
toutes  parts,  des  bataillons  de  boui*geois  et  de  pay« 
sans  allaient  couvrir  les  villes  et  les  campagnes;  et, 
levés  dans  le  tumulte,  ne  recevraient  d'ordres  ^ue  de 
leurs  municipaux  ou  d'ouX">mêmes.  Si  le  roi ,  lorsqu'il 
en  était  encore  temps,  eût  ordonné  l'établissement 
des  gardes  bourgeoises,  il  n'aurait  point  trouvé  d'ob- 
stacle pour  les  soumettre  à  une  organisation  régu- 
lière, et  la  force  publique  n'aurait  pas  échappé  de  ' 
ses  mains* 

A  peine  Mirabeau  descendait-il  de  la  tribune ,  qu'il 
y  fut  remplacé  par  Mounier,  chargé  du  rapport  sur 
Tordre  qu'on  devait  suivre  pour  le  travail  relatif  à 
la  constitution.  £n  passant  ainsi  de  Ta  demande  du 
renvoi  des  troupes,  à  la  recherche  des  moyens  de 
fonder  les  lois ,  l'assemblée  prit  un  aspect  imposant. 

Le  rapporteur  examine  la  question ,  tant  débattue , 
de  savoir  si  nous  avons  une  constitution.  Il  rappelle 
que  nous  avons  quelques  lois  fondamentales,  quQl« 
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ques  maximes  avouées  :  la  France  est  une  monarchie, 
Tordre  de  succession  au  trône  est  réglé ,  les  Français 
ne  peuvent  être  imposés  sans  leur  consentement,  etcl; 

.  cependant,  il  ne  pense  pas  que  nous  ayons  une  con- 
stitution, puisque  tous  les  pouvoirs  se  confondent ,  et 
qu'on  ne  voit  pas  même  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
nettement  séparé  du  pouvoir  législatif.  Il  demande  à 
quelle  époque  il  faudrait  remonter  pour  retrouver  la 
constitution  française  :  serait-ce  aux  temps  des  champs 
de  Mars  et  de  Mai^  où  tous  les  hommes  libres  délibé- . 
raient  en  armes  ?  serait-ce  aux  temps  de  l'aristocra- 
tie féodale?  ou  bien  à  ceux  où  les  trois  ordres,  con- 
voqués pour  fournir  des  subsides',  se  laissaient  inter- 
dire, par  arrêt  du  conseil ,  le  droit  de  délibérer?  ou 
enfin  aux  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  i6i4? 

.  Toutefois  le  rapporteur  invite  à  ne  pas  disputer  sur 
les  mots ,  lorsqu'on  est  d^accord  sur  les  choses  :  il 
s'agit  de  fixer  la  constitution  de  la  France  ;  peu  im- 
porte ensuite  que  les  uns  pensent  qu'elle  est  nouvelle, 
et  que  les  autres  disent  qu'elle  est  anciepne ,  pburvu 
qu'elle  reçoive  de  l'adhésion  universelle  un  saint  ca- 
ractère. Ne  jamais  abandonner  ses  droits,  et  ne  ja- 
mais les  exagérer,  est  un  principe  que  Mounier 're- 
commande d'avoir  toujours  présent  dans  le  travail 
dont  l'assemblée  va  s'occuper,  ce  Nous  n'oublierons 
point ,  dit-il ,  que  les  Français  ne  sont  pas  un  peuple 
nouveau ,  sorti  récemment  des  forêts  pour  former  une 
association  ;  mais  qu'ils  sont  une  grande  société,  qui 
veut  resserrer  ses  liens ,  qui  veut  régénérer  le  royau- 
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me,  et  pour  qui  les  principes  de  la  véritable  monarchie 
seront  toujours  sacrés.  Nous  n'oublierons  pas  que 
nous  devons  un  respect  et  une  fidélité  inviolables  à 
l'autorité  royale;  et  que  nous  sommes  chargés  de  la 
maintenir,  en  opposant  des  obstacles  invincibles  au 
pouvoir  arbitraire.  » 

Ces  sages  idées  semblent  promettre  que  Tobserva- 
tion  va  guider  nos  législateurs  ;  mais,  dans  la  suite  du 
rapport,  on  reconnaît  l'influence  du  moment.  Sieyès 
et  Bergasse  étaient  du  comité  de  constitution;  la  mé- 
'  tapbysique-politique  était  en  crédit  dans  l'assemblée, 
et  les  abstractions  conduisaient  à  la  popularité.  Mou- 
nier,  homme  positif,  n'avait  pu  faire  entièrement 
prévaloir  ses  vues  au  sein  du  comité;  il  avait  cepen- 
dant obtenu  que  la  déclaration  des  droits ,  demandée 
par  un  grand  nombre  de  cahiers,  ne  pourrait  être  dé- 
finitivement arrêtée  que  lorsque  la  constitution  serait 
achevée;  il  avait  fait  aussi  reconnaître  que  les  difTé- 
rentes  parties  de  la  constitution,  ayant  des  rapports 
entre  elles,  on  devait  n'en  décréter  aucune,  avant  de 
lesavoir  discutées  toutes.  Le.  rapport  expose  l'utilité 
de  ces  précautions;  mais  le  plan  de  travail  qu'il  déve- 
loppe ensuite  n'en  présente  pas  moins  un  véritable 
luxe  d'idées  abstraites.  Voici  la  récapitulation  que 
Mounier  fait  de  ce  plan  : 

<c  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

a  Principes  de  la  monarchie. 

ce  Droits  de  la  nation. 

«  Droits  du  roi. 
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«  Droits  des  citoyens    sous    le  gouvernement 

français. 
«  Organisation  et  fonctions  de  l'assemblée  na- 
tionale, 
(c  Organisation  et  fonctions  des  assemblées  pro<- 
vinciales  et  municipales. 
.    c(  Principes ,  obligations  et  limites  du  pouvoir 
judiciaire, 
ce  Fonctions  et  devoirs  du  pouvoir  militaire.  » 
Lorsque,  pour  éclairer  les  Français,  pour  assurer 
leur  liberté,  il  eût  fallu  leur  donner  des  lois  justes, 
et  non  leur  faire  des  dissertations  métaphysiques ,  La 
Fayette  (i  i  juillet)  vint  proposer  une  déclaration  des 
droits  de  l'homme  qu'il  avait  rédigée.  Les  idées  va- 
gues, incomplètes,  hasardées,  qu'on  n'évitera  jamais 
dans  un  morceau  de  ce  genre,  devaient  rendre  plus 
difficile  la  tâche  du  législateur,  en  ajoutant  à  l'effer- 
vescence du  peuple ,  déjà  trop  séduit  par  les  rêves 
d'une  liberté  folle  et  d'une  égalité  chiinérique.  Long- 
temps après,  on  a  demandé  à  La  Fayette  comment  il 
n'avait  pas  craint  les  effets  que  cette  déclaration  pro- 
duirait sur  la  multitude  :  il  a  répondu  qu'un  péril 
imminent  menaçait  l'état,  que  l'assemblée  pouvait  être 
dissoute  et  la   nation  livrée  au  despotisme,  qu'alors 
il  avait  voulu  planter  un  drapeau  sons  lequel  vien- 
draient, dans  d'autres  temps,  se  rallier  les  Français. 
Pour  accomplir  ce  noble  dessein ,  il  eût  fallu  procla- 
mer, non  des  phrases  vagues  ,  mais  quelques  disposi- 
tions législatives  évidemment  applicables  à  la  France^ 
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et  qui  fussent  les  articles  les  plus  essentiels  de  la  con- 
stitution que  les  hommes  d'honneur  et  de  courage 
réclameraient  dans  des  temps  plus  heureux.  La 
Fayette  était  ne  avec  l'amour  de  la  liberté ,  comme 
d'autres  naissent  avec  l'amour  dos  arts;  mais  presque 
toutes  ses  notions  en  politique  se  réduisaient  à  celles 
qu'il  avait  reçues  dans  uu  pays  bien  différent  du  nô- 
tre. On  ne  peut  le  juger^  si  l'on  ne  distingue  pas  en  lui 
deux  hommes  :  l'un  dirigé  par  un  noble  instinct  vers 
lé  bonheur  public,  impassible  dansi  le  danger,  tou- 
jours prêt  à  se  dévouer  pour  défendre  la  liberté  me- 
nacée, ou  pour  arrêter  les  excès  qu'enfante  la,  licence; 
l'autre,  nourri  d'idées  rêveuses,  et  si  peu  propres  à 
lui  donner  les  moyens  de  tracer  un  plan  de  législa- 
tion, que  jamais  il  n'a  su  distinguer  nettement  la  mo^' 
narchie  de  la  république ,  ni  les  Français  des  Améri- 
cains. 

Lally-Tollendal  fit  l'éloge  des  sentimens  qu'il  venait 
d'entendre  exprimer,  et  les  applaudissemens  éclatèrent 
à  ces  mots  :  M.  de  la  Fayette  parle  de  la  liberté 
comme  il  Va  su  défendre.  Mais,  après  cet  hommage, 
Lally  ne  dissimula  point  ses  alarmes  sur  le  danger 
qu'il  verrait  à  ne  parler  que  du  droit  de  nature,  à 
une  société  nombreuse  et  déjà  vieille.  «  Si,  avec  J'in- 
tention  la  plus  pure,  dit-il,  nous  mettions  en  avant, 
dans  une  déclaration ,  les  droits  naturels  sans  les  join- 
dre immédiatement  aux  droits  positifs,  songez  quelles 
armes  nous  donnerions  à  nos  calomniateurs  :  comme 
ik  triompheraient ,  comme  ils  diraient  que,  sur  cette 
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ëgâlilé  primitive,  nous  voulons  établir  la  subversion 
de  toute  autorité!.,.  Que  serait-ce,  messieurs,  si  quel- 
ques imaginations  déréglées,  comprenant  mal  nos 
principes,  si  quelques  esprits  pervers  voulant  les  mal 
comprendre.  Se  laissaient  entraîner  à  des  désordres, 
se  portaient  volontairement  à  des  excès ,  dont  certai- . 
nement  nous  gémirions  plus  que  ceux  qui  nous  les 
reprocheraient;  mais  qu'on  nous  reprocherait  enfin, 
et  que  nous  nous  reprocherions  nous  -  mêmes?  »  Il 
émut  l'assemblée,  qui  adopta  son  avis  de  ne  rien  sta- 
tuer de  définitif  sur  l'objet  de  la  motion,  qu'en 
statuant  sur  toutes  les  autres  parties  de  la  consti- 
tution. 

L'orage  que  la  Cour  appelait  avec  tant  d'impru- 
dence, était  au  moment  d'éclater;  et  cependant,  Un 
grand  nombre  d'hommes  influens  conservaient  enoofe 
toute  leur  modération.  Le  roi  répondit  à  l'adresse  de 
'  rassemblée(ii  juillet),  que  la  présence  des  troupes 
avait  été  rendue  nécessaire  par  des  scènes  de  désordre 
trop'connues,  qUe  des  gens  mal  intentionnés  pour- 
raient seuls  égarer  ses  peuples  sur  les  vrais  motifs  des 
mesures  qu'il  avait  dû  prendre,  même  pour  assurer 
la  liberté  des  délibérations  au  sein  des  états  géné- 
raux, que  si,  cependant,  les  troupes  causaient  de 
l'ombrage,  il  consentirait  à  transférer  les  états  à 
^oyon  ou  à  Soissons,  et  qu'alors  il  se  rendrait  à 
Compîègne.  Cette  espèce  de  proposition  excita  des 
murmures.  Toutefois,  le  comte  de  Grillon  fut  écouté 
avec  faveur  en  disant  que  la  parole  d'un  foi  honnête 
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homme  est  la  plus  sûre  des  garanties ,  et  eQ  invo« 
quant  la  confiance  de  ses  collègues,  dans  les  vertus  de 
Louis  XVI.  Vainement  Mirabeau  s'efforça «t-il  de  dé- 
terminer l'assemblée  à  redoubler  ses  instances;  pas 
une  seule  voix  ne  se  joignit  à  la  sknne. 

Dans  la  capitale,  les  électeurs  cherchaient  à  calmer 
les  esprits.  Un  des  membres  fougueux  de  leur  minori- 
té ,  Carra,  soutint  que  le  droit  d'être  érigé  en  com- 
mune est ,  pour  chaque  ville ,  un  droit  imprescripti- 
hle;  et  il  voulait  que  la  réunion  des  électeurs  reconnût 
en  elle  rassemblée  réelle  et  actwe  des  communes  de 
Paris;  il  eut  plus  de  modération  en  parlant  de  la 
nécessité  d'avoir  une  milice  bourgeoise ,  et  de  choi- 
sir,  pour  la  composer,  dans  les  familles  les  plus  hon^ 
nêtes.  Sa  première  proposition  fut  rejetée;  sur  la  se* 
conde,  les  électeurs  arrêtèrent  que  l'assemblée  natio- 
nale serait  suppliée  d'obtenir,  pour  la  ville  de  Paris  ^ 
l'établissement  d'une  garde  bourgeoise.  Dans  la  même 
soirée  (i  J  juillet),  un  député  apporta  des  nouvelles 
rassurantes-:  Versailles,  disait-il,  était  tranquille; 
une  séance  royale,  dont  ou  était  menacé  depuis  quel- 
ques jours,  n'aurait  pas  lieu ,  et  tout  annonçait  que 
Necker  jouissait  de  l'entière  confiance  du  roi.  Les  ap-* 
plaudissemens  bruyans,  excités  par  ces  nouvelles^ 
prouvèrent  combien  étaient  vives  les  inquiétudes 
qu'elles  venaient  dissiper.  Cependant,  quelques  mur- 
mures d'incrédulité  se  mêlèrent  aux  applaudissemens; 
et,  lorsque  le  président  proposa  de  fixer  au  16  juillet 
la  séance  suivante,  un  négociant,  nommé  Deleutre, 
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fit  des  prédictions  sinistres.  Il  dit  que  des  renseigne* 
mens  positifs  l'assuraient  que  d'affreux  malheurs  me- 
naçaient l'assemblée  nationale  et  Paris,  que  loin  de 
différer  la  réunion  suivante ,  on  devrait  se  mettre  en 
permanence;  et,  rappelant  le  i3  juillet  de  l'année 
précédente ,  où  la  grêle  avait  dévasté  une  partie  du 
royaume,  il  affirma  que,  si  l'on  ne  prenait  de  promptes 
mesures,  le  1 3  juillet  de  cette  années  serait  plus  désas- 
treux encore.  Les  électeurs  s'ajournèrent  au  surlende- 
main. 

Toujours  les  conseillers  de  Louis  XYI  se  char- 
geaient de  'prouver  que  les  hommes  défians  étaient 
ceux  qui  prédisaient  avec  justesse.  !Necker  n'était  plus 
ministre.  Il  avait  reçu  à  trois  heures,  un  billet  du  roi 
qui  lui  rappelait  son  offre  de  quitter  le  royaume,  et 
lui  demandait  que  son  départ  fut  prompt  et  secret. 
Breteuil  appelé  pour  le  remplacer,  avait  proposé  de  le 
faire  arrêter,  craignant  qu'il  ne  se  jetât  dans  Paris,  et 
n'excitât  une  sédition;  mais  Louis  XYI  avait  dit  :  Je 
suis  certain  que  M.  JNecker  tiendra  sa  promesse.  Au 
moment  où  Tordre  du  roi  lui  parvint,  il  allait  se 
mettre  à  table  ;  ses  convives  étaient  nombreux  ;  on 
n'aperçut  aucufi  changement  dans  sa  situation.  Ce- 
pendant, occupé  des  plus  gravée  pensées,  il  examinait 
si  sou  devoir  n'était  point  de  demander  à  Louis  XYI 
un  dernier  entretien ,  pour  s'efforcer  de  l'éclairer  sur 
l'abîme  où  des  insensés  l'entraînaient  :  il  jugea  que  le 
roi  attribuerait  sa  démarche  à  l'intérêt  personnel,  à 
l'ambition ,  et  sentit  qu'elle  serait  ^  inutile.  Après  le 
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dîner,  il  engagea  sa  femme  à  Taccompagner  dans  une 
promenade;  et,  monté  en  voiture,  il  lui  (it  part  des 
ordres  auxquels  il  se  conformait  :  sa  fille  n'en  fut  in- 
struite  que  le  lendemain  ,  par  un  billet  écrit  en  route. 
Neckcr  n'avait  fait  aucun  préparatif  de  voyage  ;  il 
prit,  sous  un  nom  supposé,  des  chevaux  à  la  pre- 
mière poste;  et  voulant  sorlir  de  France  par  le  che- 
min le  plus  court,  il  se  dirigea  sur  Bruxelles.  Dcut 
gardes  du  corps  déguisés  avaient  la  mission  de  ne 
pas  le  perdre  de  vue  jusqu'à  la  frontière,  et  de  l'ar- 
rêter, s'il  se  faisait  connaître  :  ces  officiers  eurent 
peine  à  suivre  sa  marche  rapide.  Peu  de  jours  aupara- 
vant)  le  ministre  avait  mandé  à  des  négocians  de 
Bruxelles,  chargés  d'achats  de  grains,  qu'il  leur  offrait 
pour  caution  de  leurs  avances  sa  fortune  personnelle, 
et  spécialement  ses  deux  millions  prêtés  au  trésor.  A 
son  arrivée,  il  leur  écrivit  que  sa  position  était  chan- 
gée, mais  que  ses  offres  restaient  les  mêmes,  et  il  les 
pressa  de  continuer  leurs  envois  :  ensuite,  il  partit 
pour  la  Suisse. 

Le  lendemain  de  l'exil  de  Necker  (la  juillet),  cet 
événement  n'était  connu  dans  Paris ,  à  dix  heures  du 
matin,  que  par  les  personnes  les  mieux  informées  des 
affaires  publiques.  En  apprenant  cette  nouvelle,  le 
premier  mouvement  était  d'incrédulité  et  le  second 
d'effroi.  Les  honmies  les  plus  exempts  de  passion  dé- 
mandaient comment  le  nouveau  ministre  pourrait 
gouverner,  dans  des  circonstances  où  toute  l'iiabilet^ 
de  Decker  suffisait  à  peine  pour  remédier  à  la  pénurie 
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du  trésor  et  à  celle  des  subsistances  (i).  Les  premiers 
qui  portèrent  la  nouvelle  au  Palais-Royal  furent  trai- 
tés d'aristocrates,  et  subirent,  des  violences.  Cepen- 
dant, le  bruit  du  renvoi  de  Necker  se  répandit  dans 
les  divers  quartiers  de  la  capitale  :  partout  il  excitait 
de  profondes  alarmes;  on  croyait  voir  la  famine,  la 
banqueroute  et  la  "  guerre  civile  prêtes  à  fondre  sur 
Paris. 

Vers  trpis  heures,  la  foule  devint  immense  au  Pa- 
lais-Royal. Camille  Desmoulins  sortit  du  café  de  Foy, 
un  pistolet  à  la  main;  la  fureur  bouleversait  ses  traits; 
il  s'élance  sur  une  table  et  s'écrie  :  a  L'exil  de  Necker 
est  le  signal  d'une  Saint-Barthélémy  des  patriotes  ;  les 
régimens  étrangers  campés  au  Champ-^de-Mars,  en- 
treront ce  soir  dans  Paris,  pour  égorger  ses  habitans. 
Aux  armes!  arborons  une  cocarde.  »  Il  arrache  une 
feuille  d'arbre,  et  la  met  à  son  chapeau.  En  un  instant, 
les  arbres  du  jardin  sont  dépouillés;  et  la  cocarde 
verte  devient  le  signe  de  ralliement.  Une  voix  dit  quâ. 


(i  ]  Les  difficultés  de  radmiuistratîon  étaient  si  grandes  qu^elles  auraient 
dû  frapper  Louis  XYI  et  tous  ses  conseillers.  Le  garde  des  sceaux  avait 
essaye  de  leur  faire  sentir  quelle  faute  on  commettrait  en  se  hâtant  de  ren- 
voyer Necker.  Il  pensait  que  le  roi  pouvait  prendre  des  mesures  op- 
posées aux  principes  de  ce  ministre  ^  et  cependant  le  déterminer  à  res- 
ter, en  lui  représentant  combien  sa  démission  ajouterait  à  l*eml>arras 
du  trésor  et  à  la  difficulté  des  approvisionnemens.  Barentin ,  aurait  voula 
ue  se  débnrrasser  de  Necker  qu'après  que  ce  ministre  aurait  aidé  à  piasser 
les  iDomeus  difficiles;  en  sorte  que,  dans  son  opinion,  ce  renvoi,  auliei^ 
d'être  la  première  opération,  devait  être  la  dernière. 
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dans  ce  jour  de  deuil,  les  théâtres  doivent  être  fer- 
més. Des  groupes  s'cbraulent,  se  dirigent  vers  les  dif-' 
férens  théâtres,  en  ordonnent  la  clôture  et  sont  par- 
tout obéis.  Quelques  hommes  entrent  dans  un  cabinet 
de  figures  de  cire  que  Curtius  montrait  au  Palais^ 
Royal;  ils  y  prennent  le  buste  de  Necker,  et  celui  du 
duc  d'Orléans,  qu*on  disait  aussi  exilé;  ils  les  en- 
tourent de  crêpes,  et  les  promènent  dans  lés  rues. 
Des  gens  armés  de  sabres,  de  pistolets,  de  bâtons, 
leur  forment  une  escorte,  et  commandent  aux  passans 
de  se  découvrir  devant  les  bustes.  Arrivés  à  la  place 
Vendôme,  un  poste  militaire  leur  ferme  le  passage, 
disperse  le  cortège,  et  tue  un  garde  française  qui  seul 
fait  résistance. 

Le  baron  de  Besenval  qui  commandait  sous  les  or«  ^ 
dres  du  maréchal  de  Broglie,  avait  fait  avancer  dans 
les  Champs-Elysées,  des  compagnies  de  gardes  suisses, 
plusieurs  régimens  de  cavalerie  et  des  canons.  Royal- 
allemand  était  en  bataille  sur  la  place  Louis  XV  :  son 
colonel,  le  prince  de  Lambesc,  irrité  de  voir  des  sol- 
dats atteints  par  les  pierres  que  la  populace  lançait 
du  Pont-Tournant,  prit  uu  détachement,  commanda 
la  charge,  et  entra  aux  Tuileries  où  la  foule  était  con- 
sidérable :  un  cri  d'effroi  s'éleva  dans  toute  l'étendue 
du  jardin.  Le  prince  et  son  détachement  se  retirèrent 
fort  vite,  parce  que  des  hommes  du  peuple  étaient 
près  de  les  enfermer,  en  faisant  tourner  le  pont.  Un 
vieillard  qui  fuyait  tomba,  mais  il  est  faux  que  le 
prince  de  Lambesc  lui  ait  porté  un  coup  de  sabre. 
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Le  bruit  se  répandit  que  les  troupes  faisaient  aux 
Tuileries  un  horrible  massacre.  Les  rues  étaient  plei- 
nes de  gens  dont  les  uns  fuyaient,  dont  les  autres 
criaient  aux  armes.  C'était  un  dimanche,  et  selon  Tu- 
sage,  cent  mille  Parisiens  avaient  le  inatin  passé  les 
barrières  :  celte  multitude  d'hommes ,  de  femmes, 
d'enfans  qui  rentraient  le  soir,  et  trouvaient  un  af- 
freux tumulte  dans  les  rues  qu'ils  avaient  laissées  pai- 
sibles^ embarrassés  pour  regagner  leurs  demeures,  ne 
sachant  comment  éviter  les  dangers  qui  les  environ- 
naient, mirent  le  comble  au  désordre  dont  ils  étaient 
épouvantés. 

Les  électeurs  ne  devaient  s'assembler  que  le  len- 
demain ;  mais  quelques-uns  se  rendirent  dans  la  soi- 
rée à  l'Hôtel-de- Ville,  et  trouvèrent  la  place  couverte 
d'une  foule  exaltée  qui  demandait  des  armes  et  l'ordre 
de  sonner  le  tocsin.  La  multitude  maltraita  une  pa- 
trouille du  guet,  la  désarma  et ,  enhardie  par  cette 
facile  victoire,  fit  irruption  dans  l'Hôtel-de-Ville,  en 
criant /qu'elle  allait  y  mettre  le  feu,  si  ses  demandes 
n'étaient  pas  écoutées.  La  barrière  qui  séparait  du 
public  les  électeurs,  fut  brisée  :  à  peine  étaient-ils 
quinze  ou  seize;  trop  peu  nombreux  pour  délébrer, 
ils  s'efforçaient  de  gagner  du  temps.  Tr^is  cent  cin- 
quante fusils  qui  se  trouvaient  dans  une  salie,  furent 
livrés  à  ceux  qu'on  ne  pouvait  empêcher  d^  s'en  em- 
parer. Cependant,  peu-à-peu,  d'autres  électeurs  ve- 
naient, à  travers  les  dangers,  se  réunir  à  leurs  col- 
lègues* Ils  prirent,  à  onze  heures  du  soir,  un  arrêté 
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pour  convoquer  les  districts  (i),  et  pour  inviter  les  ' 
citoyens  à  empêclicr  les  attroupenieus  et  toute  voie  de 
fuit.  Les  partisans  des  vues  de  la  cour  ont  dit  que  les 
électeurs  étaient  coupables  d'avoir  voulu  arrêter  l*a« 
narchie,  et  qu'il  fallait  la  laisser  se  dévorer  elle-même. 
Une  telle  politique  est  celle  des  passions.  Lorsqu'une 
ville  est  jetée  dans  un  péril  imminent,  et  que  ses  ma- 
gistrats l'abandonnent ,  c'est  pour  les  notables  habi- 

0 

tans  un  droit  et  un  devoir  de  s'assembler ,  et  de  chor^ 
cher  à  prévenir  une  conflagration  générale. 

Aux  approches  de  la  nuit,  les  scènes  tumultueuses 
avaient  commencé  à  prendre  un  nouveau  caractère. 
Des  gardes  françaises,  animés  par  les  récits  qu'on 
leur  faisait  de  l'invasion  de  Royal-allemand  dans  les 
Tuileries  ,  allèrent  attaquer  un  détachement  de  ce 
corps ,  posté  près  de  la  Madeleine ,  et  firent  une  dé- 
charge qui  tua  trois  cavaliers  (9  heures  du  soir).  lie 
détachement  ne  répondit  point  au  feu,  et  se  replia 
sur  la  place  Louis  XV.  A  onze  heures,  douze  cents 
gardes  françaises,  en  bon  ordre ,  arrivèrent  au  Palais- 
Hoyal;  et  des  acclamations  répondirent  à  leurs  crb 
de  vwe  le  tiers  état!  Au  milieu  de  bruyans  transports^ 
il  fut  décidé  qu'on  irait  chasser  les  troupes  de  la 
place  Louis  XV.  Les  gardes  françaises  marchèrent , 
suivis  de  quelques  centaines  de  bourgeois  armés , 'et 


(i)  Paris  avait  été  divisé  en  soixante  districts  pour  les  élections.  Con- 
voquer les  districts,  c'était  appeler  dans  les  lieux  de  réunion  désignét» 
)ous  les  habitans  ayant  droit  de  voter. 
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précédés  d'enfans  de  douze  à  quinze  ans ^  qui  por- 
taient des  torches  et  des  lanternes.'  L'entieprise.était 
téméraire;  on  devait  trouver,  aux  Champs-Elysées,  non 
seulement  une  infanterie  supérieure  eu  nombre,  mais 
encore  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Cette  attaque 
pouvait  être  fatale  à  la  cause  populaire  ;  mais  Besen- 
val  n'ayant  reçu  aucun  ordre  du  maréchal  de  Broglie, 
et  craignant  de  laisser  en  contact  avec  le  peuple  ses 
troupes  dont  la  fidélité  lui  paraissait  d^  plus  en  plus 
douteuse,  les  avait  fait  toutes  replier  sur  Versailles. 
Jamais  projet  ne  fut  plus^mal  concerté  que  celui 
de  la  cour.  Le  baron  de  Besenval  et  le  prince  de 
Lambesc  semblent  avoir  reçu  et  fidèlement  rempli 
la  mission  d'irriter  le  peuple,  de  l'exciter  à  pren^ 
dre  les  armes ,  et  de  le  laisser  ensuite  exercer  ses 
vengeances.  Pour  s'assurer  quelques  chances  de  suc- 
cès,  il  aurait  fallu  un  plan  bien  arrêté,  dont  l'exë- 
cution  eût  immédiatement  suivi  le  départ  de  Nec- 
ker;   il  aurait  fallu,  dans  la  nuit  du   ji    au    la 
juillet,  occuper  militairement  Paris,  et  faire  arrê- 
ter les  hommes  les  plus  influens  du  parti  populaire. 
Mais  ceux  qui  se  mêlèrent,  d'une  manière  si  déplora- 
ble, de  vouloir  sauver  l'état,  n'avaient  aucune  idée 
de  la  résistance  qu'ils  devaient  rencontrer.  La  cour 
avait  réuni  des  forces  considérables,  elle  jugeait  cet 
appareil  suffisant;  et  le  maréchal  de  Broglie  croyait 
que,  pour  mettre  le  peuple  en  fuite,  c'est  assez  do 
lui  montrer  des  uniformes.  Rien  de  plus  absurde 
que  la  fable ,  tant  répétée ,  des  batteries  qui  tireraieiit 
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à  boulets  rouges,  pour  incendier  Paris.  Les  bruits 
populaires  offrent  un  contraste  frappant  avec  les  în* 
structions  remises  le  m  juillet  à  Besenval;  ces  in- 
structions ont  été  lues  dans  son  procès ,  on  y  trouve  : 
«  Donnez  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  mode* 
rés  aux  officiers  qui  commanderaient  le  détachement, 
que  vous  seriez  dans  Ic'Cas  d^employer,  pour  qu'ils  ne 
soient  que  protecteurs,  et  évitent  avec  le  plus  grand 
soin  de  se  compromettre  et  d'engager  aucun  combat 
avec  le  peuple,  à  moins  qu'on  ne  se  porte  à  mettre  le  . 
feu,  ou  à  commettre  des  excès  ou  pillages  qui  mena- 
ceraient la  sûreté  des  citoyens.  »  Le  nouveau  minis- 
tère passa  deux  jours  dans  une  pleine  sécurité.  Bre* 
teuil  s'occupa  beaucoup  de  s'installer  dans  son  hôtel  et 
de  former  ses  bureaux.  On  discutait  encore  quand  le 
moment  d'agir  était  venu.  Il  paraît  que  les  conseillers 
de  Louis  XVI  étaient  d'accord  de  dissoudre  les  états 
généraux,  et  de  renouveler  la  déclaration  du  a3 
juin;  mais  qu'ils  étaient  fort  divisés  sur  les  moyens 
d'exécution.  Un  ministre  pensait  qu'au  lieu  de  porter 
cette  déclaration  au  parlement,  il  vaudrait  mieux  le 
supprimer,  et  rétablir  les  grands  bailliages.  Un  autre 
examina  s'il  serait  avantageux  de  convoquer  une  as- 
semblée de  notables;  et  donna  de  grands  éloges  à 
l'ancien  plan  de  Galonné.  Les  uns  désiraient  que  la 
fiimille  royale  se  rendît  à  Metz ,  les  autres  qu'elle  ne 
quittât  point  Versailles.  Rien  n'annonçait ,  dans  le 
conseil,  la  présence  d'un  danger  auquel  il  fallût  rapi- 
pidement  pourvoir;  le  départ  de  Necker  semblait 
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avoir  assuré  l'avenir  de  la  France.  Des  hommes  de 
plus  d'expérience  et  de  capacité,  des  hommes  d'un 
autre  caractère  auraient-ils  pu  réussir?  je  ne  le  pense 
pas  :  en  admettant  qu'ils  eussent  comprimé  Paris,  ils 
n'auraient  point  empêché  un  soulèvement  général  en 
France  (i).  Les  Bretons  s'armèrent  à  la  nouvelle  de 
l'exil  de  Necker ,  et  la  garnison  de  Rennes  refusa  d'a- 
gir contre  eux.  Les  Dauphinois  proclamèrent  le  refus 
de  l'impôt ,  si  le  gouvernement  attentait  à  la  libei'të 
des  représentans  de  la  nation.  A  Lyon ,  des  citoyens 
des  trois  ordres  se  réunirent  à  l'Hôtel-de- Ville ,  sous  la 
présidence  des  magistrats  ;  ils  déclarèrent  que  si  l'as- 
semblée  nationale  était  dissoute,  la  perception  de 
tous  les  impots  cesserait.  Ils  prirent  sous  leur  saUue^ 
garde  les  membres  de  V assemblée  nationale;  ils  juré* 
rent  sur  V autel  de  la  patrie  ^  de  défendre  leurs  justes 
droits  avec  le  courage  le  plus  inébranlable  ^  recom^ 
mandant  à  la  France  entière,  les  familles  des  géné^ 
reux  citoyens  qui  se  dévoueraient  pour  elle.  Ce  mou- 
vement se  manifestait,  avec  plus  ou  moins  de  force ^ 
dans  les  diverses  provinces;  il  eût  fait  éclater  la 
guerre  civile ,  et  la  guerre  civile  eût  amené  la  défec- 
tion des  troupes. 

Les  Parisiens. passèrent  la  nuit  dû  12  au  1 3  juillet^ 
dans  d'affreuses  anxiétés.  On  ne  doutait  pas  que,  dès  le 
point  du  jour^  toutes  les  forces  militaires,  dont  on  était  ' 


(i)  A  ceUe  époque ,  Paris  était  loin  d*avoir  sur  les  grandes  proyincei. 
llnflnenceqiiUI  a  maintenant  sur  les  département.  ..»iJ«n 

T*    II.  ^O 
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environne,  fondraient  sur  la  capitale.  Un  péril  plut  im- 
minent encore  la  menaçait.  J'ai  dit  qu'iïn  grand  nom- 
bre de  gens  sans  aveu  y  étaient  amenés  par  la  misère  et 
l'espoir  du  pillage.  L'autorité. donnait  du  travail,  sur 
les  hauteurs  de  Montmartre,  à  vingt  mille  d'entre  eus;} 
et  ce  n'était  guère  que  la  moitié  de  cette  hideuse  popu» 
lation.  Us  se  répandirent,  avec  la  nuit,  dans  les  rueSi 
et  pillèrent  des  boutiques  d'armuriers.  Quelques-uns  de 
ces  furieux  avaient  des  torches,  et  criaient  qu'ils  aK 
laient  mettre  le  feu  aux  hôtels  des  aristocrates.  Guidés 
par  des  contrebandiers,  ils  incendièrent  plusieurs  balv 
rières.  Le  jour  n'arrêta  pas  leurs  criminelles  prouea^ 
ses;  la  confusion  augmentait  par  le  bruit  du  tocsin 
qui  se  fit  d'abord  entendre  dans  quelques  églises,  el 
bientôt  retentit  dans  toutes  à-la-fois.  Dqa  bandits  en** 
valurent  le  riche  couvent  de  St.-Lazare;  ils  fracas^ 
sèrent  les  meubles,  volèrent  et  «enivrèrent:  le  pillage 
durait  depuis  trois  heures,  lorsque  des  gardes  fran* 
çaises  et  des  bourgeois  vinrent  chasser  œs  brigands^ 
Le  garde-meuble  de  la  couronne  fut  dévasté;  et  l'on 
en  vit  sortir  des  gens  en  haillons,  dont  les  uns  étaieitt 
grote^quement  couverts  d'armures  antiques,  dont  Us 
autres  portaient  des  armes  précieuses  par  leur  rU 
çhes^  ou  par  des  souvenirs  historiques  :  un  d'eux 
avait  dans  ses  mains  Tépée  de  Henri  IV  ! 

Les  électeurs,  en  plus  grand  nombre  que  la  veille^ 
s'assemblèrent  de  bonne  heure  à  l'Hôtel -de -Ville 
(i3  juillet).  Us  jugèrent  que  pour  sauver  Paris  de  l'a- 
narchie, il  importait  de  conserver  les  formes  légales  | 


;i 
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autant  que  le  permettaient  des  circonstances  terribles. 
Us  etiYoyèrent  une  députation  à  Flesselles,  prévôt 
des  marchands  y  pour  l'inviter  à  venir  occuper  sa 
place.  Après  quelque  hésitation,  il  se  rendit  à  l'Hôtel^ 
de^Ville,  et  le  peuple  l'applaudit.  Les  officiers  mum<* 
cipaux  reparurent  ;  et ,  après  s'être  concertes  avec  lêê 
électeurs ,  tous  ensemble ,  sur  le  réquisitoire  du  pro^ 
cureur  du  roi  et  de  la  ville,  prirent  un  arrêté  qui  6iÊ^ 
blissait  une  miUce  bourgeoise ,  prescrivait  de  remet* 
tre  toutes  les  armes  aux  districts,  défendait  les  attrou^ 

I 

pemens^  et  nommait  un  comité  permanent,  chargé 
de  la  sûreté  et  de  l'approvisionnement  de  la  capi* 
tale(i). 

Ce  comité,  pour  former  la  milice,  décida  que  chaque 
district  ferait  sur-le-champ  une  liste  de  deux  cents  ci- 
toyens connus  ;  et  ce  nombre  devait  être  augmenté  Àé 


(i)  Pendant  kf  Joun  les  plus  diiiidles  ,  ce  tiomité  exerça  la  principale' 
autorité.  Il  était  ainsi  composé  :  ]e  prévôt  des  marchands,  président >  lf[ 
procureur  du  roi,  quatre  écheTins ,  le  greffier  en  chef |  deux  conseilla, 
de  ville,  un  quartinier,  un  bourgeois  et  vingt-trois  électeurs.  Çeux-idy 
dans  Tordre  de  Jeiir  nomination,  étaient:  ^-^ 

Pf  la  Salle,  éMwr  noble.  -<-  Panehtt,  éleettor  eflci4aiasti<pi<;<A<i^t 
Tassin,  banquier,  —  Delentrei  négociant/—^  Quatras^a,  Aptfiîfl^i') 
—  Bumangin,  médecin,  -—  Giraut,  conseiller  de  ville.  — -  Duclos^da 
Fresnoy,  notaire.  —  Moreaù  de  Saiot-Méry,  conseiller  au  conseil  sup^ 
rieur  de  Saint-Donilngne.  «^  BasMit^des  Issafts,  anden  notaire.  -^  ttyctil^ 
agent  des  troupes  duroi.  -«•  XioGraoA  de  Saint'Acné ,  avocat*  -^  Jaaiff ia|0 
l)ourgeois,  —  Dalavigne,  avocat,  —  Puveyrier ,  avocat.  —  Bertalio ,  ^lif^{) 
teur  ecclésiastique.  —  Boucher,  avocat.  -^  Dussaulx ,  de  l'académie  daa  « 
inscriptions.  —  Perrier.  —  Chig'nard,  procureur.  —  Pérignon,  -*  *   ■  ' 
cooteuU  de  la  Nombre,  baik|iiflr.  —  Ganflh ,  atoeal. 
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manière  à  ce  que  la  garde  bourgeoise  fût,  en  quelques 
jours  y  de  quaranle-huit  mille  hommes.  Il  fallait  un 
moyen  pour  distinguer  parmi  les  gens  armés  ^  ceux  qui 
veillaient  à  la  tranquillité,  et  ceux  qui  voulaient  la  trou- 
bler :  il  fut  décidé  que  la  garde  bourgeoise  porterait 
une  cocarde  bleue  et  rouge ,  aux  couleurs  de  la  ville. 
Quiconque  paraîtrait  en  armes,  sans  avoir  cette  co- 
carde,  ou  la  porterait  sans  être  inscrit  dans  son  dis- 
trict ,  serait  arrêté.  En  même  temps  j  pour  éviter  que 
les  Parisiens  eussent  deux  signes  de  ralliement,  on  fît 
^bparaitre  la  cocarde  verte  :  il  suffit  d'annoncer  que 
cette  couleur  était  celle  du  comte  d'Artois. 

Les  arrêtés  de  l'Hôtel-de-YiUe  étaient  discuta .  ré« 
digés,  transmis,  au  milieu  d'un  effroyable  tumulte. 
Des  milliers  de  voix  criaient  perpétuellement  :  des  ar^ 
mes  !  A  chaque  instant,  il  accourait  des  hommes  e(&- 
rés  :  les  troupes,  disaient-ils,  pénétraient  dans  Paris; 
elles  étaient  dans  tel  faubourg,  dans  telle  rue,  dont 
les  habitans  fuyaient  pour  échapper  au  massacre.  Des 
députations  des  clercs  du  parlement,  de  ceux  du  châ*^ 
telet,  des  élèves  en  chirurgie,  etc.,  venaient  oflfrir 
leurs  services  pour  la  défense  de  la  ville.  Des  gardes 
françaises  demandaient,  au  nom  de  leurs  camarades,  à 
se  réunir  à  la  milice  parisienne.  Les  districts  en- 
voyaient des  députations ,  pour  adhérer  aux  arrêtés 
ou  pour  proposer  de  nouvelles  mesures.  La  place  de 
Grève  était  encombrée  de  voitures,  de  chariots,  de 
bagages,  que  le  peuple  amenait  de  divers  côtés, 
s'emparant  de  tout  ce  qui  lui  paraissait  suspect,  ou 
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utile  à  sa  cause.  Il  ne  laissait  plus  passer  librement 
aux  barrières;  et  les  personnes  dont  le  rang  ou  le  nom 
semblait  annoncer  des  relations  avec  la  cour,  étaient 
amenées  à  l'Hôtel-de- Ville  (i). 

Les  électeurs  ne  pouvaient  trouver  d'appui  que 
dans  la  confiance  publique;  ils  faillirent  à  la  perdre 
par  la  duplicité  de  Flesselles  qui  se  jouait 'd'eux,  et 
qui ,  fatigué  des  bruyantes  demandes  sans  cesse  re*- 
nouvelées  pour  avoir  des  armes  ,  dit  étourdiment 
qu'on  distribuerait  des  fusils ,  qu'un  manufacturier 
s'était  engagé  à  lui  en  livrer  douze  mille  avant  le 
soir.  L'avis  fut  donné  à  tous  les  districts  d'envoyer  des 
commissaires  pour  Irecevoir  ces  armes.  On  juge  quelle 
effervescence  se  manifesta,  quand  le  peuple  se  vit 
trompé  dans  son  attente.  Le  prévôt  des  marchands 
fut  accusé  dé  trahison;  et  pour  détourner  le  péril, 
il  envoya  la  multitude  chercher  des  armes  aux  cou- 
vens  des  célestins  et  des  chartreux.  Flesselles  avait  un 
esprit  léger;  ses  opinions  l'attachaient  au  nouveau 
ministère  y  et  ses  habitudes  d'homme  du  monde  lui 
faisaient  croire  qu'il  suffisait  de  gagner  du  temps ,  en 
abusant  le  peuple. 

Le  Palais-Royal  retentissait  de  motions  sanguinai- 

(i^  De  ce  nombre  furent  le  premier  président  du  parlement,  et  ui| 
conseiller  dont  le  nom  avait  figuré  parmi  ceux  des  hommes  désignés  pour 
le  nouveau  ministère.  Le  comité  les  reçut  avec  tous  les  égards  dus i. des 
magistrats  :  ils  demandèrent  et  on  leur  donna  copie  de  l'arrêté  relatif  ans 
mesures  d'ordre  public.  Des  électeurs  les  reoondubirent  à  leur  voitiiréf  et 
les  firent  escorter  jus(|o'à  letirs  i^étels.  '    '      . 


t  •    *  • 


3lO  LIVRE   IX. 

res.  On  y  placardait  la  mise  à  prix  de  la  tête  du  comte 
d'Artois;  od  y  distribuait  une  liste  do  proscriptioa 
où  se  trouvaient  aussi  les  noms  du  prince  de  Condé, 
du  maréchal  de  Broglie,  du  prince  de  Lambesc,  de 
Besenval,  de  Breteuil,  de  Foulon,  de  Berthier,  etc. 
Des  menaces  atroces  étaient  proférées  contre  la  du* 
chesse  de  Polignac  et  contre  la  reine.  FlesseUeS|  le 
comité,  les  électeurs^  étaient  dénoncés  comme  des 
ennemis  du  peuple ,  qui  n'atteudaient  que  le  moment 
de  livrer  Paris  aux  troupes  éti*angèrè8.  Les  meneurs 
commençaient  à  parler  de  prendre  la  Bastille  :  ils  au* 
raient  été  désespérés  que  le  parti  de  la  cour  eût  cédé 
à  l'ascendant  de  l'assemblée  nationale,  à  l'union  des 
citoyens;  ils  voulaient  l'abattre  par'  un  grand  mou-*- 
vement  populaire  qu'eux  seuls  dirigeraient.  Chaque 
démagogue  s'indignait  en  lui-même,  dq  ne  pas  présb- . 
der  à  l'Hôtel-de-Ville ,  et  de  ne  pas  y  voir  ses  amis  à  la 
place  des  électeurs.  Les  chefs  des  agitateurs  étaient 
Camille  Desmoulins,  Saint-Huruge ,  Danton,  Marat, 
Tintot,  Santerre,  etc.  Les  intrigans  et  les  fanatiques 
exaltfdent  la  populace;  et  des  groupes,  des  rassemble- 
mens  obéissaient  à  leur  impulsion.  Dans  quelques  . 
quartiers ,  on  entendit  les  cris  de  P^içe  le  duc  d^Or" 
léans  !  vwe  le  lieutenant  général  du  royaume  !  Mais 
les  bandes  qui  poussaient  ces  clameurs  étaient  si  peu 
nombreuses,  et  trouvaient  si  peu  d  échos,  qu'évidem- 
ment le  prince  n'avait,  dans  la  capitale,  qu'un  très 
faible  parti. 

Le  projet  d'attaquer  la  BastiUe  n'eut,  dans  la  jour- 
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nëe'du  t3,  que  fort  peu  de  partisans.  Presque  tous 
les  électeurs 9  presque  tous  les  hommes  sensés  ne  ju- 
geaient ni  utile,  ni  possible  de  prendre  cette  forte- 
resse. On  devait  croire  qu'elle  opposerait  une  résis» 
tance  vigoureuse;  et  Tartillerie  de  ses  remparts  suffi- 
sait pour  porter  le  carnage  parmi  les  assaillans.  L'at-^ 
taque  donnerait  aux  chefs  des  corps  qui  menaçaient 
Paris ,  un  grand  moyen  d'arrêter  la  défection  de  leurs 
troupes  )  en  excitant  Famour-propre  militaire  ,  et 
pourrait  décider  l'invasion  de  la  capitale.  Si  l'on  pen- 
sait que  la  victoire  fôt  possible ,  devait*ôn  en  courir 
les  dangers ,  lorsque  la  fermeté  de  l'assemblée  natio- 
nale, Tattitude  des  Parisiens,  l'indiscipline  qui  ga« 
gnaii  les  ti*oupes,  assuraient  que  bientôt  le  bon  et 
faible  Louis  XYI  serait  amené  à  chauger  de  résolu»* 
tion?  Les  électeurs  voulaient  défendre  la  libellé  J 
mais  ils  ne  voulaient  ni  renverse!^,  ni  avilir  l'autorité 
royale.  Si  Ton  sortait  de  ces  jours  de  crise,  en  agis-* 
sant  avec  prudence,  les  malheurs  publics  seraient 
bientôt  réparés  ;  mais  si  Ton  s'abandonnait  à  la  vio- 
lence, si  l'on  engageait  un  combat,  la  défaite  livrait 
Paris  à  de  terribles  représailles ,  et  la  victoire  l'expo- 
sait à  tomber  sous  le  joug  des  plus  effrénés  démocra- 
tes. Tels  étaient  les  motifs  qui  portaient  les  meilleur» 
citoyens  à  repousser  l'idée  d'assiéger  la  Bastille. 

Le  i3  juillet,  tous  les  membres  de  l'assemblée  na-* 
tionale,  quelles  que  fussent  leurs  opinions,  se  ren«, 
dirent  à  leur  poste.  La  plupart  montraient  one  tm» 
tesse  calme  ;  les  plu^  ardens  laissaient  percer  une  in- 
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dignation  qu'ils  s'efforçaient  de  contenir,  et  les  parti- 
sans  de  la  cour  essayaient  de  déguiser  leur  espoir.  Les 
hommes  modérés  furent  les  premiers  à  prendre  la 
parole.  Mounier,  en  reconnaissant  au  monarque  le 
droit  de  choisir  les  ministres ,  demanda  si  l'assemblée 
pourrait,  sans  trahir  ses  devoirs ,  ne  pas  avertir  le  roi 
des  dangers  que  ses  conseillers  attiraient  sur  la  Fran* 
ce  :  il  pensa  que  la  représentation  nationale  devait 
solliciter  le  rappel  des  anciens  ministres  (i),  et  dé- 
clarer qu'elle  ne  pouvait  accorder  aucune  confiance  à 
leurs  successeurs,  qui  apportaient  avec  eux  la  banque- 
route et  la  guerre  civile.  Il  conjura  ses  collègues  de 
ne  point  se  laisser  détourner  des  travaux  de  la  con« 
stitution  y  et  de  s'y  livrer  avec  tout  le  calme  qu'exige 
la  création  de  lois  durables.  Lally-Tollendal,  dont 
l'amitié  pour  Necker  était  connue,  s'avança  le  front 
chargé  de  tristesse;  il  fit  l'éloge  de  ce  ministre;  et  son 
éloquence,  toute  de  sentiment,  émut  l'assemblée.  Un 


(i)  Montmorin ,  Saint*Priest  el  La  Luzerne,  après  le  départ  de  l!7ecker, 
prévinrent  leur  renvoi  ^  en  donnant  leur  démission.  Excepté  Barentîn  qui 
conserva  les  sceaux ,  tous  les  ministres  furent  changés.  Cependant ,  on  n\ 
pas  de  liste  complète  et  authentique  des  membres  du  nouveau  ministère* 
Les  évènemens  se  pressèrent  avec  tant  de  rapidité,  qu'il  reste  quelque  incer- 
titude sur  la  composition  de  ce  cabinet ,  dont  Texistençe  fut  si  courte. 
Breteuil  était  chef  du  conseil  des  finances,  et  principal  ministre,  au  moios 
par  le  fait  ;  La  Galaizière,  contrôleur  général;  le  maréchal  de  Broglie, 
ministre  de  la  guerre;  Foulon ,  chargé  du  contentieux  de  ce  mitaistère.  Lu 
Porte  passait  pour  être  ministre  de  la  maison  du  roi  ;  mais ,  peu  de  jours 
après,. il  réclama  publiquement  et  dit  qu'il  n*avait  pas  été  nommé.  On 
citait  différons  noms  pour  les  affaires  étrangères  et  pour  la  marine. 
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autre  député  de  la  noblesse,  le  comte  de  Virieii,,  dit 
que  dans  le  péril  de  la  France ,  tous  les  ordres  de* 
vaient  s'unir  étroitement;  et  il  les  pressa  de  consacrer 
ensemble,  par  un  serment,  les  arrêtés  qu'une  partie 
de  l'assemblée  avait  pris,  les  17  et  ao  juin.  Des  ac- 
clamations lui  répondirent  :  plusieurs  membres  de  la 
majorité  de  la  noblesse  adoptèrent  sa  proposition; 
aucun  ne  se  levant  pour  la  combattre ,  Mathieu  de 
Montmorency  s'écria  que  l'adhésion  était  unanime. 
Ceux  qui  auraient  pu  réclamer,  gardèrent  le  silence; 
ils  ne  voulurent  pas ,  au  milieu  des  dangers  publics , 
jeter  de  nouveaux  troubles  dans  l'assemblée.  Quelques 
phrases  de  Clermont-Tonnerre  excitèrent  un  puissant 
intérêt.  U  peignit^en  traits  rapides ,  la  situation  de  U 
capitale  :  <k  Les  troupes,  dit^il,  y  présentent  deux 
spectacles  également  effrayans  :  des  Français  indisci* 
plinés  qui  ne  sont  dans  la  main  de  personne,  et  des 
Français  disciplinés  qui  sont  dans  la  main  du  despo* 
tisme.  »  On  applaudit  à  plusieurs  reprises  ces  mots  : 
«  La  constitution  sera  ou  nous  ne  serons  plus.  »  Gré* 
goire  lança,  contre  les  courtisans,  des  accusations 
pleines  de  virulence;  et  l'archevêque  de  Vienne  eut  la 
douleur  d'être  interrompu  par  des  murmures,  tandis 
qu'il  rappelait,  avec  dignité,  que  jamais  des  paroles 
violentes  ne  doivent  sortir  de  la  bouche  d'un,  prêtre. 
L'assemblée  demanda  au  roi,, par  une  députationy 
de  ramener  la  tranquillité  dans  la  capitale,  en- éloî* 
gnant  les  troupes ,  et  en  établissant  une  garde  boiMN 
geoise;  elle,  ne  lui  déguisait  point  que  la  priiu»jp«fo 


3l4  UVRE  IX. 

cause  des  malheurs  publics ,  était  le  changement  de 
ministres  :  elle  lui  offrait,  si  sa  réponse  était  favora^ 
ble,  d'envoyer  dos  députés  à  Paris ,  pour  porter  cette 
heureuse  nouvelle,  et  pour  contribuer  à  rétablir  la  paix. 

Lorsque  l'orateur  de  la  députation  prononça  le  mot 
Rassemblée  nationale ,  le  roi  l'interrompit  brusque- 
ment et  dit  :  les  états  généraux.  Sa  réponse  aux  de- 
mandes qui  lui  étaient  présentées  fîit  sévère.  «  Ja 
vous  ai  déjà  &it  connaître  mes  intentions  sur  les  me^ 
sures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  pren- 
dre t  c'est  à  moi  seul  à  juger  de  leur  nécessité;  et  Je 
ne  puis,  à  cet  égard,  apporter  aucun  changement.  »  Il 
ajouta  que  l'étendue  de  la  capitale  ne  permetlait  paa 
d'en  confier  la  surveillance  à  une^rde  bourgeoise. 
Quant  à  l'envoi  d'une  députation  à  Paris  :  «  Votre 
présence,  dit*il,  n'y  ferait  aucun  bien;  et  elle  est  né- 
cessaire ici  pour  accélérer  les  travaux,  dont  je  ne  c6ë« 
serai  de  vous  recommander  la  suite.  » 

Cette  réponse  blessa  profondément  le  plus  grand 
nombre  des  députés.  La  Fayette  demanda  qu'on  fît 
peser  sur  les  hommes  qui  trompaient  le  roi ,  la  respon* 
sabilité  de  leurs  actes  ;  et  l'arrêté  suivant  fut  adopté* 

flc  L'assemblée  nationale ,  interprète  de  la  nation , 
déclare  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministre^ 
qui  viennent  d'être  éloignés ,  emportent  avec  eux  sod 
estime  et  ses  regrets; 

a  Déclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut 
entraîner  la  réponse  du  roi ,  elle  ne  cessera  d'insistel* 
sur  ji'éloigpement  des  troupes  extraordinairemeat  raa* 
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semblées  près  de  Paris  et  de  Versailles ,  et  sur  Véta** 
blissement  des  gardes  bourgeoises  ; 

«  Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'inter*» 
médiairé  entre  le  roi  et  rassemblée  nations^le; 

a  Déclare  que  les  ministres  et  lès  agens  civils  et 
militaires  de  rautorité,  sont  responsables  de  toute 
entreprise  contraire  aux  droits  de  la  nation ,  et  aux 
décrets  de  cette  assemblée  ; 

«  Déclare  que  les  ministres  actuels  ^  et  les  conseil* 
1ers  de  S.  M. ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent 
être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont 
personnellement  responsables  des  malheurs  présens, 
et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre,  i» 

L'assemblée  décréta  qu'elle  resterait  en  permanent 
ce,  afin  d'être  plus  tôt  instruite  des  évènemens,  ût  de 
prendre  sans  retard  les  mesures  qui  seraient  nécessaî» 
res.  Ces  motifs  étaient  réels,  mais  n'étaient  pas  les 
seuls.  Beaucoup  de  députés  avaient  reçu  des  avis  alar« 
mans,  et  l'opinion  générale  était  qu'il  y  aurait  des 
arrestations  dans  la  nuit;  les  députés  menacés  jugé» 
rent  que  leur  plus  ^ûr  asile  était  dans  rassemblée 
nationale  en  séance. 

L'archevêque  de  Vienne  à  qui  son  grand  àga  ne 
permettait  plus  de  soutenir  des  fatigues  prolongées  ^ 
et  qui  cependant  ne  voulait  point  se  démettre  de  k 
présidence  dans  de  pareils  momens  f  demanda  qu'ôs 
iit  choix  d'un  vice^présîdent  t  l'assemblée  nomma  Ia 
Fayette. 

La  nuit  M4&it  pas  aussi  onlf éuse,  pour  k  mfit^ 
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qu'on  devait  le  redouter.  Toutes  les  rues  étaient  illu« 
min^y  pour  rendre  la  surveillance  moins  difficile. 
Des  patrouilles  de  la  garde  bourgeoise,  d'autres  for- 
mées de  gardes  françaises  désarmèrent  des  bandits  et 
prévinrent  de  nombreux  désordres;  mais  le  tumulte 
et  la  confusion  recommencèrent  avec  le  jour  (i 4  juil- 
let). Une  affiche  du  comité  permanent  indiqua  un 
point  de  Paris  où  il  offrait  des  travaux  à  tous  les  ou- 
vriers qui  ne  pourraient  s'en  procurer,  et  enjoignit 
aux  cfiefs  des  corporations  de  maintenir  dans  l'ordre 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  sous  leur  surveillance. 
Mais,  une  foule  prodigieuse  faisait  retentir  de  cla- 
meurs lllôtel-de-yille;  et,  de  moment  en  moment, 
des  hommes  hors  d'haleine  venaient  renouveler  l'an- 
nonce de  l'arrivée  des  troupes  et  de  l'attaque  des  fau- 
bourgs. Plusieurs  de  ces  hommes  n'éprouvaient  pas 
des  alarmes  réelles;  il  y  avait  parmi  eux  des  émis- 
saires du  Palais-Royal ,  chargés  de  tout  tenter  pour 
efirayer  les  électeurs,  dont  la  place  eût  été  bientôt 
remplie ,  si  l'on  eût  réussi  à  les  éloigner.  Le  comité 
rappela,  dans  une  proclamation ,  la  première  réponse 
que  le  roi  avait  faite  pour  rassurer  l'assemblée  na* 
tionale  sur  la  destination  des  forces  militaires;  il  dé* 
clara  que  si  des  régi  mens  apportaient  la  dévastation 
dans  Paris ,  ce  ne  pourrait  être  que  par  l'ordre  de 
chefs  traîtres  au  roi  et  à  la  patrie ,  et  que  les  citoyens 
opposeraient  une  défense  légitime  à  une  agression, 
criminelle.  L'ordre  fut  donné  à  tous  les  districts  de 
d^ver  les  rues,  d'élever  des  barricades,  et  d'em- 
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ployer  tous  les  moyens  de  résistance  que  pourraient 
suggérer  le  zèle  et  le  patriotisme. 

Les  gens  que  Flesselles  avait  trompés  revenaient 
furieux  de  leurs  vaines  recherches.  Le  comité  informé 
qu'un  dépôt  considérable  de  fusils  existait  aux  Inva- 
lides y  envoya  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  de* 
mander  au  gouverneur  les  armes  qui  lui  étaient  con« 
fiées.  Tandis  que  ce  magistrat  négociait,  la  multitude 
envahit  Thôlel  des  invalides;  et  bientôt ,  trente  mille 
fusils  qui  devaient  armer  la  garde  bourgeoise,  furent 
dispersés  dans  des  mains  inconnues.  Les  régimens 
campés  au  Champ-de-Mars  ne  firent  aucun  mouve» 
ment.  Depuis  vingt-quatre  heures ,  beaucoup  de  sol- 
dats venaient  se  réunir  au  peuple;  et  les  chefs  de 
corps  déclarèrent  à  Besenval  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
répondre  de  leurs  troupes. 

De  bonne  heure,  le  cri  à  la  Bastille  ,  s'était  fait 
entendre  datas  plusieurs  quartiers ,  et  les  orateurs  du 
Palais- Royal  excitaient  les  groupes  à  se  porter  contre 
cette  forteresse.  De  bonne  heure  également ,  les  élec* 
teurs  avaient  envoyé  des  députés  au  gouverneur  de 
la  Bastille  (de  Launey),  pour  lui  demander  de  faire 
retirer  les  canons  dont  la  vue  irritait  le  peuple;  et 
pour  l'assurer  que ,  s'il  promettait  de  ne  point  corn* 
mettre  d'hostilité,  les  Parisiens  ne  tenteraient  aucune 
entreprise  contre  lui.  Il  fallut  longtemps  à  la  d^ii* 

tation  pour  revenir  à  travers  les  flots  de  peuple  qui 

• 

remplissaient  les  rues  ;  enfin,  elle  apprit  au  comité  que 
le  gouverneur  donnait  sa  parole  de  ne  point  &ire  Ai|^ . 
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à  moins  qu'il  n  y  lût  contraint  pour  sa  dëfisase.  Lds 
électeurs  arrêtèrent  que  cette  réponse  serait,  sans  re« 
tard,  annoncée  à  la  capitale.  Déjà  plusieurs  d'entre  eux 
étaient  sur  le  perron  de  r^Iôtel-de-Ville ,  pour  lire  U 
proclamation ,  et  le  trompette  allait  sonner ,  quand 
un  coup  de  canon  se  fit  entendre  du  côté  de  la  Baè* 
tille.  Bientôt  une  foule  considérable  se  prééipita  siW: 
la  place  de  Grève,  en  poussant  le  cri  de  trahison. 

L'explication  donnée  de  ce  grand  mouvemeat  fol 
que  des  citoyens  s'étaient  approchés  de  la  Bastille  pour: 
demander  des  armes  au  commandant,  que  oelui^d 
ayant  fiiit  baisser  le  pont^leris ,  ces  citoyens  étaient 
entrés  sans  défiance,  et  qu'alors  il  avait  £iit  televeti. 
le  pont  et  tirer  sur  jeux.  Quelque  absurde  que  fût  M 
récit,  il. a  longtemps  été  répété.  Les  faits  sont  faciles 
à  rétablir.  Depuis  le  matin ,  une  foide  toujours  orois* 
santé  se  portait  aux  environs  de  la  Bastille  ;  des  cotqps 
de  fusils  étaient  tirés  de  loin  contre  le  fort ,  sans  que 
la  garnison ,  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre ,  parût  f 
faire  attention  ;  mais  un  groupe  s'approcha*  du  pr»Pi 
mier  pont  et  fit  feu  ;  alors,  un  coup  de  canon  partît 
des  remparts. 

Le  comité  tenta  d'arrêter  l'effusion  du  sang  qit*U: 
n'avait  pu  prévenir  :  il  envoya  une  nouvelle  dépiiK. 
tation  au  gouverneur ,  pour  le  déterminer  à  recevoir, 
un  détachement  de  milice  bourgeoise  qui  garderait* 
la  Bastille,  de  concert  avec  la  garnison;  œs  foroee- 
réunies  seraient  sous  les  ordres  de  la  ville.  .  i 

Les  scènes  de  tumulte  se  succédaient  sans  iat/9f9^ 
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ruptioa  autour  des  électeurs.  La  députation  ne  repa- 
raissant point,  on  craignit  avec  raison  qu'il  île  lui 
eût  pas  été  possible  de  se'  faire  reconnaître.  Une  autre 
partit,  précédée  d'un  tambour  et  d'un  drapeau  :  elle 
eut  un  moment  d'espérance^  Des  soldats,  rangés  sur 
la  plate-forme,  l'aperçurent  et  firent  des  signes  de 
paix  j  en  agitant  leurs  chapeaux ,  en  renversant  leuit 
armes;  et,  sur  le  point  où  se  trouvaient  les  députés, 
le  peuple  cédait  à  l'invitation  de  s'éloigner;  mais  les 
signes  pacifiques  cessèrent,  et  le  feu  recommença.  Le 
peuple  aussitôt  accusa  de  trahison  les  envoyés;  et 
plusieurs  furent  maltraités,  tandis  que  le  feu  de  la 
place  faisait  tomber  des  hommes  à  leurs  côtés.  Aprè^ 
de  vains  efforts,  ils  se  retirèrent,  l'âme  navrée  de. 
leur  impuissance  à  prévenir  des  désastres. 

Un  rassemblement  nombreux,  mais  mal  armé^ 
sans  chefs  et  sans  expérience,  n^avait  aucun  inoyeii 
de  forcer  la  Bastille.  Il  est  constant  que,  de  toutes  les 
balles  tirées  dans  la  journée  par  la  multitude,  utië 
seule  atteignit  un  des  soldats  de  la  garnison.  Mais  l|i 
scène  allait  changer.  Les  députés ,  en  retournant  à 
l'Hôtel-de-Yille,  rencontrèrent  deux  troupes  qui  tûàt^ 
chaient  ensemble;  l'une  d'environ  3ûo  gardés  fran- 
çaises ,  ayant  à  leur  tête  Êlie,  ancien  officier  au  ré|^ 
ment  de  la  reine;  l'autre,  d'un  nombre  à-pei^près 
égal  de  bourgeois  et  d'ouvriers ,  cemmandés  |iar  HUl^ 
lin  :  ces  troupes  avaieùt  du  canon;  elles  allaient  assï^* 
ger  la  Bastille  (i).  .  .  r  .«  jb 

(  i)  Les  hommes  qui  les  a^aiôit  rassemblées  et  qui  leé  MgMiâf  Vè 
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Des  bruits  de  trahison  étaient  répandus  dans  le 
peuple;  on  ne  passait  plus  sur  la  place  de  Grève, 
sans  entendre  des  menaces  d'incendier  THôtel-de- 
Yille  et  d'égorger  les  électeurs.  Des  furieux  entou* 
raient  le  comité  permanent ,  et  lui  demandaient,  à 
grands  cris,  do  donner  l'ordre  d'attaquer  la  Bastille. 
Le  comité  ne  céda  point;  il  chargea  deux  électeurs  de 
se  rendre  à  rassemblée  nationale,  pour  lui  exposer 
Tétat  où  se  trouvait  Paris ,  et  pour  la  supplier  d'avi- 
ser, dans  sa  sagesse,  aux  moyens  de  détourner  les  hor* 
reurs  de  la  guerre  civile  (i). 

Un  homme  demi-mort  de  frayeur  fut  amené  par 

talent  point  des  émissaires  du  Palais-Royal.  Ces  hommes  étaient  ou  avaient 
été  militaires  ;  ils  aimaient  la  cause  du  tiers  état ,  ils  voyaient  s'engager  im 
combat  très  inégal ,  puisque  le  canon  de  la  Bastille  pouvait  écraser  la  nnlti- 
tude;  excités  par  un  sentiment  belliqueux,  naturel  à  des  soldats  qui  en- 
tendent  le  bruit  des  armes ,  ils  résolurent  de  marcher  contre  la  fortereaie. 
Le  chevalier  de  Saudray,  commandant  en  second  de  la  milice  bourgeoise , 
leur  donna,  sans  y  être  autorisé,  duq  des  canons  enlevés  aux  invalides. 
Une  preuve  positive  que  les  chefs  de  cette  hasardeuse  entreprise  n'étaient 
point  des  agens  de  clubs,  c'est  qu'après  la  victoire,  ils  n'allèrent  pas  an 
Palais-Eoyal  et  se  rallièrent  aux  électeurs. 

(x)  Les  procès  verbaux  des  électeurs  réunis  à  THôtel^e-YiHe,  sont  nn 
document  très  précieux  pour  Thistoire  de  cette  époque.  Bertrand  de  Mol- 
leville  dit  qu'il  faut  les  lire  avec  défiance ,  parce  qu'ils  n'ont  été  rédigés 
que  plusieurs  mob  après  les  évènemens.  Cette  circonstance  ne  doit  pas 
être  oubliée;  mais  il  est  des  faits  dont  elle  concourt  à  prouver  Texactitude. 

Ces  procès  verbaux  furent  discutés  et  approuvés  do  aa  février ,  1790, 
an  ag  mars  suivant.  On  célébrait  alors  la  prise  de  la  Bastille ,  comme  Té* 
nettement  qui  avait  sauvé  la  France  et  fondé  la  liberté  :  les  électeurs  sont 
par  conséquent  très  croyables ,  lorsqu'il  résulte  de  leurs  récits  que  le  co- 
ûté permanent  résista  toujours  aux  hommes  qui  voulaient  prendre  de 
nve  forée  la  Bastille. 
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une  patrouille;  on  avait  trouvé  sur  lui  un  billet  que 
Besenval  envoyait  à  de  Launey,  pour  lui  ordonner 
de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  La  lecture  de 
ce  billet  mit  le  comble  à  la  fureur  populaire;  des  im- 
précations étaient  adressées  à  Flesselles,  à  tout  le 
comité.  Un  vieillard  s'écria  :  Que  faisons-nous  açec 
ces  traîtres?  Marchons  à  la  Bastillel  La  foule  se  pré- 
cipita sur  ses  pas  ;  il  ne  resta  plus  que  le  comité. 
Après  quelques  momens  passés  dans  une  effrayante 
solitude,  un  homme  parut  à  la  porte  de  la  salle  et 
dit  :  La  Grei^e  frémit  de  rage  ;  partez  ou  vous  êtes 
perdus;  il  s'enfuit.  Les  électeurs  restèrent,  mais  dans 
une  horrible  anxiété.  Une  nouvelle  foule  ne  tarda 
pas  à  les  entourer ,  demandant  toujours  l'ordre  d'at- 
taquer la  Bastille.  Une  députation  plus  nombreuse 
que  toutes  les  précédentes  allait  être  envoyée  au 
gouverneur  y  lorsqu'on  entendit  dans  le  lointain  un 
bruit  extraordinaire,  une  espèce  de  mugissement  qui, 
en  approchant,  devint  semblable  au  fracas  de  la  tem- 
pête; c'était  le  bruit  de  vingt  mille  voix  qui  criaient  : 
La  Bastille  est  prise  l 

Cette  forteresse  venait  de  céder  à  l'audace  des 
hommes  commandés  par  Élie  et  par  HuUin.  L'esprit 
de  parti  seul  a  pu  dire  qu'une  grande  intrépidité 
n'était  pas  nécessaire  au  succès.  Une  preuve  du  con- 
traire, c'est  que  près  du  tiers  des  assiégeans  fut  tué 
ou  blessé  (i).  Il  fallait  d'autant  plus  de  courage,  que 

(x)  Le  tableau  dressé,  par  les  commissaires  de  la  commune',  dans  les 

T.  iK  ai 
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ceux  qui  se  clëvouaient  devaient  compter  sur  une  rë* 
sîstancc  plus  longue  et  plus  terrible.  De  Launey  n'a- 
vait que  deux  cents  hommes  suisses  ou  invalides, 
mais  de  puissantes  murailles  protégeaient  sa  faible 
garnison  ;  ses  munitions  de  guerre  étaient  considé» 
rablcs,  la  famine  seule  pouvait  le  contraindre  à  se 
rendre;  il  avait  peu  de  vivres,  mais  il  en  avait  pour 
plusieurs  jours.  Des  détails  circonstanciés  sur  la  prise 
de  la  Bastille,  sont  impossibles  à  donner  ;  les  récits  vâ- 
l*ient  et  se  contredisent.  Lo  premier  pont-^levis  tomba 
tout-à-coup  :  les  uns  prétendent  que  ce  fut  par  l'ingë*- 
nicuse  audace  d'un  garde  française  nomméTournay; 
d'autres  que  ce  fut  par  la  trahison  d'un  soldat  du  fort, 
d'autres  que  ce  fut  lefTet  d'un  coup  de  canon  dirigé 
par  un  heureux  liasard.  T^s  assicgeans  se  précipita 
rent  dans  la  première  cour;  ils  y  traînèrent  du  canon 
et  continuèrent  l'attaque.  De  Launey  avait  perdu  la 

premiers  jours  du  mois  d'août  y  donue  les  ehinres  suivans  : 

Morts  sur  la  place 83 

Morts  des  suites  de  leurs  blessures.  ...  z5 

Blessés 60 

Estropiés 1 3 

Vainqueurs  qui  n'ont  («as  été  blessés.    .     .  654 

Total 825 

Ce  nombre  est  exagéré;  les  sollicitations  et  les  menaces  avaient  fait 
grossir  la  liste  des  vainqueurs.  Ceux-ci  réclamèrent;  ot  dans  un  Mémoire 
présenté  à  la  commune  par  HuUin,  au  nom  de  ses  camarades  (7  août),  ils 
■^indignent  de  trouver  inscrits  parmi  les  combattans  ^  des  gens  qui  n*ont 
paru  le  14  juillet  que  pour  souiller  cette  journée  par  des  crimes.  «  Nous 
avons  la  certitude ,  disent-ils ,  que  plusieurs  ont  déjà  reçu  comme  le  prix 
de  la  gloire ,  la  récompense  de  rhomicide.  » 
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tête,  même  avant  le  commencement  de  l'action.  Be- 
senval  qui  le  jugeait  un  homme  faible,  avait  demandé 
un  autre  gouverneur;  mais  le  maréchal  de  Broglie 
avait  répondu  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  priver  cet 
officier  dé  sa  place.  En  voyai^t  les  progrès  des  assail- 
lans,  de  Launey,  hors  de  lui-même,  voulut  mettre 
le  feu  aux  poudres;  un  de  ses  sous  officiers  ^  nommé 
Béquard ,  employa  la  force  pour  l'empêcher  de  com- 
mettre cet  acte  de  désespoir.  Il  consentit  à  capituler , 
mais  ce  fut  un  militaire  suisse  qui  s'occupa  des  con- 
ditions. La  demande  de  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre  ayant  été  refusée,  il  ne  fut  question  que 
d'assurer  la  vie  à  ceux  qui  se  rendaient;  et  la  capitu- 
lation fut  acceptée  par  Élie,  foi  d^ officier.  Une  mul- 
titude furieuse  inonda  la  Bastille ,  et  voulut  que  les 
prisonniers  fuss)ent  conduits  à  l'Hotel-de- Ville.  Élie, 
Hullin  et  d'autres  chefs  des  vainqueurs,  prirent  de 
Launey  sous  leur  garde;  ils  l'environnaient  et  s'épui- 
saient en  efforts  pour  détourner  les  coups  que  lui 
portait  une  populace  en  délire.  Les  héros  de  cette 
journée  ne  trouvaient  ni  respect,  ni  confiance,  dans 
des  misérables  qui  n'avaient  point  partagé  leurs  pér 
rils.  Arrivés  à  la  place  de  Grève,  de  Launey  leur  fut 
arraché.  Hullin ,  dont  la  haute  taille  et  la  vigueur  se- 
condaient le  courage,  lutta  vainement  et  fut  terrassé. 
Quand  il  se  releva,  il  vit  la  tête  de  De  Launey  sur  une 
pique  ;  les  assassins  la  portaient  en  trophée  au  Palais- 
Royal. 

Le  major  de  la  Bastille,  De  Losmes  de  Salbrai,  fui 


ï' 
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dans  Paris  ^  et  se  mirent  en  marche.  Deux  ou  trois 
cents  misérables,  qui  nëtaicnt  pas  tous  en  haillons, 
suivaient  ces  têtes  élevées  en  l'air  sur  des  piques. 
Parmi  ces  exécrables  trophées,  on  voyait  une  main 
coupée  à  un  cadavre;  c'était  celle  de  Béquard,  c'était 
la  main  qui  avait  empêché  deLauney  de  faire  sauter 
la  Bastille  et  d'écraser  tout  un  quartier  de  la  capitale. 
Cette  bande  sanguinaire  rencontra,  près  du  Pont- 
Neuf,  un  cortège  différent  qui  venait  du  fa.ibourg 
Saint-Antoine;  elle  fit  volte-face,  le  précéda  et  rentra 
dans  la  rue  Saint-Honoré.  Bientôt  parurent  à  sa 
suite  des  fiacres  remplis,  garnis  d'hommes  et  de  fem- 
mes jusque  sur  l'impériale.  Des  ouvriers  traînaient- 
dés  canons  descendus  des  tours  de  la  Bastille.  Quel- 
ques gardes  françaises  ,  assis  ou  debout  sur  des  es- 
pèces d'estrades,  étaient  portés  par  de  vigoureux  forts 
de  la  halle.  On  remarquait  un  malheureux  aux  re- 
gards effarés,  dont  la  captivité  venait  de  cesser,  et 
qui  semblait  douter  s'il  veillait  (i).  Les  sensations  les 
plus  diverses,  les  plus  opposées ,  se  succédaient  dans 
les  nombreux  spectateurs  de  cette  fête  sauvage  et 
martiale.  L'horreur  qu'excitait  la  vue  des  têtes  san- 
glantes semblait  se  dissiper,  lorsqu'elles  s'éloignaient. 

(i)  Quaud  la  Bastille  fut  prise ,  il  y  ayait  sept  prisonniers.  Quatre 
étaient  accusés  d^avoir  fait  de  fausses  lettres  de  change.  Un  cinquièBie 
avait  été  arrêté  sur  la  demande  de  ton  père,  pour  des  désordres  de  jeu» 
nesse.  On  ignore  les  délits  imputés  aux  deux  autres  ;  ils  étaient  en  dés 
mence.  L*im  liabitait  depuis  trente  ans  la  Bastille ,  et  il  avait  passé  dix 
ans  aux  îles  Sainte-Margueiite. 
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Les  cris  de  joie  dans  la  rue ,  les  applaudissemeos  aqx 
croisées  saluaient  les  vainqueurs  y  et  des  femmes  leur 
jetaient  des  fleurs  et  des  rubans. 

Les  communications  entre  la  capitale  et  Versailles 
étaient  prescjue  entièrement  interrompues ,  par  les 
ordres  du  ministère.  A  Versailles ,  le  peuple  contenu 
par  la  présence  des  troupes  j  ne  laissait  voir  qu'une 
sombre  tristesse  ;  il  errait  silencieusement  dans  les 
rues ,  ou  se  portait  aux  environs  de  la  salle  des  dépu- 
tés. L'assemblée  nationale  poursuivait  ses  travaux,  et 
discutait  les  moyens  de  hâter  l'époque  où  la  France 
recevrait  une  constitution.  Quelques  membres  pro^ 
posaient  de  se  borner  à  poser  les  bases  indiquées  par 
les  cabiers,  et  de  remettre  l'achèvement  de  ce  grand 
ouvrage  à  des  jours  moins  orageux.  La  majorité  vou- 
lut davantage;  et  jugeant  qu'une  constitution  ne  peut 
être  faite  ou  du  moins  préparée  que  par  un  petit 
nombre  d'hommes,  on  nomma  un  comité  de  huit 
membres  (i).  La  journée  s'écoulait ,  sans  faire  cesser 
l'anxiété  sur  la  situation  de  Paris  ;  Mirabeau  demanda 
que  l'assemblée  suspendît  ses  travaux  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  obtenu  le  renvoi  des  troupes  ;  mais  cette 
proposition  fut  rejetée  comme  contraire  aux  devoirs 
des  représentans  de  la  nation.  Le  vicomte  de  Noailles 
arrivant  de  Paris  y  annonça  le  pillage  des  Invalides , 
l'effervescence  du  peuple  autour  de  la  Bastille^  et  dit 


(i]  L'archevêque  de  Bordeaux,  Tévéque  d*Autun,  Lally-Tollen dal 
demMNilrTiMiDtfTe,  l|ounltr»  S'^^'è»,  Le  Cbapelier  et  Bergaase* 
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que  dtijà  le  sang  avait  coulé.  Ua  sentiment  dou- 
loureux saisit  rassemblée;  elle  envoya  au  roi  une  de- 
putatioii  de  cinquante  membres  j  et  resta  quelques 
momeus  piongiic  dans  un  morne  silence.  La  discus- 
sion s'ouvrait  sur  les  moyens  de  rétablir  les  commu- 
nications avec  la  capitale,  lorsque  les  deux  envoyés 
du  comité  permanent ,  parvenus  avec  peine  à  Ver- 
sailles, demandèrent  à  l'tre  introduits.  Un  intérêt  in- 
quiet fut  vivement  excité  par  la  présence  de  ces  té- 
moins des  troubles  de  Paris.  Leur  physionomie,  ainsi 
que  leur  langage,  attestait  la  gravité  des  circonstan« 
ces;  ils  dirent  les  efforts  des  électeurs  pour  maintenir 
Tordre ,  Texaltation  menaçante  du  peuple,  et  dépo- 
sèrent sur  le  bureau  l'arrêté  qui  suppliait  l'assemblée 
nationale  de  détourner  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile. Il  fut  décidé  par  acclamation  qu'une  nouvelle 
députation  se  rendrait  sur-le-champ  près  du  roi.  La 
première  revint;  elle  apportait  une  réponse  évasive. 
Le  roi  disait  qu'il  avait  donné  l'ordre  aux  troupes 
campées  au  Champ-de-Mars  de  s'écarter  de  Paris  : 
en  le  faisant  parler  ainsi,  les  ministres  jouaient  sur 
les  mots  ;  cet  ordre  n'avait  pour  but  que  d'envoyer 
les  régimeus  du  Champ-de-Mars  à  une  distance  oii  la 
défection  fût  moins  à  craindre.  Un  député,  le  baron 
de  Wimpfen ,  vint  annoncer  la  prise  de  la  Bastille;  il 
avait  couru  des  dangers;  arrêté  et  conduit  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  il  avait  vu  un  cadavre  décapité,  qu'on  lui 
avait  dit  être  celui  du  marquis  de  Launey.  La  se- 
conde députation  apporta  cette  réponse  verbale  du 
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roi  :  «  Vous  déchirez  de  plus  en  plus  mon  cœur  par 
le  récit  que  vous  me  faites  des  malheurs  de  Paris.  U 
est  impossible  de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été 
donnés  aux  troupes  en  soient  la  cause.  Vous  savez  la 
réponse  que  j^ai  faite  à  votre  précédente  députation  ; 
je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  »  L'impression  produite  par 
la  première  phrase  fut  effacée  par  les  dernières.  Mi- 
rabeau rappela  la  terrible  responsabilité  que  l'arrêté 
de  la  veille  faisait  peser  sur  les  minisires,  et  demanda 
qu'ils  fussent  appelés  à  la  barre.  Beaucoup  de  voix 
insistaient  pour  qu'une  troisième  députation  fût  en- 
voyée; l'heure  très  avancée  fit  différer  jusqu'au  len- 
demain. «  Donnons-leur  la  nuit  pour  conseil ,  dit 
Clermont-Tonnerre  ;  il  faut  que  les  rois ,  comme  les 
autres  hommes,  achètent  l'expérience.  »  Les  deux 
électeurs  partirent,  emportant  un  arrêté  où  l'assem- 
blée déplorait  les  malheurs  de  Paris,  et  donnait. l'as- 
surance qu'elle  renouvellerait  ses  efforts,  (c  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  obtenu  le  succès  qu'on  avait  droit  d'at- 
tendre de  la  justice  de  sa  réclamation  et  du  cœur  du 
roi,  lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrête- 
raient plus  les  mouvemens.  » 

Pendant  la  journée  du  1 4  juillet,  la  cour  avait  pris 
un  air  de  fête.  Des  soldats,  auxquels  du  vin  était  dis- 
tribué, chantaient  et  dansaient  devant  l'orangerie  : 
ils  appartenaient  à  deux  régimens  étrangers,  visités  le 
matin  par  des  courtisans ,  par  des  femmes,  et  même 
par  le  comte  et  la^  comtesse  d'Artois.  La  duchesse  de 
Polignac  réunit  des  officiers  à  nn  diner  où  les  propos 
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les  plus  significatifs,  contre  l'assemblée  nationale,  fi^ 
rent  tenus  avec  la  gaieté  que  donne  la  certitude  d'un 
triomphe  prochain.  Quand  les  ministres  et  les  cour- 
tisans connurent  la  prise  de  la  Bastille^  leur  plus  grand 
soin  fut  d^cmpecher  que  cette  nouvelle  parvînt  à 
Louis  XVI  ;  et  il  s^endormit  sans  en  être  informé. 

Beaucoup  de  députes  passèrent  encore  la  nuit  dans 
la  salle  des  séances.  Presque  tous  les  renseignemena 
qu'ils  recevaient  sur  les  projets  du  ministère  leur  an- 
nonçaient que  des  arrestations  allaient  avoir  lieu,  que 
rassemblée  serait  dissoute  et  la  déclaration  du  a3  juin 
promulguée.  On  avait  la  certitude  que  déjà  un  grand 
nombre  d'exemplaires  de  cette  déclaration  étaient 
adressés  aux  inteudaus,  pour  qu'ils  la  fissent  afficher 
aussitôt  qu'ils  en  recevraient  l'ordre  (  i  ). 

A  l'instant  où  la  séance  suspendue  fut  reprise  (  1 5  juitp 
let),  l'assemblée  chargea  une  députation  de  renouveler 
près  du  roi  ses  instances  pour  le  renvoi  des  troupaa. 
Mirabeau,  d'une  voix  sombre ,  dénonça  les  scènes  de 
l'orangericy  et  demanda  que  ses  paroles  sinistres  futi- 
sent  portées  au  roi.  La  députation  se  rendait  au 
château,  lorsque  le  duc  de  Liancourt  annonça  que  la 
roi  lui-même  allait  venir  dans  le  sein  de  l'assemblée,  et 

(i)  Un  malheur  des  ministres  qui  voulaient  gouyerner  la  Francei 
était  de  ne  plus  la  connaître.  Le  maréchal  de  Broglie  fit  révoquer  t  le  14 
juillet^  Tordonnance  qui  infligeait,  dans  les  régimens,  la  peinqdes  coupf 
de  plat  de  sahre  :  il  crut  avoir  trouvé  un  grand  moyen  pour  empêcher 
la  défection  des  troupes ,  et  pour  produii*e  le  plus  heureux  effet  non* 
leulenent  sur  lea  militaires,  mftis  ê^aue  le  peuple. 
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qu'il  apportait  les  dispositions  les  plus  favorables.  A' 
cette  nouvelle,  la  salle  retentit  d'acclamations.  Lé  duc 
de  Liancourt  était  profondément  attaché  à  Louis  XVT, 
et  en  était  aimé.  Profitant  de  l'accès  que  lui  donnait 
près  du  roi  une  charge  de  cour ,  il  avait  pris  sur  lui 
de  le  faire  éveiller ,  et  lui  avait  révélé  les  évènemens 
de  la  capitale.  En  les  apprenant,  Louis  XYI  dit  vive- 
ment :  Mais  c^est  donc  une  réçolie?  —  Sire,  répondît 
le  duc ,  c'est  une  réiH>lution.  Il  parla  avec  franchise  au 
roi  de  l'exaltation  des  esprits  ;  il  lui  montra  la  défec- 
tion des  troupes  imminente  et  déjà  commencée,  Pau- 
torité  près  de  se  trouver  sans  force,  tandis  que  les 
démagogues  poussaient  le  peuple  à  l'anarchie ,  et  que 
des  hommes  hardis,  habiles ,  allaient  tenter  de  faire 
proclamer  un  lieutenant  général  du  royaume;  il  lui 
dit  que  le  seul  moyen  de  salut  était  de  se  rapprocher 
des  représentans  de  la  nation.  Louis  XYI  fut  iRrappé 
de  ce  langage  tenu  par  un  homme  dont  il  connaissait 
le  dévouement.  L'idée  qu'on  venait  de  répandre  du 
sang,  qu'on  allait  en  répandre  encore,  lui  faisait  hor- 
reur; et  c'était  le  délivrer  d'un  grand  poids  que  de  lui 
offrir  un  moyen  quelconque  de  sortir  de  sa  situation. 
Il  fit  appeler  ses  fi^ères  :  le  duc  de  Liancourt  insista , 
en  leur  présence,  sur  la  nécessité  de  ne  point  prolon- 
ger une  lutte  qui  menaçait  la  France  de  la  guerre 
civile ,  et  qui  pouvait  mettre  le  trône  en  péril.  Mon- 
sieur approuva  sa  manière  de  voir,  et  le  comte  d'Ar- 
tois ne  la  combattit  point. 

Les  acclamations  qui  s'étaient  élevées  dans  l'aMm- 
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blëe  furent  interrompues  par  Mirabeau  ;  il  reprocha 
vivement  à  ses  collègues  de  prodiguer  leurs  applaiH 
dissemens,  lorsqu'ils  ignoraient  encore  ce  que  le  roî 
venait  annoncer,  et  de  s'abandonner  à  l'allégresse , 
lorsque  la  capitale  était  en  deuil.  Plusieurs  députés 
parlèrent  dans  le  même  sens.  «  Quand  on  finirait  les 
maux  du  peuple,  dit  l'un  d'eux,  faudrait-il  se  montrer 
insensible  à  ceux  qu'il  a  soufferts?  »  L'évêque  de 
Chartres  rappela  ces  paroles  :  Le  silence  du  peuple 
est  la  leçon  des  rois.  La  proposition  de  s'interdire 
toute  acclamation  à  l'arrivée  du  roi,  était  &ite;  on  en 
d  libérait  y  lorsque  Louis  XYI  parut,  et  le  cri  de  Fiue 
le  roi  fut  presque  unanime. 

Louis  XYI  était  acompagné  seulement  de  ses  frères; 
il  parla  debout,  découvert,  et  dit  avec  âme  :  «  Mes- 
sieurs ,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter  sur 
Jes  affaires  les  plus  importantes  de  l'état.  Il  n'en  est 
point  de  plus  instante  et  qui  affecte  plus  sensible- 
ment mon  cœur,  que  les  désordres  affreux  qui  régnent 
dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation  vient  avec  con- 
fiance au  milieu  de  ses  représentans ,  leur  témoigner 
sa  peine,  et  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de  rap* 
peler  l'ordre  et  le  calme. 

(c  Je  sais  qu'on  a  donné  d'injustes  préventions ,  je 
sais  qu'on  a  osé  publier  que  vos  personnes  n'étaient 
pas  en  sûreté  :  serait-il  donc  nécessaire  de  vous  ras- 
surer sur  des  bruits  aussi  coupables,  démentis  d'avance 
par  mon  caractère  connu? 

«  £h  bien  !  c'est  moi  qui  ne  suis  qu'un  avec  mit 
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nation,  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous.  Aidez-moi,  dans 
cette  circonstance,  à  assurer  le  salut  de  Tétat  :  je 
l'attends  de  l'assemblée  nationale.  Le  zèk  des  repré- 
sentans  de  mon  peuple,  réunis  pour  le  salut  commun,- 
m'en  est  un  sûr  garant;  et  comptant  sur  l'amour  et 
sur  la  fidélité  de  mes  sujets ,  j'ai  donné  ordre  aux 
troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Je 
vous  autorisé  et  je  vous  invite  même  à  faire  connaî- 
tre  mes  dispositions  à  la  capitale,  y 

Les  applaudissemens  avaient  plusieurs  fois  inter- 
rompu  ce  discours;  lorsqu'ils  furent  calmés,  l'arche* 
vêque  de  Vienne,  s'avançant  vers  le  roi,  excusa  par 
l'amour  de  ses  sujets  ces  applaudissemens  que  sem- 
blait interdire  le  respect  dû  à  sa  présence.  Telle  était 
cependant  la  défiance  que,  d'après  les  intentions  de 
l'assemblée,  le  prélat  fit  entendre  à  Louis  XVI  qu'il 
ne  s'agissait  pas  sans  doute  d'un  simple  éloignement 
des  troupes  à  peu  de  distance;  et  que  le  renvoi  dans 
les  garnisons,  était  accordé  par  S.  M.  au  vœu  des  re- 
présentans  de  la  nation.  Il  lui  rappela  ensuite  leur  de- 
mande d'une  communication  immédiate  et  libre  avec 
sa  personne,  et  leurs  avis  sur  le  changement  de  ses 
conseillers ,  principale  cause  -  des  troubles  qui  vcf 
naient  de  déchirer  son  cœur  paternel. 

Sans  s'expliquer  sur  le  ministère ,  le  roi  dit  qu'il 
ne  refuserait  jamais  de  communiquer  avec  l'assem* 
blée,  et  sortit  en  donnant  cette  %assurance.  Tous  ic» 
députés  le  reconduisirent  et  annoncèrent  l'intentior 
de  l'accompagner  jusqu'au  château  :  alors  il  vouIa^ 
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faire  le  trajet  à  pied.  Tous  les  ordres  se  confondaient 
autour  de  lui  ;  les  députés  les  plus  rapprochés  de  aa 
personne  se  donnèrent  la  main  pour  former  une 
chaîne,  et  le  garantir  de  Tempressemcnt  de  la  foule. 
Les  bourgeois  et  les  militaires,  les  gardes  du  corps 
et  les  gardes  françaises  (i)  mêlés  ensemble,  unîa* 
saicnt  leurs  cris  de  joie.  La  musique  des  Suisses 
fît  entendre  l'air  Ou  peut-on  are  mieux  qu'au  s&n 
de  su  famille  y  et  l'attendrissement  fut  général.  Le 
comte  d'Artois  eut  à  souffrir  quelques  sarcasmes  : 
un  homme  qui  s'approchait  en  criant  vive  le  roi, 
dit  au  jeune  prince  :  «  Oui,  monseigneur,  vive  le 
roi,  en  dépit  de  vous  et  de  vos  opinions.  »  La  reine , 
dont  la  fierté  avait  souffert  de  la  démarche  de 
Louis  XYI,  fut  étonnée  du  concert  de  louanges  et 
d'amour  offert  au  monarque  :  elle  parut  sur  un  bal- 
con avec  ses  enfans,  et  fut  aussi  l'objet  des  transporta 
publics;  elle  embrassait  son  fils  et  le  montrait  au 
peuple,  dont  les  acclamations  redoublaient.  Louis 
XYI,  ému,  fatigue,  heureux,  se  rendit  avec  les  d^ 
pûtes  à  sa  chapelle,  et  fit  célébrer  par  un  2'e  Deum 
le  retour  de  la  paix. 

L'assemblée  nationale  s'empressa  de  charger  une 
députation  des  trois  ordres  de  porter  à  Paris  les 
heureuses  nouvelles  (2).   En  allant  dissiper  les  alar- 


(i)  Il  y  en  avait  toujours  de  service  au  château. 
(2)  Les  gardes  du  corps  offrirent  une  escorte  pour  la  députatioa  : 
rassemblée  les  remercia  de  cette  marque  de  patriotisme  ;  maU  elle 
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mes^  répandre  Tallëgresse ,  les  hommes  réfléchis  ne 
pouvaient  se  défendre  de  craintes  sur  l'avenir.  Un 
des  meilleurs  citoyens,  le  duc  de  la  Rochefoucauld , 
avait  dit  en  apprenant  les  évènemens  de  la  capitale  : 
//  est  bien  difficile  d^entrer  dans  la  véritable  liberté 
par  une  pareille  porte.  Les  moyens  employés  pour 
triompher  étaient  d'un  sinistre  présage.  L'attaque 
de  la  Bastille  avait  fait  prévaloir  les  conseils  de  la 
violence  sur  ceux  de  la  modération ,  les  maximes  du 
Palais'Royal  sur  celles  de  rHôtel-de-Yilie  ;  une  puis- 
sance nouvelle  et  redoutable  s'élevait  dans  les  rues 
de  Paris,,  et  déjà  les  avait  ensanglantées  par  des  as- 
sassinats. Il  était  difficile  de  rendre  à  l'autorité  pu- 
blique la  force  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre ,  sans 
lequel  on  ne  pourrait  fonder  la  liberté.  Ces  réflexions 
préoccupaient  quelques  députés;  mais  la  plupart , 
heureux  que  d'imminens  périls  eussent  disparu ,  ne 
laissaient  aucune  prévision  troubler  la  joie  du  triom- 
phe ;  ils  ne  regardaient  dans  des  évènemens  accomplis 
que  ce  qui  devait  flatter  Tamour-propre ,  le  courage 
et  le  patriotisme.  La  chute  de  la  Bastille,  d'après  les 
idées  que  réveillait  ce  nom  odieux,  leur  apparaissait 
comme  la  chute  même  du  despotisme;  et  cette  ma- 
nière de  cpnsidérer  ce  grand  événement  fut  générale , 


que,  dans  une  mission  padflqne,  ses  membres  ne  devaient  être  entou- 
rés d'aucun  appareil  militaire.' 

Monsieur  fit  accepter  ses  voitures  à  la  députation.  Ce  prince  adroit 
désirait  que  les  Parisiens  aperçussent  sa  livrée  dans  cette  drconstanoi. 
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non-seulement  en  France,  mais  en  Europe,  à  Saint- 
Pétersbourg  comme  à  Tendres  (i). 

La  députation  fut  airétée  à  la  barrière  par  une 
troupe  de  bateliers  qui  ne  la  laissèrent  passer  qu'après 
de  longues  interrogations.  Paris  la  reçut  avec  en- 

f 

thousiasme;  un  cortège  nombreux  la  conduisit,  à  tra- 
vers des  flots  de  peuple,  à  rHôtel-de-Ville.  Dans  le 
trajet ,  le  cri  de  Vwe  le  tiers  état  !  se  faisait  seul  en- 
tendre; les  députés  de  cet  ordre,  craignant  que  leurs 
collègues  n'en  fussent  affliges,  invitèrent ,  par  leur 
exemple ,  à  crier  Fii^e  la  nation  !  et  dès  lors  ce  cri  fut 
adopté;  mais,  pour  la  plupart  des  Français,  il  fut 
toujours  synonyme  du  premier.  Quand  les  transports 
excités  par  la  présence  des  députés  au  milieu  des 
électeui*s,  permirent  d'être  entendu,  La  Fayette  exposa 
avec  noblesse  et  simplicité  le  changement  dont  Ver- 
sailles venait  d'être  témoin ,  et  lut  le  discours  de 

•  (i)  Le  comte  de  Ségur,  alors  ambasiadeiur  en  Runiey  dit  dant  mi 
UéiDoires  :  «  A  la  cour ,  Tagitation  fut  ^ive ,  et  le  mécoolenlenent  gé- 
néral :  dans  la  ville ,  Teflet  fut  tout  coutraire;  et^  quoique  la  Bastille  ne 
fût  assurément  menaçante  pour  aucun  des  habitaus  de  Pétersbourg,  je  ne 
saurais  exprimer  Tenlhousiasme  qu'excitèrent  parmi  les  négocians,  let 
marchands,  les  bourgeois,  et  quelques  jeunes  gens  d'une  classe  pin 
élevée,  la  chute  de  cette  prison  d*état,  et  ce  premier  triomphe  d*une  li- 
berté orageuse.  Français,  Russes,  Danois,  Allemands,  Anglais,  Hollan* 
dais,  tous,  dans  les  rues,  se  félicitaient,  s'embrassaient,  comme  si  on 
les  eût  délivrés  d'une  chaîne  trop  lourde  qui  pesât  sur  eux.  Cette  folie, 
que  j'ai  peine  encore  à  croire  en  la  racontant,  n'eut  que  quelques  mo* 
mens  de  durée  :  la  crainte  arrêta  bientôt  ce  premier  mouvement  ;  Péten» 
bourg  n'était  pas  un  théâtre  sur  lequel  on  pût  [aire ,  sans  danger,  éclater 
de  pareils  sentimens.  »  T.  3.  p.  5o8. 
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Louis  XVI  aux  reprësentans  de  la  nation  :  «  £n  ve- 
nant de  la  part  du  roi,  dit-il,  apporter  des  paroles 
de  paix  j  nous  espérons,  messieurs,  lui  rapporter  aussi 
la  paix  dont  son  cœur  a  besoin.  »  Lally-ToUendal 
adressa  de  touchantes  exhortations  aux  Parisiens.  Son 
ëlocution  facile,  pleine  de  sensibilité  et  dé  grâce,  cap- 
tiva les  esprits;  son  discours  devint,  en  quelque  sorte ^ 
un  dialogue  entre  lui  et  ses  auditeurs  qui ,  selon  les 
idées  qu'il  exprimait,  répondaient  tantôt  par  le  cri 
de  Fii/e  le  roi!  tantôt  par  ces  mots  :  Ouï,  la  paix! 
plus  de  proscriptions  !  On  le  couronna  de  fleurs,  on  le 
porta  vers  une  fenêtre  pour  le  montrer  au  peuple;  et 
par  une  étrange  combinaison  de  la  fortune ,  il  en- 
tendit éclater  les  applaudisseméns  sur  cette  même 
place  oii,a3  ans  auparavant,  une  foule  silencieuse 
avait  vu  to,mber  la  tête  de  son  père. 

Le  président  des  électeurs ,  Moreau  de  Saint^^Méry^ 
*  répondit  aux  députés  par  un  discours  où  se  manifeste, 
avec  un  mélange  de  fierté  et  de  soumission,  le  désir 
de  voir  renaître  Tordre,  a  ....  Dites,  messieurs,  à  ce 
roi  qui  acquiert  aujourd'hui  le  titre  immortel  de  père 
de  ses  sujets,  que  dans  la  nécessité  de  résister  à  des 
ordres  désastreux,  nous  n'avons  jamais  douté  que  son 
cœur  les  désavouât.  Dites-lui  que  nous  sommes  près 
d'embrasser  ses  genoux....  »  Ces  derniers  mots'n'ex- 
citèrent  aucun  murmui*e;  mais  lorsque  le  duc  de 
Liancourt,  après  avoir  annoncé  que  le  roi  confirmait 
le  rétablissement  de  la  milice  bourgeoise ,  ajouta  que 
sa  majesté  pardonnait  aux  gardes  françaises ,  une  rv- 

T   II.  22 
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meur  générale  l'iaterrompit.  Plusieurs  de  ces  mili* 
taires  s'avancèrent  précipitamment  vers  le  bureau; 
un  d'eux  dit  qu'ils  ne  voulaient  point  de  pardon  et 
n'en  avaient  pas  besoin  ;  qu'en  servant  la  nation ,  ils 
avaient  entendu  servir  le  roi;  et  que  ses  intentions, 
aujourd'hui  connues ,  prouvaient  qu'eux  seuls  peut- 
être  avaient  toujours  été  fidèles.  Le  comte  de  Cler^ 
mont-Tonnerre  se  hâta  d'interpréter  les  paroles  de 
son  collègue ,  et  dissipa  l'orage  qui  s'élevait. 

C'est  dans  cette  séance  que  les  électeurs  nommè- 
rent, par  acclamation,  Baiily  maire  de  Paris,  et 
La  Fayette  commandant  général  de  la  milice  pari- 
sienne (i).  Une  couronne  de  fleurs  fut  offerte  à  BaiU 
ly;  il  voulut  s'en  défendre;  la  main  de  l'archevêque 
de  Paris  retint  cette  couronne  sur  son  front.  Le  pré** 
lat  conduisit  ensuite  les  députés ,  les  électeurs  et  le 
peuple  à  la  cathédrale,  pour  solenniser  cette  journée 
par  un  le  Deum. 

A  l'Hôtel-de-Ville  et  dans  les  rues^  beaucoup  de 
voix  demandaient  le  rappel  de  Necker.Un  autre  vœu 
était  que  le  roi  vînt  se  montrer  aux  Parisiens.  Ce  vont 
était  inspiré  par  divers  sentimens  :  un  grand  nombre 
de  personnes  l'exprimaient  avec  le  désir  de  voir  tous 
les  cœurs  se  rattacher  à  Louis  XYI;  mais  des  groupes 
le  faisaient  entendre  avec  un  accent  impérieux,   el 

(i}  Bailly  et  La  Fayette  aanoncèrent^  dès  le  lendemaiD,  qu'ils  rem* 
plissaient  provisoirement  ces  fonctions  ;  mais  que  les  districts  seuls  pou- 
Taient  faire  des  élections  municipales  régulières  :  ils  furent  nommés  par 
tous  les  d&tricts.  ^ 
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semblaient  commander  au  monarque  de  venir  abais^r 
la  couronne  devan^^  souverain  populaire. 

Le  renvoi  des  ministres  était  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  démarche  du  roi  à  l'assemblée.  C'est  en 
parlant  en  maître  dans  son  palais ,  que  Louis  XYI 
aurait  du  s'exercer  à  parler  avec  fermeté  aux.  délégua 
de  la  nation.  Cependant  ce  fut  encore  avec  les  ministresi, 
auteurs  de  tant  de  maux(i),  qu'il  délibéra  sur  sa 


(i)  Plusieurs  éerÎTains  politiques  ont  cherché  à  établir  qu'alors  même 
que  Louis  XVI  eût  conseirvé  Necker ,  les  perturbateurs  n'en  auraient  p«s 
moins  excilé  un  grand  mouvement.  La  preuve  qu'ils  en  donnent  est  un 
fait  consigné  dans  les  dépositions  relatives  à  l'affaire  des  5  et  6  octobre. 
On  y  trouve  qu'un  membre  très  ardent  de  la  députation  bretonne,  Go- 
roller ,  déjeunant  avec  quelques  autres  députés ,  dont  les  opinions  étaîeiit 
modérées,  se  vanta  que  ses  amis  et  lui  avaient  fait  la  révolution,  qu'ils 
avaient  excité  la  populace  contre  l'archevêque  de  Paris ,  amené  la  dé- 
fection des  gardes'  françaises ,  etc.  Vous  n'auriez  cependant  pu  réussir , 
lui  dit  Malouet,  si  la  coûr  n'avait  pas  eu  la  maladresse  de  renvoyer 
Necker.  «  Cet  événement ,  répondit  le  député  breton ,  n'a  fait  que  hâter 
de  deux  jours  l'exécution  de  notre  projet,  nous  étions  sûrs  d'armer  Paris; 
et,  pour  cela,  le  feu  devail.  être  mis  au  Palais-Bourbon.  9 

Dans  les. temps  de  révolution»  il  n'est  pas  rafe  de  rencontrer  d«i 
gens  qui  se  donnent  pour  avoir  tout  dirigé ,  tout  fait;  et  qui  vantent  kuiry 
prouesses,  réelles  ou  prétendues,  aux  hommes  modérés,  comme  pour 
leur  dire  :  Vous  êtes  les  niais  et  nous  sommet  les  habiles.  Ce  serait  être 
irop  inhabile  que  de  prendre ,  sans  examen,  leurs  propos  pour  des  do;» 
cUmens  historiques.  Toutefob ,  en  fais(^Dt  ces  observations ,  je  ne  préteub 
point  nier  l'existence  du  projet  que  la  déposition  révèle.  Dans  ces  teoipf 
de  troubles,  de  pareils  complots  ont  été  formés  par  Coroller  ou  par  d'mi^ 
très  ;  il  se  dit  capable  de  brûler  un  palais,  je  le  crois  sur  sa  parole.  Mmu 
remarquons  bien  que  la  véritable  question  qu'il  s'agit  d'éclairciri  Mt 
celle  de  savoir  si  les  agitateiu^  auraient  pu  jeter  la  cour  dans  des  périls 
aussi  graves  que  ceux  où  elle  se  précipita  eu  changeant  la  ministère.  Or» 

22. 
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position  y  dans  la  soirée  du  i5  et  dans  la  matinée  du 
lendemain.  Il  y  eut,  le  1 6,  un  conseil  où  fut  discutée 
la  question  de  savoir  si  le  roi  irait  se  montrer  k  la 
capitale  ou  s'il  s'éloignerait  avec  les  troupes.  Breteuil, 
le  maréchal  de  Broglie ,  la  reine  étaient  de  ce  der- 
nier  avis  ;  mais   il  parut,  à  la  majorité  du  conseil , 

^  entraîner  de  trop  graves  périls. 

A  peine  l'assemblée  nationale  avait-elle  quitté  le 
roi  et  designé  la  dcputation  pour  Paris,  t{ue  la  motion 

-  fut  faite  d'insister  sur  le  renvoi  des  ministres.  Mira- 
beau la  soutint  avec  véhémence;  et,  le  lendemain,  il 
lut  un  projet  d'adresse  au  roi  pour  lui  dénoncer  ses 
conseillers.  L'assemblée  adoptait  cette  adresse,  et  la 
proposition  faite  par  d'autres  membres  d'y  joindre  la 
demande  du  retour  de  Necker ,  lorsqu'elle  apprit  que 
les  ministres  avaient  donné  leur  démission.  Louis XYI 
informa  les  représentans  qu'il  irait  visiter  sa  capitale. 


c'est  ce  que  je  nie  formellement.  Go  conçoit  très  bien  que  Tezilde 
Necker ,  étant  une  déclaration  de  guerre  à  tous  les  intérêts  nationaux  ,  ail 
soulevé  Paris  et  la  France;  mais  comment  le  feu  mis  au  palais  Bourbon, 
aurait-il  eicilé  les  mêmes  alarmes  et  les  mêmes  passions?  CoroUer  et 
ses  amis  n'auraient  pas  fait  une  insurrection,  ils  n'auraient  lait  qu'âne 
émeute.  Le  mouvement  d'un  ramas  d'incendiaires  eût  provoqué  des  m»- 

0 

sures  pour  rétablir  l'ordre.  La  plus  naturelle  et  la  meilleure  étant  de 
former  une  garde  bourgeoise ,  l'assertion  nous  étions  sûrs  d'armtr  Paris, 
pouvait  se  trouver  réaluée  ;  mais  comment^  l'émeute  et  la  garde  bour- 
geoise qui  l'eût  réprimée ,  auraient-elles  mis  en  péril  le  gouvernement  t 
Plus  on  y  réfléchit,  sans  partialité ,  plus  on  voit  que  les  énergumènei» 
les  Coroller ,  n'auraient  pu  faire  à  la  cour  un  mal  comparable  à  celui  qne^ 
dans  son  aveuglement,  elle  se  fit  elle-même. 
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et  leur  envoya  yne  iBttre  de  rappel  qu'il  adressait  à 
Necker,  en  les  invitant  à  la  lui  faire  parvenir. 

Nous  venons  de  voir  Miriabeau  se  montrer  violant, 
saisir  les  occasions  de  parler  avec  amertume  et  d'ai- 
grir les  esprits.  A  la  nouvelle  que  le  roi.  se  rend  à.u. 
sein  de  l'assemblée  ^  il  impose  silence  aux  applaudi^ 
semens;  ensuite  il  se.  bâte  d'exiger  le  jrenvoi  des  mir 
nistresi  comme  pour  oter  à  Louis  1^1  l'avantage  :de 
paraître  Bgir  de  son  propre  mouvement.  Tant  d'ar- 
deur et  de  tënacitë  aunonee  que  lyiirabeau  suiyait.UQ 
projet  y  et  ne  voulait  de  la  paix  qu'à  des  conditions 
qu'il  aurait  dictées. 

De  même  que  la  rapidité  avec  laquelle  les  Parisiens 
s^armèrent  empêcha  les  ministres  de  tenter  l'exéçi]- 
tion  de  leur  projet,  la  promptitude  avec  laquelle 
Louis  XYI  se  rapprocha  de  l'assemblée  renversa  .les 
desseins  de  ceux  qui  voulaient  un  lieutenant  généra^ 
Dans  la  matinée  du  i5,  lorsqu'on  ignorait  encore 
la  détermination  du  roi ,  et  qu'on  le  croyait  ei| 
proie  aux  anxiétés  que  les  évènemens  de  la  veiUe 
devaient  répandre  à  la  cour,  le  duc  d'Orléans  fut 
pressé  par  ses  amis  de  mettre  à-  profit  les  mome^^^ 
d'aller,  à  Louis  XYI,  de  lui  parler  avec  force  des  dâq- 
gers  publics,  et  de  lui  ofinr  son  dévouement  aiix  coii« 
ditions  qui,  le  rendraient  utile.  Le  dûc  céda  et  ';fiç 
rendit  au  château  :  n'ayant  pu  se  faire  introduire  k 
l'instant  près  du  roi,  il  attendit.  Soit  qu'il  ait  eu  dèi 
renseignemens  sur  ce  qui  se  passait,  soit  que,  duiiliii 
cette  pénible  attente ,  ses  réfleuons  aient  sulffi  pp\ilr 
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Teffrayer  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  sa  démar- 
che,  il  sentit  défaillir  son  courage^  et  se  hâta  d'écrire 
au  roi  pour  protester  de  sa  fidélité.  Dans  sa  lettre  il 
dit  que  si  les  troubles  continuaient,  il  demanderait  à 
S.  M.  l'autorisation  d'aller  passer  quelque  temps  en 
Angleterre.  Pendant  la  journée ,  il  veilla  sur  sa  cou* 
duite  avec  un  tel  soin  qu'il  aurait  pu  la  soumettre  ad 
tribunal  le  plus  sévère.  Le  duc  d'Orléans  siégeait  à 
l'assemblée  lorsque  Loui^XVI  y  parut  ;  il  l'accom- 
pagna au  château ,  et  fut  du  nombre  des  députés  qui 
se  donnèrent  la  main  pour  le  garantir  de  l'empreaseo 
ment  de  la  foule  ;  il  n'alla  point  avec  la  députation  se 
montrer  aux  Parisiens  ;  il  resta  à  Yersailles,  et  fît  une 
visite  au  roi  dans  la  soirée. 

Mirabeau  vit  avec  beaucoup  d'humeur  déconcerter 
ses  desseins ,  et  s'en  prit  à  la  faiblesse  du  duc  d'Or- 
léans. Il  devait  cependant  reconnaître  que  les  circon- 
stances n'avaient  amené  aucun  moment  où  l'on  pût 
faire  accueillir  par  Louis  XYI  une  ambitieuse  de- 
mande; mais,  pendant  ces  jours  de  crise,  il  avait 
trouvé  dans  le  duc  toute  l'indécision  d'un  homme  qui 
voit  de  grands  avantages  balancés  par  de  nombreux 
dangers  (i).  La  faiblesse,  l'irrésolution  excitaient  le 
dédain  de  Mirabeau  ^  et,  sans  rompre  avec  le  parti 
d'Orléans,  parce  qu'il  ne  voulait  abandonner  aucune 


(i)  Un  jour,  le  comte  de  la  Touche  disait  au  duc  d'Orléans ,  que  Mi- 
rabeau était  un  excellent  conseiller.  Je  ne  sais ,  répondit  le  prince ,  avec 
esprit  et  même  avec  bon  sens ,  diiraheau  n^a  rien  à  perdre. 
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chance  d'élévation ,  il  sentit  mieux,  que  jamais  comt 
bien  ses  destinées  seraient  plus  assurées  et  plus  hau* 
tes,  si  c'était  de  Louis  XVI  même  qu'il  parvenait  à 
obtenir  le  ministère. 

Dans  Paris ^' les  électeurs  s'occupaient,  tantôt  aveo 
fermeté,  tantôt  avec  adresse,  de  rendre  quelque  force 
à  Tautorité.  Dès  le  i5  juillet,  l'ordre  fut  donné  de 
rétablir  la  perception  des  droits  aux  barrièfes;  il  y  eut 
des  commissaires  nommés  pour  acheter  tous  les  fusils 
que  voudraient  vendre  les  hommes  qu'on  avait  intérêt 
à  désarmer.  La  capitale  n'avait  plus  de  subsistances 
que  pour  trois  jours;  et  le  comité  chargé  de  cette 
administration  périlleuse  eut  à  surmonter  des  obstacles 
sans  nombre.  Le  calme  était  loin  de.re&aître.  Chaque 
rassemblement,  chaque  groupe  était  une  puissance' 
redoutable;  il  suffisait  d'un  propos  tenu  contre  un 
passant ,  par  une  bouche  inconnue .,  pour  mettre  em 
danger  la  vie  de  celui  qui  en  était  l'objet.  DestitriM» 
sacrés  chez  tou»  les  peuples  civilisés ,  ne  furent  p<^nt 
respectés  ;  un  attroupement  se  forma  devant  l'hôtel 
de  l'ambassadeur  d'Autriche,  et  les  personnes  qui  en 
sortaient  furent  insultées.  Des  gens  disfiietit  y  dans  la 
foule  ,  que  la  reine  avait  fait  passer^  par  l'entremise 
de  cet  ambassadeur,  vingt  millions  à  l'empereur; 
d'autres  disaient  trente  millions,  et  d'autres  cent  (i)^ 


(i)  Si  de  pareils  tovôfs  avaient  ea  lieu,  le  fût  serait  maintenant  avéré  f. 
car  il  aurait  été  impossible  de  faire  sortir  d'aussi  Ibrtes  sommes  dn  tréiorf 
sans  qu'il  en  restât  quelques  traces. 
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Les  membres  des  autorités  avaient  peine  même  à  se 
faire  connaître.  Souvent  les  électeurs  ^  chargés  de 
missions  urgentes ,  étaient  dans  l'impossibilité  de  se 
rendre  où  le  service  public  les  appelait:  méconnus, 
arrêtés  y  ils  se  trouvaient  heureux,  après  de  longs 
dangers,  d'être  ramenés  à  rHôtel-de-Ville  ou  conduits 
dans  un  district.  Le  nouveau  commandant  de  la 
Bastille  y  nommé  par  le  comité  permanent,  faillit 
à  périr  victime  d'une  méprise  populaire ,  provoquée  * 
par  Danton  qui  chercha  querelle  à  cet  officier,  et 
le  fit  arrêter  par  une  patrouille ,  dans  la  Bastille 
même  (i). 

La  multitude  s'était  persuadée  que  le  roi  viendrait 
le  16  à  Paris  :  quand  on  annonça  qu'il  viendrait  le 
lendemain ,  beaucoup  de  gens  éclatèrent  en  murmu* 
res^  disant  qu'il  manquait  à  sa  parole  et  trompait 
le  peuple.  On  entendait  les  agitateurs  dire  dans  les 
groupes  que,  s'il  différait  encore  la  visite  promise^ 
(c  il  fallait  aller  le  chercher  à  Versailles ,  démolir  , 
le  château ,  chasser  les  courtisans  ;  et  garder  ce  bon 
roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  enfaus.  »  Les  électeurs 
désiraient  préparer  l'arrivée  de  Louis  XVI  :  ilsuinvi- 


(i)  L*ordre  de  'démolir  celte  forteresse  fut  donné  parle  comité,  à  la 
suite  d'une  séance  tenue  avec  quelques  députés  qui  Tinrent  dans  la  m»« 
tinée  du  16  juillet  à  môtel-de-YiHe ,  pour  conférer  sur  les  moyens  de 
consolider  la  victoire ,  et  de  ramener  la  tranquillité  dans  Paris.  Ces  dé- 
putés étaient  le  comte  de  Cler mont-Tonnerre,  le  marquis  de  la  Gosie, 
Duport;  le  duc  de  la  Rochefoucauld ,  Target,  le  comte  de  la  Toar-Mau- 
bourg  et  le  comte  de  Tracy. 
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tèrent  chaque  djslrict  à  nomma"  un*  citoyen  qui  feràil 
partie  d'une  députation  pour  aller  remercier  lé  roi^ 
et  lui  exprimer  <  lé  respect,  l'amour  et  la  fidélité  cfe 
sa  bonne  ville  de  Paris.  »  Idée  sage  qui  prévenait 
Taviliss  ment  de  la  royauté  :  mais,  la  députation  M 
put  se  former;  quelques, districts  répondirent  que  des 
remercimens  seraient  prématurés. 

Après  qu'il  eut  été  décidé  que  Louis  XVI  ne  s*é^ 
loignerait  pas  avec  les  troupes ,  l'agitation  de  la  cbor 
fut  extrême.  Le  comte  d'Artois^  les  princes  de  G>adé 
et  de  Gonti ,  une  partie  des  gentikhommes  attachés  '  - 
à  leurs  maisons,  résolurent  de  soitir  de  France  pour 
laisser  passer  la  tempête.  Le  roi  y  consentit:  Mariée 
Antoinette  décida  sa  favorite  à  se  séparer'  d*elle»  ' 
Presque  tous  les  personnages  qui,  dans  les  conseils ^ 
avaient  pris  part  aux  projets  sitôt  reversés ,  émigrés 
rent,  ou  allèi-ent  en  province  atlaiidre  s'ils  fenmat 
rentrer  les  princes  ou  s'ils  les  rejoindraient*  Les  ma> 
naces,  les  listes  du  Palais-Royal  ne  juslifiènl  pmBt* 
cette  fuite  :  en  restant,  on  s'expotait  à  det  dnagor»; 
mais  le  roi  et  la  patrie  n'en  coùraiient^ils  pas  aiissi(i)? 

La  plupart  des  agens  de  la  oçur  élaieiit  eré*. 
dules,  et  recueillaient  souvent  de  fiiussee  nouveUait 
ils  annoncèrent  positivement  au  diAteau  que  soiluuit» 
repréaentans  des  districtslaUaiciit  arriver  à  YersidUéa^ 

* 
"i 

(x)  Une  des  cavaes  qui  oontribuèrenl  à  décider  le  départ  dei  |riiie6l| 
lut  la  persuasion  qu'il  serait  une  panitioa  pour  la  capitale.  Un  bcsuM  # 
cour  disait  sérieuieaMat  :  Paru  ne  pemtm  jiamit  s'ëce9mimmir  à'P0t  ' 


f 
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suivis  de  vingt  mille  Parisiens  en  armes.  Bailly,  mande 
par  le  roi ,  démentit  cette  fable.  Mais ,  la  visite  que 
Louis  XYl  allait  faire  à  la  capitale  était,  pour  la 
reine,  un  mortel  sujet  d'effroi;  elle  voyait  son  épous 
Assassiné  ou  retenu  prisonnier  dans  Paris  ;  elle  em* 
ploya  tous  ses  efforts  pour  le  détourner  de  ce  voyage. 
A  des  prières  touchantes ,  Louis  XYI  opposa  la  prov 
messe  qu'il  avait  donnée  :  faible  par  défaut  de  lu- 
mières, il  avait  cédé  lorsqu'il  s'agissait  du  gouveiv 
nement  de  l'état  ;  il  sut  résister,  lorsqu'on  lui  parla  de 
dangers  personnels. 

Louis  XYI  remit  confîdemment  à  Monsieur  (17 
juillet)  un  acte  par  lequel  il  le  nommait  lieutenant 
général  du  royaume ,  dans  le  cas  où  l'on  attenterait  à 
sa  vie  ou  à  sa  liberté.  Il  entendit  la  messe,  oommu* 
nia ,  et  partit  avec  une  résignation  qui ,  cependant  ^ 
laissait  voir  quelque  trouble  sur  sa  figure  p&le  et  dans 
son  regard  soucieux.  Dès  qu'il  se  fut  mis  en  route ,  la 
reine  écrivit,  d'une  main  agitée,  le  discours  qu'elle 
irait,  en  personne,  adresser  à  l'assemblée  nationale^ 
si  des  factieux  s'opposaient  au  retour  du  roi. 

L'assemblée  avait  nommé  une  députât  ion  très 
nombreuse  pour  accompagner  le  monarque.  La  milioe 
de  Yerl^illes  lé  conduisit  au  Point-du-Jour ,  où  un. 
détachement  de  la  milice  de  Paris  était  venu  à  sa 
rencontre.  Le  nouveau  maire  le  reçut  à  la  barrière , 
et  commença  son  discours  par  cette  phrase  malheu- 
reuse :  «  J'apporte  à  votre  majesté  les  clefs  de  ^a  bonaa 
ville  de  Paris;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présen» 
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té€&  à  Henri  IV;  il  avait  reconquis  son  peuple;  ici,  le  . 
peuple  a  reconquis  son  roi.  »  Jamais  un  homme  im* 
partial  ne  croira  que  Bailty  ait  eu  Tiatention  de  faire 
entendre  à  Louis  XYI  une  phrase  offensante  :  auteur 
recherche  dans  son  style,  il  fut  séduit  par  une  anti- 
thèse, et  récrivit  sans  apercevoir  le  sens  qu'elle  doit 
naturellement  offrir  « 

Sur  les  quais  et  dans  les  rues  où  devait  passer  le 
roi,  les  Parisiens  en  armes,  places  sur  plusieurs  rangs 
de  hauteur,  formaient  une  double  haie,  dont  l'aspect 
ne  ressemblait  point  à  celui  que  présente  un  corps 
militaire.  Les  armes  étaient  aussi  variées  que  les  ha- 
bits; il  y  avait  des  fusils  de  munition  et  dies  fusils  de 
chasse,  des  piques  (i),  des  haches,  des  jaulx,  etc. 
Quelques  moines  armés  étaient  dans  les  rangs  ;  on  y 
voyait  aussi  des  femmes  qui  portaient  le  mousquet  ou 
Fépée.  Les  ponts  étaient  garnis  d'artillerie^;  muis:^  par 
«ne  de  ces  idées  ingénieuses  qu'on  retrouve  souvent 
en  France,  il  y  avait  des  bouquets  de  Beurs  à  la Itt^ 
mière  et  à  la  bouche  des  canong.  Cent  miHe  personiiea 
formaient  la  double  haie  derrière  laquelle  se  pressait 
la  multitude  ;  et  il  y  avait  foule  encore  aux  fenêtres 
et  jusque  sur  les  toits.  Le  cri  de  f^m  id  nation  s'é« 
levait  de  toutes  parts;  et  à  peine ^  de  loin  en  loin, 
quelques  cris  de  Fm  le  roi  se  faisaient-ils  entendits^ 


(i)  Le  comité  de  rHôtel-de-YiHe,  lorsqu'on  s'occupait  de  défendre 
Paris,  avait  autorisé  les  districts  à  faire  fabriquer  des  piques;  il  en  sortît 
M9  fttclwf S  tinqMote  mine  ^  en  ti%MtHix  tieoMs* 
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Beaucoup  de  Parisiens,  en  apprenant  que  le  mona^ 
que  viendrait  les  visiter,  avaient  mani/estë  rintention 
de  l'accueillir  y  comme  il  Tavait  été  par  les  babitans 
de  Versailles,  lorsque  en  sortant  de  rassemblée  na- 
tionale, il  était  retourné  au  château  :  mais  l'exalta- 
tion régnait  ;  elle  avait  interdit  le  cri  de  f^we  lé  rai, 
jusqu'au  moment  où  Louis  XYI  aurait  donné  un  en- 
tier assentiment  à  la  révolution  qui  venait  d'tov 
opérée  dans  Paris.  Le  roi  n'était  arrivé  qu'à  trois 
heures  à  la  barrière,  après  une  marche  de  six  heures, 
ralentie  par  les  milices  à  pied  qui  accompagnaient  la 
voiture,  et  par  la  population  des  villages  qui  enoom- 
brait  la  route.  I^e  bruit  avait  plusieurs  fois  circule 
qu'il  ne  viendrait  pas.  L'inquiétude,  la  fatigue  et 
l'ennui  d'une  longue  attente^  ajoutaient  à  la  sombre- 
disposition  des  esprits.  Le  cortège  acheva  de  se  former 
sur  la  place  Louis  XV.  Les  gardes  françaises  mai> 
chaient  en  tête,  et  traînaient  les  canons  pris  à  la 
Bastille.  Les  officiers  municipaux  et  les  électeurs,  les. 
députés  dans  les  costumes  distinctifs  des  trois  ordres, 
venaient  ensuite.  La  Fayette  et  son  état-major,  àche^ 
val,  en  habits  bourgeois,  l'épée  à  la  main,  précédaient 
la  voiture  du  roi,  que  suivaient  de  nombreux  pelotons 
d'hommes  armés.  Sur  la  place  Louis  XVy  une  femme 
tomba  morte, frappée  d'une  balle,  non  loin  de  la  voi* 
ture  royale;  mais  cet  événement  sinistre,  aperçu  de 
peu  de  personnes,  ne  causa  point  de  trouble  (i).  Au 


(i)  On  a  dit  que  la  miilheureuse  (eoMne  fut  tuée  oon  par  une 
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moment  où  le  roi  descendit  à  THô tel-de- Ville ,  Bâilly 
lui  présenta  la  cocarde  parisienne  (i).  Des  citoyens  ,- 
sans  autres  armes  que  leurs  ëpées,  formaient  une 
garde  des  deux  cotés  de  Tescalier  ;  quelques  francs- 
maçons  qui  se  trouvaient  parmi  eux ,  imaginèrent  de 
faire  rendre  au  roi  les  bizarres  honneurs  que  les  vénè- 

par  un  tirre-bourre  ;  ce  fait  est  inexact.  Le  lieutenant  criminel  du  châ- 
telet  ordonna  la  visite  du  corps  ;  et  le  procès- verbal  constate  qu'une  balle  lut 
trouvée  dans  la  pfaîe  :  il  n*en  est  pas  moins  tout-à-fait  improbable  que  le 
coup  ait  été  dirigé  contre  la  personne  du  roi.  Le  coup  partit  de  fort  loin  ; 
aucune  des  personnes  qui  se  trouvaient  près  de  la  victime  ne  l'avait  en- 
tendu. Si  des  scélérats  eussent  formé  le  projet  d'assassiner  le  roi,  cette 
tentative  n'aurait  pas  été  la  seule  ;  elle  aurait  été  renouvelée  le  6  octobre  ; 
et  ce  crime  ne  se  trouve  pas  parmi  ceux  de  cette  journée.  Un  accident 
s'explique  d'une  manio'e  très  naturelle  lorsque,  dans  un  rassemble»- 
ment  immense ,  il  y  a  tant  de  fusils  en  mauvais  état ,  et  tant  de  gens  qui 
ne  savent  pas  manier  des  armes. 

(i)  Toutes  nos  histoires,  ou  presque  toutes,  disent  que  c'était  la  co- 
carde tricolore  ;  en  sorte  que  très  peu  de  personnes,  même  en  France,  sa- 
vent quelle  est  l'origine  de  cette  cocarde.  Les  procès-verbaux  des  électeurs^ 
qui  donnent  des  détails  sur  ta.  visite  du  roi  à  l'Hàtel-de-YiHe ,  et  sur 
celle  de  Necker,  qui  eut  lieu  dix  jours  plus  tard,  disent  qu'on  leur  offrit 
la  cocarde  aux  couleurs  de  la  vilk  :  elle  ne  fut  changée  que  le  3i  juillet. 
La  Fayette  désirait  que  toutes  les  milices  ne  formassent ,  pour  ainsi  dire  \ 
qu'un  seul  corps;  et,  dès  le  lendemain  de  sa  nomination ,  il  avait  fait 
substituer  le  nom  de  garde  nationale  à  celui  de  garde  bourgeoise.  Il  vou- 
lait encore  dpnner  un  même  signe  de  ralliement  aux  gardes  nationaux 
des  difTérèntes  parties  du  royaume;  mais  il  ne  pouvait  leur  imposer  les 
couleurs  de  la  ville  de  Paris.  En  conséquence,  il  eut  l'idée  de  conserver 
le  bleu  et  le  rouge,  couleurs  de  l'insurrection,  et  d'y  joindre  le, blanc , 
couleur  de  la  France»  La  Fayette  présenta  le  3 1  juillet /à  la  commmie, 
un  règlement  pour  la  garde  nationale  parisienne;  en  même  teinps,  il 
proposa  les  trob  couleurs  ;  et  d^ns  son  rapport,  il  dit  :  Je  wnu  apporU 
une  cQcarde  qui  fera  le  tour  du  monde» 
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râbles  reçoivent  dans  les  loges  ;  les  épées  ae  croîsàreiik 
au-dessns  de  sa  tête  j  il  passa  sous  une  voûie  it acier.. 
Louis  XYI  fît  peu  d'attention  à  ce  mouvement  qu 
aurait  pu  Tétonner,  et  même  lui  paraître  menaçant, 
]es  usages  maçoniques  lui  étant  inconnus.  Lorsqu'H 
entra  dans  la  salle ^  les  cris  de  Fwe  }e  roi  retentirent; 
et  ces  acclamations  que  depuis  si  longtemps  il  atten- 
dait en  vain  ,  soulagèrent  son  cœur  oppressé.  Après 
un  discours  que  lui  adressa  le  président  des  électeurs; 
le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  fît  un  réquisitoire 
pour  consacrer  le  souvenir  de  cette  journée ,  en  ëri» 
géant  sur  l'emplacement  de  la  Bastille ,  une  statue 
à  Louis  XFlj  régénérateur  de  la  liberté  publique. 
Lally-ToUendal  rappela  les  bienfaits  du  roi  ;  mais  son 
âme  attristée  eut  des  inspirations  moins  heureuses 
que  dans  la  séance  précédente  :>on  a  dit  qu^il  semblait.  • 
paraphraser  YFcce  home,  et  cette  épigramme  n'est 
pas  dépourvue  de  justesse.  Enfîn  Louis  XYI^  sans 
élever  la  voix,  adressa  au  maire,  quelques  paroles' 
que,  d'après  ses  intentions,  Bailly  répéta,  oc  Le  roi , 
messieurs,  me  charge  de  vous  dire  qu'il  est  touché  de 
l'attachement  et  de  la  fîdélité  de  son  peuple ,  et  qu« 
son  .peuple  aussi  ne  doit  pas  douter  de  son  amour^ 
qu'il  approuve  l'établissement  de  la  garde  parisiennCi 
ma  nomination  à  la  place  de  maire,  et  celte  de  M«d$ 
la  Fayette  à  la  place  de  commandant  général  :  mais, 
il  veut  que  l'ordre  et  le  calme  soient  rétablis,  et  que 
désormais  tout  coupable  soit  remis  à  la  justice.  »  En 
applaudissant ,  on  regrettait  que  le  roi  n'eût  pas  parlé 


^ 
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lui«inéiii6;  le  d^ir  de  l'entendre  ëtaitrimiiitfeBte^ 
Sailly  crut  pouvoir  le  lui  exprimer  à  vors  bAMa 
Telle  était  la  timidité  naturelle  de  Louis  XYI,  àla* 
quelle  ajoutait -son  émotion,  qu'il  ne  put,  en  fiii^ 
aantun  effort  sur  lui-même,  articuler  que  ces  mots! 
yous  poui^z  toujours  compter  sur  mon  mmour.  Des 
acclamations  s'élevèrent  ;  mais  on  souffrait  de  voir 
tant  de  nullité  dans  le  chef  d'un  empire.  Ceux  qui  lui 
étaient  le  plus  dévoués  éprouvaient  le  plus  de  regrets, 
en  le  voyant  laisser  échapper  des  momens  où  un  roi 
aurait  su  frapper  encore  vivement  les  esprits.  Com- 
ment obéir  à  qui  ne  peut  commander,  et  comment 
soutenir  qui  s'abandonne  soi-même! 

Loiiis  XYI  fut  conduit  à  une  fenêtre  de  l'HôteUde- 
Yilie  ;  et  dès  que  la  multitude  aperçut  à  son  chapeau 
la  cocarde  parisieime,  les  cris  de  Fwe  le  roi  firent 
explosion.  Dès  6e  moment ,  le ,  peuple  Se  livra  à  tous 
les  transports  qui  pouvaient  exprimer  son  amour  et 
sa  joie.  En  sortant  de  l'Hôtel-de-yiHe ,  Louis  XYI  se 
trouva  environné  de  gens  heureux  de  l'approcher  : 
quelques-uns  baisaient  ses  habits,  d'autres  sa  main; 
une  femme  de  la  halle  lui  sauta  au  cou  et  l'embrassai 
Il  fut  soulevé  par  la  foule,  et  porté  à  sa  voiture  qu'il 
vit  couverte  de  cocardes  et  de  rubans.  Sur  le  quai, 
des  ouvriers  armés  de  bouteilles  arrêtèrent  ses  che- 
vaux, versèrent  du  vin  au  cocher,  aux  valets,  et  les 
firent  boire  avec  eux  à  la  santé  du  roi,  qui  souriait, 
et  ne  voulait  voir  que  des  témoignages  df'amour  dans 
cette  scène  burlesque.  Une  autre  scène  ofirait  un  ca- 


1» 
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nictère  imposant  :  tous  les  homme»  qui'  fonnaienl. 
Timmense  double  haie  que  le  roi  traversa  de  nouveau^ 
tenaient  en  signe  de  paix  leurs  armes  renversées  ;  el 
le  cri  de  Fii^e  le  roi  retentit  sans  interruption  dans  les 
rangs.  Louis  XVI  n^arriva  au  château  qu'à  dix  heures 
du  soir  :  la  reine  avec  ses  en&ns  courut  à  sa  ren- 
contre ;  elle  pleurait ,  et  le  roi  laissa  couler  aussi  dès 
larmes. 


Flir   DU   LIVRE   KEUVliME. 
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LIVRE  DIXIÈME. 


Tous  les  ress(M*ts  du  gouvernemeut  étaient  dëteu* 
dus  ou  brisés  9  toutes  les  passions  étaient  déchaînées  : 
cependant,  il  existait  encore  une  grande  puissance. 
L'assemblée  nationale  sortait  victorieuse  des  luttes 
qu'elle  avait  eues  à  soutenir;  ses  ennemis  étaient  en 
fuite  y  ou  plongés  dans  un  abattement  absolu ,  ou  dis- 
posés, pour  le  moment  du  moins,  à  ne  pas  affaiblir  la 
seule  autorité  qui  pût  arrêter  le  désordre.  Les  nobles 
qui  s'étaient  rendus  à  regret  dans  la  salle  commune, 
et  qui  d'abord  refusaient  de  voter,  avaient  annoncé, 
le  16  juillet,  que  le  danger  public  les  décidait  à  pré- 
venir le  vœu  de  leurs  commettans,  et  qu'ils  pren- 
draient part  aux  délibérations  de  leurs  collègues.  Le» 
membres  de  la  minorité  du  clergé  avaient  fait  la 
même  déclaration.  L'assemblée  était  complète;  nul, 
dans  son  sein,  n'osait  plus  contester  ses  pouvoirs  (i). 

(i)  Manry,  Cazalès,  d'Espréménil  et  quelques  autres  députés  cral- 
gnant  des  dangers  personnels ,  quittèrent  Versailles.  Maury  fut  arrêté  à 
Péronne ,  Cazalès  à  Caussade,  près  de  Montauban  :  des  décrets  ordon* 
nèrent  qu'ils  fussent  mis  en  liberté  pour  venir  continuer  de  renij^tr  Icw 


T.  II.  a- 


354  LrvRE  X. 

Les  grands  corps  de  Tëtat  s'inclinèrent  devant  l'as- 
semblée nationale.  Le  parlement ,  oublié  depuis  plu- 
sieurs mois  y  tenta  de  reprendre  quelque  iaveur  dans 
l'opinion  publique;  et,  dès  qu'il  eut  connaissance  de 
l'ordre  donné  pour  éloigner  les  troupes,  il  arrêta  que 
le  premier  président  irait  remercier  le  roi  des  preui^es 
de  son  amour  pour  ses  peuples  y  et  de  sa  confiance 
dans  les  représentans  ^  dont  lé  zcle  et  le  patriotisme 
iUHiient  contribué  à  ramener  la  tra^iquiUité,  Les  par- 
tisans et  les  adversaires  de  la  révolution  s'accordèrent 
à  ne  voir  dans  cette  démarche  inattendue  qu'un  acte 
pusillanime.  L'assemblée,  informée  de  la  délibératîofi 
des  magistrats  par  une  simple  lettre  du  premier  préa- 
dent ,  manifesta  sa  surprise  de  ce  que  le  parlement 
semblait  se  permettre  de  traiter  ainsi  d'autorité  à  aur 
torité.  Plusieurs  députés ,  membres  de  cette  compa- 
gnie, essayèrent  de  l'excuser,  et  sollicitèrent  pour  elle 
l'indulgence,  en  reconnaissant  qu'Ole  avait  manqué  à 
son  devoir.  Le  grand  conseil  se  hâta  de  la  devancer, 
et  vint  offrir  de  respectueux  hommages  (20  juillet). 
Le  parlement  répara  sa  Êiute  ;  il  exprima ,  par  l'or- 
gane de  son  premier  président ,  son  respect  pour  les 
représentans  de  la  nation.  Cet  exemple  fut  suivi  par 
la  cour  des  aides ,  par  la  cour  des  comptes,  par  l'uni- 
versité  de  Paris,  etc.  Les  présidens  de  ces  corps  par- 
lèrent debout  et  découverts,  et  manifestèrent  leur 
soumission  et  leur  dévouement  (i).  De  tous  les  points 

(i)  «  La  cour  des  aides  »  messeigneurs ,  unit  sa^voix  à  celle  dd  ¥nâ  les 
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du  royaume I  il  arrivait  chaque  jour,  à  rassemblée 
nationaii^  une  multitude  d'adresses  contenant  la  plus 
entière  adhésion  à  tous  ses  actes ,  exprimée  dans  les 
termes  qu'inspirent  l'enthousiasme  et  la  reconnais** 
sance. 

Cette  assemblée  si  puissante  avait  à  remplir  deux 
devoirs  :  rétablir  la  tranquillité  y  et  fonder  une  coa« 
stitution. 

Le  crime  impuni  se  propageait  avec  rapidité.  A 
Saint-Germain,  un  malheureux  boulanger  que  la  po« 
pulace  accusait  d'accaparement ,  fut  traîné  sur  la 
place  publique  ;  on  Tégorgea  ;  et  pour  imiter  fidèle^ 
ment  Paris ,  la  tête  du  cadavre  fut  promenée  dans  les 
rues.  Le  maire  de  Poissy  vint  demander  secours  à 
l'assemblée  nationale,  pour  un  père  de  famille,  riche 
fermier,  connu  par  sa  bienfaisance  :  la  multitude 
l'avait  emprisonné ,  et  menaçait  sa  vie.  On  répondit 
d'abord  que  la  répression  des  troubles  appartenait 
au  pouvoir  exécutif;  mais  quelle  force  restait-ii  à  os 
pouvoir  ?  Des  députés  furent  envoyés  pour  sauver  b 
victime;  leur  caractère  fut  méconnu;  l'évèque  de 
Chartres  qui  parlait  vainement  avec  âme  à  des  boilj^ 


citoyens  patriotes;  elle  ne  vient  point  vous  offrir  ses  lumières  et  ses 
vices  y  elle  attend  les  oitires  ck  œtte  auguste  assemblée..  •  » 

«  —Fidèle  dé^itaire  desAestiiaeDS  d« runivanité  de  Paris  «  j'i 
aux  pieds  de  cette  auguste  assemblée  rbommage  du  respect  et  de  la  fè- 
nération  profonde  que  lui  inspire  l'union  des  vertus  sublimes  et  patrioti- 
ques dont  vous  donnes  diaque  Jour,  à  la  Franee  et.  à  TEurope  enlièÀlf , 
U  spectacle  éclattuit.  *• 

a3. 
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reaiix,  implora  la  populace  à  genoux.  Après  de  longs 
efforts,  les  députés  obtinrent  d'emmener  Taçcusé,  en 
promettant  de  le  constituer  prisonnier  à  Versailles;  et 
des  bandits  osèrent  les  suivre ,  pour  s'assurer  qu'ils 
tenaient  leur  promesse.  A  Pontoise,  des  scélérats  de- 
mandaient six  tâtes  :  un  des  régimens  qui  partaient^ 
et  que  le  roi  autorisa  à  rester  deux  jours  dans  cette 
petite  ville,  y  prévint  des  scènes  sanglantes.  Les  gens 
sans  aveu  qui  venaient  de  remplir  d'alarmes  Paris , 
n'étaient  pas  étrangers  aux  nouveaux  troubles.  ITes- 
pérant  plus  le  vaste  pillage  de  la  capitale,  gênés  par 
la  bourgeoisie  armée,  ils  se  jetaient  dans  les  environs; 
ils  firent  une  véritable  attaque  contre  Brie*Comte« 
Robert,  dont  ils  mirent  en  fuite  les  habitans.  Il  n'y 
avait  pas  à  Paris  de  mouvement  général;  mais  à  chaque 
instant,  dans  les  rues,  les  passans  traités  d'aristocrates 
couraient  risque  de  la  vie.  La  Fayette,  en  trois  jours , 
sauva  dix-sept  personnes,  et  plusieurs  faillirent  à  être 
massacrées  dans  ses  bras.  Les  lettres  des  provinces 
voisines  apportaient  des  récits  d'émeutes,  d'assassin 
nats;  et  l'on  ne  pouvait  douter  que  chaque  courrier 
annoncerait  les  progrès  de  l'effroyable  épidémie  de 
crimes  qui  menaçait  de  s'étendre  jusqu'aux  extrémités 
de  la  France. 

Lally-ToUendal  attaqua  l'anarchie ,  comme  il  avait 
combattu  le  despotisme  (20  juillet).  Organe  des  gens 
de  bien,  «  Il  est  plus  que  temps,  dit-il,  de  raffermir 
la  puissance  publique  ébranlée  jusque  dans  ses  fonde- 
mens  j  il  est  plus  que  temps  de  réunir  les  parties 
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éparses  d*iin  gouvernement  qu'on  cherche  et  qu'on 
ne  trouve  plus  y  et  de  resserrer  des  liens  sans  lesquels 
toute  société  se  dissout.  »  Il  lut  une  proclamation 
que  l'assemblée,  avec  le  consentement  du  roi,  adres- 
serait aux  Français,  Il  y  retraçait  les  motifs  d'espé- 
rance que  devait  donner  à  la  nation  lé  concert  qui 
s'était  établi  entre  son  chef  et  ses  représentans,  et  qui 
permettait  de  s'occuper  sans  relâche  de  la  constitu- 
tion. Après  un  court  exposé  des  désastres  qu'entraî- 
nent les  troubles  et  les  proscriptions,  les  Français 
étaient  invités  à  la  paix,  à  la  confiance  dans  leurs 
représentans,  à  la  fidélité  pour  le  souverain.  L'assem- 
blée déclarait  mauvais  citoyen  quiconque  exciterait 
des  désordres;  elle  rappelait  que  les  accusés  doivent 
être  remis  à  leurs  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  doi- 
vent les  réclamer.  Enfin,  les  municipalités  étaient 
autorisées  à  former  des  milices  bourgeoises,  en  n'y 
admettant  que  les  hommes  capables  de  veiller  à  l'or- 
dre public.  De  vifs  applaudissëmens  se  firent  entendre. 
Dupont  de  Nemours  dit,  avec  émotion,  qu'en  général, 
il  faut  se  défier  d'un  premier  mouvement;  mais  que, 
pour  adopter  cette  proclamation ,  on  n'avait  pas  be- 
soin de  beaucoup  réfléchir,  qu'on  en  affaiblirait  l'ef- 
fet, si  Ton  paraissait  hésiter;  et  il  conjura  ses  collègues 
de  délibérer  sur-le-champ. 

Lally-ToUendal  espérait  un  vote  unanime;  et  sa 
surprise  fut  extrême,  quand  il  vit  des  députés  se  lever 
successivement  pour  improuver  son  invitation  à  l'or'» 
drc ,  au  respect  pour  les  lois.  Robespierre  prétendit 
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que  la  proclamation  était  dirigée  contre  les  amis  de  la 
liberté,  a  Hier,  s*écria  BUzot,  nous  applaudissions  à 
Fhéroïsme  des  Parisiens;  aujourd'hui,  les  appellerons* 
nous  des  rebelles?  les'  punirons«nous  d'avoir  sauvé  la 
patrie?....  Si  le  despotisme  rappelait  un  jour  ses  forces 
pour  nous  terrasser,  quels  citoyens  oseraient  alors 
défendre  Tétat?  On  vous  propose  de  consacrer  la 
maxime  la  plus  impie  des  gouvernemens  despotiques  : 
ils  ne  se  soutiennent  qu'en  punissant  comme  factieux 
tout  homme  qui,  usant  des  droits  de  la  nature,  défend 
sa  vie^  ses  biens  et  sa  liberté.  Est-ce  à  nous  à  derenir 
les  vils  instrumens  de  la  tyrannie,  à  consacrer  ses  in- 
justices et  la  violation  des  droits  de  la  nature?  »  Des 
représentans  s'effrayaient  de  la  force  qu'on  allait  ren- 
dre au  pouvoir  exécutif;  et  d'autres  disaient  qu'on 
allait  le  compromettre,  en  l'excitant  à  donner  des 
ordres  qui  ne  seraient  point  exécutés.  Plusieurs  atta» 
quaient  la  proclamation ,  comme  faite  pour  répandre 
l'alarme  dans  les  provinces  encore  tranquilles;  plu- 
sieurs ne  voyaient  de  troubles  sérieux  nulle  part,  et 
regardaient  les  évènemens  dont  gémissait  Lally  comme 
des  contrariétés  auxquelles  on  aidait  dû  s'attendre, 
et  qu'il  /allait  sai^oir  supporter.  Quelques  hommes 
affectèrent  de  louer  ses  intentions  et  sa  sensibilité; 
mais  sa  sensibilité  aidait  séduit  sa  raison  ;  son  ima" 
gination  créait  des  dangers  qui  n'existaient  pas,  et 
il  n'y  en  amit  de  réels  que  dam  sa  motion. 

Mounier,  Toulougeon ,  Grillon ,  l'évêque  de  Char- 
tres parlèrent  poiu*  la  proclamation  ;  mais  déjà  les 
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esprits  étaient  incertains,  troubléS|  les  cœurs  étaient 
refroidis.  Deux  fois  Lally-Tollendal  reparut  à  la  tri- 
bune; jamais  il  ne  fut  plus  éloquent;  interrompu  par 
des  voix  tumultueuses,  il  entendit  le  mot  de  liberté  : 
«  La  liberté,  8'écria-t>il ,  c'est  moi  qui  la  défends  et 
c'est  vous  qui  la  compromettez.  Souvenez-vous  que 
c'est  le  zèle  fanatique  qui,  presque  partout,  a  fait  les 
impies;  et,  dans  l'espèce  de  sacerdoce  politique  dont 
nous  sonunes  revêtus,  gardons-nous  de  faire  blasphé- 
mer cette  liberté  sainte,  quand  nous  avons  été  en- 
voyés pour  établir  soa  culte  et  pour  prêcher  son 
évangile!  »  Après  avoir  lutté  avec  dévouement,  a  j'ai 
obéi  à  ma  conscience,  dit-il,  et  je  me  lave  les  mains 
du  sang  qui  pourra  couler.  )>  Ses  antagonistes  écla- 
tèrent en  murmures;  et  la  victoire  leur  resta,  car  ils 
firent  ajourner  la  décision  de  rassemblé^. 

Cette  séance  du  ao  juillet  doit  être  marquée  parmi 
les  plus  funestes.  Il  ne  restait  plus  de  prétexte  au 
désordre  :  le  despotisme  était  vaincu  ,  ses  appuis 
étaient  brisés,  dispersés;  et  quiconque  tenterait  de 
les  réunir  aurait  toute  une  nation  contre  lui*  Les 
hommes  éclairés  voulaient  la  fin  des  orages,  pour  mé- 
diter et  discuter  les  lois.  Des  intrigans  et  des  fana- 
tiques s'obstinèrent  à  prolonger  la  tempête  :  ils 
étaient  peu  nombreux ,  et ,  livrés  à  leurs  propres  for- 
ces, ils  auraient  échoué.  Les  auteurs  des  maux  de  la 
France  sont  les  hommes  faibles  qui  donnèrent  la  ma- 
jorité à  d'audacieux  sophistes  qu'ils  haïssaient  et 
redoutaient,  Comiment  se  trouva«t*il  tant  àê  gens 
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faibles  au  milieu  d'une  assemblée,  qui  s'était  mon* 
trée  courageuse  dans  d'autres  dangers  ?  Beaucoup 
d'hommes  sont  braves  a  demi;  braves,  les  uns  con- 
tre le  despotisme ,  les  autres  contre  l'anarchie;  très 
peu  sont  capables  d'attaquer  ces  deux  fléaux  avec  un 
égal  dévouement.  Tel  qui  n'avait  point  pâli  à  l'aspect 
des  troupes  dont  l'assemblée  nationale  s'était  vue  en- 
vironnée, trembla  de  défendre  l'opinion  qu'un  ramas^ 
d'agitateurs  disait  n'être  pas  assez  populaire. 

D'horribles  scènes  vinrent  confirmer  les  alarmes 
que  les  amis  du  bien  public  n'avaient  pu  faire  écou- 
ter. Foulon^  saisi  de  terreur  après  la  chute  du  minis- 
tère dont  il  était  membre  (i),  avait  fait  répandre  le 
bruit  de  sa  mort,  et  s'était  réfugié  dans  une  propriété 
de  Sarline  à  Yiry.  Des  paysans  le  reconnurent,  l'ar* 
rêtèrent,  et ,  en  accablant  d'outrages  et  de  coups  œ 
vieillard  de  soixante-quatorze  ans  ,  l'amenèrent  au 
premier  district  de  la  capitale  (sia  juillet).  Ces  hom- 
mes ne  lui  faisaient  point  les  reproches  qu'il  n^avalt 
que  trop  mérités;  ils  lui  imputaient  des  crimes  ima- 
ginaires :  ils  l'accusaient  d'accaparer  les  blés,  et  d'avoir 
dit  que  le  peuple  devrait  manger  du  foin.  Les  élec- 

(i)  Foulon  ne  manquait  pas  d'une  certaine  capacité.  Peu  de  tempt 
avant  d'être  appelé  au  ministère,  il  avait  remis  a  Louis  XVI  un  Mémoire 
où  il  traçait  deux  plans  de  conduite,  entre  lesquels  il  l'invitait  à  dioitir. 
L'un  avait  pour  but  d  aoéautir  la  révolution,  Fantre  de  la  consolider  : 
il  préférait  le  premier  ,  mais  il  pensait  que  le  second  pouvait  également 
sauver  le  trône:  ce  qui  lui  paraissait  impossible,  c'était  de  gouvernerai 
Ton  essayait  de  mêler  les  deux  plans  ;  il  insistait  pour  que  Loois  XVI 
]|>rit  une  marche  franche  et  décidée. 
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teurs ,  auxquels  il  fut  remis  par  les  envoyés  du  dis* 
trlct,  convinrent  entre  eux  qu'il  passerait  la  jour* 
née  caclio  flans  l'Hôtel-de-Ville ,  et  qu'à  l'entrée  de  la 
nuit  on  le  conduirait  secrètement  à  l'Abbaye.  Us  pri- 
rent une  délibération  portant  que  cette  prison  serait 
celle  des  personnes  arrêtées  à  la  clameur  publique^ 
et  que  l'assemblée  nationale  serait  invitée  à  constituer 
un  tribunal  pour  les  juger.  Ces  mesures  leur  parais- 
saient enlever  aux  factieux  tout  prétexte  pour  exciter 
la  populace  à  de  féroces  vengeances.  Mais,  le  bruit  de 
Tarrestation  de  Foulon  se  répandit;  la  place  de  Grève 
fut  bientôt  couverte  d'une  multitude  immense  j  et  les 
cris  de  mort  commencèrent  à  se  faire  entendre.  Âh! 
si  deux  jours  auparavant ,  l'assemblée  eût  rempli  son 
devoir!  si  elle  eût  appelé  toutes  les  autorités ,  tous  les 
citoyens  armés  à  faire  respecter  les  lois ,  n'eût-elle  pas 
ajouté  à  la  force  de  ces  autorités  et  de  ces  citoyens? 
n'eût-elle  pas  dissipé  le  préjugé  fatal ,  si  répandu  dans 
ces  temps  malheureux ,  que  défendre  la  vie  d'un  aris- 
tocrate,  c'était  vouloir  le  triomphe  de  ses  opinions? 
!Nous  aurons  la  preuve  évidente  de  l'influence  que  les 
représentans  étaient  maîtres  d'exercer,  lorsque  nous 
verrons  plus  tard^  le  Palais-Royal  céder  à  la  fermeté 
d'une  autorité  bien  moins  imposante  que  l'assemblée 
nationale. 

Bailly  et  une  vingtaine  d'électeurs  descendirent  sur 
la  place ,  et  parvinrent  à  calmer  un  moment  la  mul- 
titude (i).  L'orage  tarda  peu  à  éclater  de  nouveau. 

(i)  Dans  ce  moDoeDt,  Bailly  s'éloigna,  et  ne  reparut  que  trois littires 
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D'autres  ëlcoteurs  succédèrent  aux  premiers  y  les 
groupes  dont  ils  étaient  entendus  s'apaisaient;  plus 
loin ,  l'effrayante  agitation  continuait.  Des  hommes, 
dont  les  habits  annonçaient  l'aisance,  excitaient  la 
multitude  qui  tout-à-*coup  s'ébranla ,  força  la  garde, 
et  envahit  Illôtel-de-yille.  La  salle  des  électeurs  fut  ^ 
en  un  instant,  remplie  de  forcenés  qui  n'articulaient 
que  ce  mot ,  pendu  I  pendu  !  On  leur  dit  que  des  ju- 
ges peuvent  seuls  condamner;  ils  en  nommèrent;  ils 
placèrent  une  chaise  sur  une  table ,  et  ils  y  fireal 
monter  Foulon.  Le  courage  et  la  présence  d'esprit  de 
plusieurs  électeurs  (  i  ),  ne  réussissaient  qu'à  gagner  du 

après  à  rHôtel-de-Ville  :  le  meurtre  était  consommé.  Bailly  dit,  dam  m 
Mémoire!  :  «Je  n'imaginais  pas  que  Ton  pût  jamais  forcer  l'HàteK-de-ViUii 
poste  bien  gardé,  et  objet  de  respect  pour  tous  les  citoyens;  je  jugwi 
donc  le  prisonnier  parfaitement  en  sûreté  ;  je  ne  doutais  jias  que  les  flofs 
de  cette  tempête  ne  Unissent  par  se  calmer,  et  je  partis.  »  Mais,  on  Ht 
dans  les  prooès-Terbaux  de  radtelnle-Ville  (  tome  a ,  p.  3oi  )  :  «  Las 
électeurs  ont  rapporté ,  dans  la  salle ,  la  certitude  que  le  calme  serait  de 
très  peu  de  durée ,  attendu  la  foule  innombrable  et  la  grande  effervei- 
cence  des  esprits.  »  G)mment  le  maire  se  fit-il  seul  illusion?  il  est  tn^ 
évident  que,  dans  une  telle  journée,  on  ne  pouvait  être  assez  certain  de 
la  tranquillité  publique  pour  que  le  premier  magistrat  de  It  ville  s^al^ 
senlàt ,  sans  mériter  le  reproche  de  faiblesse.  Mé  pour  l'étude  et  la  re- 
traite ,  non  pour  la  magistrature  et  les  troubles  civils ,  Bailly  fut  quelque 
temps  à  se  familiariser  avec  les  dangers  de  sa  position  nouvelle.  Honn^ 
homme,  il  apprit  à  remplir  ses  devoirs.  On  Ta  vu  depuis,  mieux  défeiH 
dre  les  principes  de  justice,  dWdre-,  de  tolérance,  qui  furent  toujours 
dans  son  cœur;  et  sa  mort  héroïque  me  fait  regretter  d'écrire  cette  fiote; 
mais  riiistoire  est  inflexible. 

(i)  Moreau  de  Saint-Mcry,  Osselinj  De  la  Poise,  Baudoin,  Char- 
tOII|  tlo. 
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temps.  La  Fayette  accourut  à  l'Hôtel- de-Ville  ;  la  foule 
s'ouvrit  sur  son  passage,  et  il  parvint  sans  obstacle  à 
la  grànd'salle ,  oii  sa  présence  fit  régner  le  silence. 
Il  dit  tout  ce  qu'une  situation  pareille  petit  inspirer  à 
un  homme  d'honneur,  jaloux  de  ne  pas  laisser  pro- 
faner son  culte  politique;  il  parla  pendant  près  d'une 
demi-heure  ;  et  lorsque ,  en  terminant ,  il  annonça 
qu'il  allait  faire  conduire  le  prispnnier  à  l'Abbaye,  des 
applaudissemens  s'élevèrent.  Foulon  se  crut  sauvé; 
et ,  par  un  mouvement  machinal ,  il  applaudit  aussi. 
La  multitude  s'en  irrita.  Un  homme  atrocement  per- 
fide dit,  en  montrant  Foulon ,  puis  La  Fayette  :  VoyeZ" 
vous  y  ils  s*  entendent.  Un  autre  s'écria  :  Qu!est4l  besoin 
de  jugement  pour  un  homme  jugé  depuis  trente  ans? 
Les  rugissemens  recommencèrent.  La  Fayette  reprît 
deux  fois  la  parole ,  et  semblait  maîtriser  son  féroce 
auditoire ,  quand  des  voix  annoncèrent  que  le  Palais- 
Royal  et  le  faubourg  Saint-Antoine  venaient  enlever 
le  prisonnier.  Une  foule  nouvelle,  poussant  des  cris 
épouvantables,  se  précipita  sur  celle  qui  remplissait 
la  salle.  Dans  cette  horrible  confusion,  la  table  sur 
laquelle  était  Foulon,  fut  renversée;  on  le  traîna  sur 
la  place  de  Grève  ;  le  malheureux  suppliait  ses  bour* 
reaux  de  lui  laisser  la  vie  ;  ils  prolongèrent  à  plaisir 
ses  tortures  ;  on  le  pendit  à  un  réverbère  et  sa  tête  fut 
promenée  sur  une  pique  dans  Paris  (i). 

(i)  L'argent  «t  1m  bijoux  que  Fonloo  vmi  vat  loi,  fvMst  iO  ÇHH^n 
|>artifi,  remis  à  THdtelrde- Ville  ;  c'est  un  fait  que  peuient  |||(mtqr  è 
d'autres  du  même  genre,  les  courtisans  d%  la  populace. 
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Les  crimes  de  ce  jour  n'étaient  pas  terminés. 
L'avant-veillcy  des  envoyés  de  la  municipalité  de  Com- 
piègne  étaient  venus  demander  aux  électeurs  quel 
parti  ils  voulaient  prendre  à  1  égard  de  Tintendant 
Berthier  de  Sauvigny,  arrêté  par  le  peuple,  dans  leur 
ville  y  d  après  le  bruit  répandu  que  Paris  le  fiiisait 
chercher.  Sur  la  réponse  que  ce  bruit  était  faux,  que 
Berthier  n'étant  ni  accusé ,  ni  décrété  par  la  justice, 
il  n'existait  aucun  motif  de  le  retenir  prisonnier,  les 
envoyés  avaient  déclaré  que  sa  vie  était  en  danger,  et 
que  le  seul  moyen  de  le  soustraire  à  la  fureur  du 
peuple  de  Compiègne  était  de  le  transférer  dans  une 
prison  de  la  capitale.  Alors ,  deux  électeurs  avaient 
reçu  la  mission  d'aller  le  chercher,  avec  une  escorte  de 
a4o  cavaliers,  choisis  dans  tous  les  districts.  Berthier 
était  gendre  de  Foulon.  Après  l'arrivée  de  celui-ci  à 
lHôtel-de-Ville ,  un  courrier  fut  expédié  aux  com- 
missaires qui  ramenaient  l'intendant  de  Paris,  pour 
leur  porter  l'ordre  de  s'arrêter  où  ils  se  trouveraient; 
mais  un  nombre  prodigieux  de  gens  qui  suivaient  et 
entouraient  l'escorte,  I9  forcèrent  à  continuer  sa  mar^ 
che.  Le  prisonnier  était  dans  un  cabriolet,  avec  l'élee^ 
teur  Etienne  de  la  Rivière;  tous  deux  montrèrent  un 
courage  héroïque.  Il  y  eut  un  moment  où  des  v<hz 
menaçantes  exigeaient  que  l'électeur  descendit  de  la 
voiture;  Berthier,  qu'il  avait  plusieurs  fois  couvert  de 
son  corps,  lui  fit  remarquer  des  gens  armés  de  fusils, 
qui  se  préparaient  à  tirer,  et  lui  dit  de  ne  pas  s'expo» 
ser  plus  longtemps,  de  l'abandonner  à  son  sort  :  la 
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réponse  fut  celle  d'un  homme  d'honneur.  Plus  loin , 
d'autres  assassins ,  ne  sachant  qui  des  deux  était  l'in- 
tendant de  Paris ,  crièrent  qu'il  fallait  que  le  prison- 
nier ôtât  son  chapeau;  il  obéit,  mais  Etienne  de  la 
Rivière  se  découvrit  au  même  instant.  Je  ne  sais  s'il 
ett  un  trait  qui  prouve  plus  de  présence  d'esprit  et  de 
courage.  Lorsqu'ils  approchèrent  de  la  capitale,  la 
foule  devint  innombrable.  A  la  barrière,  une  charrette 
aux  barreaux  de  laquelle  pendaient  des  écriteaux  in- 
jurieux, était  préparée;  et  l'on  voulut  contraindre 
Berthier  à  y  monter.  L'électeur  s'y  opposa  ;  mais  il 
ne  put  empêcher  de  briser  le  haut  du  cabriolet  ;  la 
populace  voulait  voir  sa  proie.  Pour  compliquer 
les  horreurs  de  cette  journée,  on  apporta  la  tête  de 
Foulon  à  la  rencontre  de  son  gendre,  qui  ne  recon- 
nut point  cette  tête  livide,  souillée  de  sang  et  de  boue. 
En  passant  devant  l'église  de  Saint-Méry,  Berthier, 
assailli  d out)*ages,  de  cris  de  mort,  dit  à  son  guide  : 
«  Je  croirais  sans  exemple  les  avanies  dont  je  suis 
l'objet,  si  Jésus-Christ  n'en  avait  éprouvé  de  plus  san- 
glantes....  il  était  Dieu ,  et  je  ne  suis  qu'un  homme!  d 
Après  une  marche  lente,  dont  chaque  pas  était  unpé* 
ril  nouveau ,  Etienne  de  la  Rivière  et  Berthier  attei- 
gnirent l'Hôtel-de-Ville. 

La  Fayette  avait  réuni  des  détachemens  de  gardes 
nationaux  et  de  gardes  françaises  :  on  pensa  que  le 
parti  le  moins  dangereux  était  de  faire  conduire  Ber- 
thier à  l'Abbaye,  par  une  escorte  imposante.  A  peine 
était-il  sur  la  place,  qu'il  fut  axmhé  à  ceta  quî  }e 
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conduisaient.  Autant  Foulon  avait  montre  de  fiiibleaK, 
autant  Bertliier  eut  d'intrépidité.  Quand  il  vit  la  cordt 
préparée  pour  le  pendre,  Je  saurai  bien^  ditril,  m'a$* 
surer  un  autre  sort;  et,  saisissant  le  fusil  d'un  des 
*  hommes  qui  l'entouraient,  il  se  défendit  avec  vigueur 
et  tomba  sous  les  coups  de  piques  et  de  sabres,  db 
monstres  déchirèrent  ses  entrailles.  Un  dragon  alla 
dans  la  salle  des  électeurs ,  tenant  à  la  main  un  mor« 
ceau  de  chair  sanglant ,  et  dit  :  f^oUà  le  cœur  de 
Berthier.  La  tête  fut  portée  en  triomphe  au  Palaift* 
Royal  et  dans  les  rues;  il  y  eut  de^  chants,  des  danstil 
et  Ton  voyait  des  hommes  bien  vêtus  mêlés^,  daoA  ]ê 
cortège ,  à  la  plus  hideuse  populace. 

La  Fayette ,  dont  l'autorité  avait  été  méconnuAf 
donna  sa  démission  (2 3  juillet);  mais,  cédant  à  dt 
vives  instances ,  il  la  retira  le  soir  même.  Son  oumiç^ 
tère  promettait  plus  de  résolution.  La  Fayette  devaj( 
ne  reprendre  le  commandement  qu'après  avoir  exigé 
et  obtenu  la  poursuite  des  assassins.  Si  on  la  lui  re? 
fusait,  son  poste  était  à  l'assemblée  nationale  pour  J- 
dénoncer  le  crime  et  la  faiblesse.  ., 

Après  une  journée  de  meurtres ,  on  devait  croivp^ 
que  les  représentans  de  la  nation ,  confus  et  désol4Pi|. 
allaient  réclamer  avec  énergie  les  droits  de  la  juràM 
et  de  l'humanité.  Mais  les  premiers  effets  de  ces  cri* 
mes  furent  d'ajouter  à  l'audace  des  partisans  de  1^ 
violence ,  et  de  consterner  les  hommes  qui  voyaiajB|t 
près  de  s'éteindre  les  plus  nobles  espérances  de  leur 
vie.  Lally-ToUendal  vint  à  l'assemblée  profondénwtt 
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ému  (a 3  juillet).  Aux;  malheurs  publics  m  joignait 
pour  lui  une  circonstance  déchirante*  La  veille ,  un 
jeune  homme  éperdu  était  entré  chez  lui,  en  s'écriant; 
a  Monsieur,  vous  avez  passé  quinze  ans  à  défendre  la 
mémoire  de  votre  père;  sauvez  la  vie  du  mien  ;  je 
suis  le  fils  de  Berlhier  de  Sauvigny  (i).  ^  C'était  un 
jour  où  il  n'y  avait  pas  de  séance,  et  Lally-ToUendal 
ne  put  être  d'aucun  secours  à  l'infortuné.  Ce  fut  avec 
le  ton  de  la  prière  qu'il  invita  l'aisemblée  à  prendre 
des  mesures  pour  que  désormais  la  loi  seule  pût  con- 
damner; il  dit  qu'il  reconnaissait  s'être  trompé  dans 
quelques  dispositions  de  son  projet  d'adresse,  et  qu'il 
l'avait  modifié  en  profitant  des  Itunières  de  6es  col^^ 
lègues;  il  offrit  de  l'abandonner,  si  on  voulait  en 
rédiger  un  meilleur  ;  mais  il  conjura  l'assemblée 
de  ne  pas  garder  le  silence  lorsque  les  circonstance! 
étaient  si  graves  et  les  momens  si  précieux. 

Mounier,  Malouet ,  l'évéque  de  Langres,  Mathieu 
de  Montmorency ,  Desmeuniers  paillèrent  le  langagjs 
de  la  raison  et  de  l'humanité.  Gouy  d'Arcy  retraça , 
sans  ménagement,  les  horreurs  dont  Paris  veaaît 
d'être  témoin  ;  il  annonça  qu'une  liste  de  proscriptimi 
était  dressée,  que  soixante  noms  y  figument,  et  qu'oa 
y  lisait  ceux  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée.  &fis 
paroles  causèrent  une  impression  profonde;  mais  ç^ 
fut  généralement  une  impression  de  orainte. 

Quelques  députés  furent  plus  que  vîolens^  ils  fB 
montrèrent  cruels.  On  voit  à  regret  le  jeune  Bamave 

(x)  Berthier  était  père  de  huit  enfans.  -»v 
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^rë  parmi  eux.  U  s'était  éloigoé  du  plus  sage  de 
ses  collègues  de  députation  ;  on  avait  su  blesser  son 
amour-propre,  on  l'avait  appelé  Xaide^e'Camp  de 
Mounier;  et  pour  qu'on  le  crût  indépendant,  il  s'était 
livré  à  l'influence  de  quelques  hommes  exaltés  et  sur- 
tout intrigans.  Dans  son  inexpérience ,  le  désir  des 
succès,  l'amour  de  la  popularité,  lui  firent  abandonner 
la  route  que  ses  talens  et  sa  droiture  naturelle  le  des- 
tinaient à  suivre.  Tandis  que  les  amis  du  bien  public 
gémissaient  des  fureurs  populaires,  il  laissa  échapper 
ces  mots  horriblement  fameux  :  Ce  sang  estait  dfmc 
si  pur?...  A  quels  remords  ces  mots  l'ont  condam- 
né!... La  postérité  l'absoudra  peut-être  en  voyant 
son  repentir  sincère ,  ses  jefTorls  tardifs  mais  coura- 
geux, pour  donner  à  son  pays  une  liberté  sage,  et  sa 
fin  si  cruellement  prématurée. 

Mirabeau,  qui  pouvait  jeter  un  poids  énorme  dans 
la  balance ,  conquérir  l'estime  de  tous  les  gens  de 
bien  et  la  reconnaissance  éternelle  de  sa  patrie,  Mi- 
rabeau se  rangea  parmi  les  factieux.  Un  projet  tout 
différent  l'avait  cependant  occupé  peu  de  jours  après 
le  i/|  juillet.  Plein  du  désir  de  se  rallier  au  gouver- 
nement, ou  plutôt  de  rallier  à  lui  le  gouvernement,  il 
avait  voulu  renouveler  près  du  roi  la  démarche  qu'il 
avait  tentée  cinq  semaines  auparavant  près  des  mi- 
nistres :  il  avait  pris  pour  intermédiaire  le  comte  de 
Lamarck  (i),  et  s'était  expliqué  avec  lui  comme  il 

(i)  Député  de  la  noblesse  du  Hainaut.  Connu  depuis  fous  It  nooi  6m 
princt  Aucuste  d*Arenberg« 
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l'avait  fait  précédemment  avec  Malouet.  Le  comte  de 
Lamarck  était  un  des  plus  fervens  admirateurs  de 
Mirabeau:  en  même  temps  il  était  dévoué  au  roi  et 
à  la  reine,  qui  ne  mirent  jamais  en  doute  sa  fidélité. 
Craignant  la  répugnance  que  les  offres  dont  il  était 
chargé  inspireraient  à  Louis  XVI,  il  jugea  indispen- 
sable de  pressentir  Topinion  de  la  reine,  et  confia  ce 
soin  à  madame  d'Ossun  (i).  Marie-Âatoinette  répon- 
dit :  Le  roi  ne  sera  pas  sans  doute  assez  malheu- 
reux pour  être  forcé  éCen  venir  à  de  si  pénibles  ex^ 
trémités.  Le  comte  de  Lamarck  suspendit  alors  une 
négociation  que ,  depuis ,  il  a  reprise  et  suivie  avec 
persévérance.  ;r  ^ 

L'orateur  offensé  voulut,  par  son  talent,  sa  violence 
et  ses  intrigues,  s'emparer  de  l'influence  que  la  cour 
dédaignait  de  lui  accorder.  On  frémit  de  l'entendre 
dire,  dans  la  discussion  provoquée  par  les  crimes  du 
22  juillet  :  Il  faut  s'endurcir  aux  malheurs  particu- 
liers^ et  Von  n'est  qu'à  ce  prix  citoyen  (2).  Mirabeau 


* 


(x)  La  comtesse  d'Ossun  était  dame  d*atours  de  la  reine. 
*  (a)  Dans  le  journal  ({u^il  publiait ,  sous  la  forme  de  lettres  à  ses  commet- 
tanSf  il  écrivît  ces  réflexions  odieuses  :  «  Si.les  scènes  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris  s'étaient  panées  à  Constanlinople ,  les  kommes  les  plus  timorés  di- 
raient :  le  peuple  s'est  fait  justice;  la  mesure  était  comble;  la  punition 
d'un  visir  deviendra  la  leçon  de  tous  les  autres.  Cet  événement ,  loin  de 
■ous  paraître  extraordinaire ,  exciterait  à  peine  notre  attention  »;  En 
parlant  du  peuple ,  il  ajoute  :  •  Ceux  qui  s'étaient  arrangés  pour  ne  re- 
douter, aucun  tribunal ,  tremblent  devant  le  sien  ;  il  existe  trop  de  cou- 
pables pour  qu*il  ne  reste  pas  beaucoup  de  terreur.  » 

A  côté  de  cette  apologie  menante ,  on  trouve  des  observations  jus* 
T.  II,  24 


* 
4 
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attribua  les  désordfto  de  la  capitale  ^  surtout  à  ed  ' 
qu'il  n'y  existait  aucune  autorité  reconnue.  Il  accusa 
les  électeurs  de  vouloir  conserver  les  rênes  de  l'adini^ 
nistration,  sans  être  élus  par  le  peuple;  il  demanda  que 
rassemblée  déclarât  leur  mission  finie ,  et  qu'un  dé^^ 
puté  fût  envoyé,  dans  chaque  district;  pour  hâter  la  ' 
formation  de  la  municipalité  de  Paris. 

Le  motif  de  ces  propositions  a  beisoin  d'être  expUA 
que.  Les  électeurs ,  dès  le  18  juillet,  avaient  annoodll 
que ,  ne  devant  pas  se  perpétuer  dans  les  fonctioiss  , 

t        qu'ils  tenaient  uniquement  des  dangers  publics ,  it|||i .' . 
convoqueraient  les  districts  pour  former  un  plan  de 
municipalité ,  et  pour  élire  ensuite  les  représentana'  fli:  ' 
la  commune.  Mais  beaucoup  d'hommes  qui  s'étaitint 
fait  remarquer  dans  les  réunions  de  leurs  quartier^    •■ 
et  qui  aspiraient  à  siéger  à  l'Hôtel-de- Ville  y  OMi-^'" 
gnaient  encore  que  la  place  ne  leur  fût  pas  assétr  ( 
promptement  cédée ,  et  ils  accusaient  de  vues  attbi^ 
tieuses  les  électeurs.  Mirabeau  fondait  ^  sur  ces  dlH^- 
sions^  de  grandes  espérances  :  il  allait,  le  soir,  à  son  > 
district ,  il  en  parcourait  d'autres ,  échauffant  les  ^-^* 
prits,  répétant  qu'il  fallait  donner,  sans  retard,  des   ' 
magistrats  populaires  à  la  commune.  Le  but  secret  <le 


.1 


tes.  «  La  société  serait  bientôt  dissoute ,  si  la  multitude ,  s'aecoutumant  àîl 
san^  et  au  désordre,  se  mettait  aunlessus  des  magistats  et  bravait  ;^l'ltl^ 
torité  des  lois.  Au  lieu  de  courir  à  la  liberté ,  le  peuple  se  jetterait  biëtti'. 
tôt  dans  l'abime  de  la  serrilude;  car,  trop  souvent ,  le  danger  rallte  1 
la  domination  absolue;  et  dans  le  sein  de  l^archie,  un  despote  mddè  . 
pAfaît  on  sauveur.  »  (xtx*'  Lmas.) 


I 
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ses  démarches  était  l'exécution  d'un  projet  compliqué 
et  hardi.  Mirabeau  espérait  que,  dans  la  formation 
d'un  nouveau  corps  municipal,  il  serait  élu  maire  de 
Paris.  Déjà  si  puissant  par  son  éloquence  et  son  génie^ 
quelle  force  nouvelle  n'eût-il  pas  acquise,  en  obtenant 
une  magistrature  populaire  qui  l'aurait  rendu  maître 
d'agiter  et  de  calmer  à  son  gré  la  capitale?  On  con« 
çoit  qu'il  eût  ensuite  facilemmt  échangé  son  tribunat 
contre  un  ministère  (i). 

j|^endant  la  discussion .  sur  le  projet  d'adresse  aut 
Français,  rassemblée  reçut  l'arrêté  de  l'Hotel-de-Vilie 
qui  demandait  un  tribunal  pour  juger  les  prévenus  de 
crimes  politiques.  Un  ejAoyé  d'un  district  vint  solli- 
citer la  nomination  de  soixante  jurés  pris  dans  les 
soixante  sections  de  la  capitale  ;  mais  Yîrieu ,  Lally, 
Mounier,  rappelèrent  d'éternels  principes  sur  le  ju- 
gement des  accusés.  La  très  grande  majorité  des  re« 
présentans  refusa  de  profaner  l'institution  du  jury,  et 
de  créer  une  commission  semblable  à  celles  que  la 
voix  dies  ennemis  du  despotisme  avait  dès  longtemps 


(i)  Ses  intrigues  devinrent  si  publiques ,  que  Kegnauld  de  Saint-Jetn 
d'Angely  demanda  à  l'assemblée  nationale  (i*''août}  d'interdire  à  ses 
membres  d'aller  dans  les  districts.  Mirabeau  irrité  ne  garda  aucune  me- 
sure, et  fit  retentir  ce^  paroles  anarcbiques  :  «  Il  serait  peu  prudent  de 
prof  oquer  des  ordres  de  l'assemblée ,  pour  empécb«r  un  député  d'aller 
prendre  part  anx  travaux  de  ses  concitoyens  :  en  donoant  de  pareils  or- 
dres, elle  saurait  bientôt  qu'aux  bornes  de  la  raison  se  tronveut  Im 
bornes  de  son  empire;  et  que  le  véritable  ami  de  la  liberté  n'obéit  janaii 
aux  décrets  qui  la  blessent,  de  quelque  autorité  qu'ils  ésaBAOt*  « 
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fldtries  (i).  L\issemblée  déclara  que  la  poursuite  des 
crimes  de  icse-nation  lui  appartenait ,  et  que  la'  con* 
stitution  Instituerait  le  tribunal  devant  lequel  seraient 
traduites  les  personnes  accusées  de  ces  crimesp 

Le  projet  d'adresse  de  Lally-ToUendal  fîit  admit 
enfin;  mais  avec  des  amendemens  ;  et  encore  fiitJl 
renvoyé  au  comité  de  rédaction.  Croira-t-on  que  les 
phrases  suivantes  furent  retrancliées  ?  a  Désormaif, 
quiconque  exciterait  des  troubles,  doit  être  réputé 
mauvais  citoyen  et  sujet  rebelle.  »  —  «  La  peiiie|É|^ 
.plus  juste  du  délit  le  plus  avéré,  est  elle-même  un 
délit,  quand  elle  n'est  pas  prononcée  par  la  loi.  » 
Au  Heu  d'un  acte  solenneljT  voté  avec  fermeté,  T 
semblée  donna  une  froide  invitation  à  la  paix, 
force  pour  décourager  les  factieux.  On  rejeta  une  dffr 
position  portant  que  le  roi  serait  supplié  d^eatùytt 
celte  proclamation  dans  tout  le  royaume ,  et  de  la 
faire  lire  dans  les  églises  ;  on  s'en  remit  à  cluH|||i|e 
député  pour  l'adresser  à  ses  commettans. 

Paris  fut  inondé  de  pamphlets  dégoûtans.  Il  y  e& 
avait  un  intitulé.  Convoi^  service  et  enterrement  de 
très  hauts  et  tiès  piàssans  seigneurs  Foulon  et  Ber^- 
thier  de  Sauifigny  ,  morts  subitement  en  place  <& 
Grèi'e  ;  et  le  titre  ne  donne  pas  même  une  idée  des 

(i)  Dans  une  des  séances  suivantes ,  rassembla  donna  on  antre 
exemple  de  respect  pour  la  morale,. en  refusant  de  lire  des  lettres  adrat-  •, 
sées  au  comte  d*Arlois,  saisies  sur  Tenvoyé  de  France  à  Genève, 'Mi« 
rabeau combattit éloquemment  les  sophismes delà niixioriléy  qui  iuToqiiiail 
la  sûreté  publique. 


*, 
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atrocités  contenues  dans  cet  écrit  destiné  à  faire  rire 
du  meurtre.  Camille  Desmoulins ^  dans  ses  feuilles, 
prit  le  titre  de  Procureur  général  de  la  lanterne.  Les 
têtes  coupées  devinrent  le  sujet  ordinaire  des  carica- 
tures. Une  estampe ,  intitulée  le  Calculateur  politique  ^ 
représentait  un  homme  assis  devant  un  bureau  sur 
lequel  étaient  rangées  cinq  têtes  ;  il  écrivait  :  Qui  de 
a4  pctje  5,  reste  19.  Des  chansons  contribuèrent  à  pro- 
pager un  délire  sanguinaire  ;  on  entendit  le  Ça  irà^ 
qui  fît  dire  au  vieux  Raynal  :  <c  Les  Français  chantent 
aujourd'hui  leurs  crimes ,  comme  autrefois  ils  chan* 
taient  leurs  victoires!  » 

J'ai  dit  que  le  désordre  s'étendait  de  proche  en 
proche^  et  que  chaque  jour  on  apprenait  de  nou- 
veaux troubles  des  provinces.  Il  serait  impossible  de 
passer  en  revue  toutes  les  villes  qui  gémirent  de  scènes 
sanglantes.  A  Strasbourg,  des  diseussions  s'étaient 
élevées  entre  la  bourgeoisie  et  les  officiers  munici- 
paux, sur  retendue  de  leurs  privilèges.  Le  22  juillet^ 
la  populace  chassa  de  rHoteUde-YilIe  les  magistrats 
et  les  bourgeois:  les  archives  furent  dispersées,  les 
caisses  forcées ,  et  plusieurs  maisons  pillées.  Les 
troupes  chargèrent  la  multitude..  Le  lendemain,  les 
bourgeois  s'armèrent  et  s'unirent  aux  militaires  ;  on 
arrêta  quatre  cents  bandits  ;  un  d  eux  fut  pendu  et 
d'autres  furent  condamnés  aux  galères  ou  au  bannis- 
sement. L'ordre  était  rétabli  ;  mais  une  gratification 
ayant  été  distribuée  aux  troupes,  en  récompc  nse  des 
services  qu'elles  avaient  rendus^  les  soldats  ivr  es  par- 
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coururent  les  rues  ;  le  bas  peuple  se  joignit  à  eux;  lei 
prisons  furent  forcées  ;  et,  pendant  trente-six  heurVf 
Strasbourg  fut  sous  le  joug  de  la  soldatesque  et  d'un 
ramas  de  misérables.  La  fatigue  seule  mit  un  terme 
aux  excès ,  dont  la  punition  se  réduisit  à  envoyer 
camper  hors  de  la  ville  un  régiment  qui  biaotét  j 
rentra  aux  acclamations  de  la  multitude.  Souvent  ht 
désordres  offraient  une  complication  déplorable  d'im- 
prudence dans  le  parti  vaincu ,  de  féroëhé  dans  la 
populace ,  et  de  faiblesse  dans  les  autorités.  A  Caënfi 
des  dragons  du  régiment  de  Bourbon  j  qui  tenaient 
des  propos  contre  le  tiers  état,  se  prirent  de  querella 
avec  des  soldats  du  régiment  d'Artois.  Le  peuple  as- 
saillit la  caserne  des  dragons  ;  le  tocsin  sonna ,  les 
paysans  des  environs  accoururent  ;  vingt  mille  per^ 
sonnes  menaçaient  la  caserne.  La  foule  accusait  Bel» 
sunce  (  I  ) ,  major  des  dragons  y  de  les  avoir  excités 
contre  les  soldats  patriotes.  Belsunce ,  pour  prévenir 
l'eflusion  du  sang ,  offrit  d'aller  seul  à  l'Hôtel-de-Vilie^ 
et  de  s'y  justifier.  Son  régiment  ne  consentit  à  le 
laisser  sortir  qu'en  exigeant  que  la  bourgeoisie  don- 
nerait des  otages ,  condition  qui  fut  acceptée.  Les 
magistrats  n'osant  pas  déclarer  Belsunce  innocent , 
l'envoyèrent  en  prison.  Le  gouverneur  de  la  province 
arriva  ;  il  fit  partir  le  régiment  de  Bourbon,  il  fit 
rendre  les  otages ,  et  crut  ramener  ainsi  ia  confiance 
et  la  tranquillité.  Mais ,  à  peine  le  régiment  était-ii 

(i)^Petit-neveu  du  vùnérable  archevêque  de  Marseille. 
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à  quelque  distance  de  Caëa,  qu^^la  multitude  força 
l^.prison  de  Belsunce^  et  le  traîhli  sur  la  place  pour 
le  massaci^er.  L'infortmi^  n'avait  pas  vingî-cînq  ans; 
il  se  dë£eq4ji  avec  une  barre  de  fer  qu'il  avait  arra- 
chée à  un  dl'  ses  assassins ,  plusieurs  furent  blessés 
par  les  coups  de  fusil  qu'on  t|rait  sur  lui,  et  qui  l'at- 
teignirent enfin  :  son  cofps  fut  mutile ,  déchiré  ;  et 
des  r^^cits  présentent  ^  sans^étaphore ,  ses  meurtriers 
comme  deB  camiiil^les.  ^ 

La  paix  s'enfiiit  des  campagnes.  L'exaltation  des 
*  paysans  ne  connut  plus  de  bornc^s ,  lorsque  des  émis- 
saires répandus  danj»  le.  royaume ,  leur  annoncèrent 
que  des  milliers  de  brigands  venaient  dévaster  leurs 
champs  et  leurs  fermes.  De  toutes  parts ,  on  courut 
aui:  anofies  contre  ces  brigands  invisibles.  On  eut 
peine  ensuite  à  comprendre  edmment  cette  yaste  mys- 
tification avait  pu  réussir ,  comment  aucun  des  por- 
teurs de  faussés  nouyelles  n'avait  excité  des  soupçons^ 
et  ne  se  trouvait  arrêté. 

Plusieurs  indiscrétions  deDuport  autorisent  à  croire 
qu'après  le  1 4  j  uillet ,  il  voulut  armer  la  France  en- 
tière, qu'il  jugea  possible  d'opérçr  ce  grand  mouve- 
ment en  répandant  des  alarmes,  et  que  son  projet  fut 
-  concerté  avec  deux  ou  trois  hommes ,  fort  actifs  sans 
doute,  mais  fort  obscurs  (i).  Lé  succès  était  moins 
difficile  qu'on  ne  doit  le  supposer  au  premier  coup- 

(i)  C'est  à  tort  qu^on  a  accusé  Mirabeau  et  Alexandre  Lameth  d*tYoir 
pris  part  %  ce  projet.  • 
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d  œil.  La  France  savait  que  des  brigands  avaient  porté 
1  épouvante  dans  Paris,  qu'ils  s'étaient  ensuite  jetét 
dans  les  environs,  d'où  ils  pouvaient  refluer  sur  les 
provinces;  ainsi  les  brigands ,  dont  on  menaçait  les 
campagnes,  n'étaient  pas  des  êtres  tout-à-&it  chimé- 
riques.  Les  émissaires   n'allaient   pas  en  courriers      ^. 
porter  de  fausses  nouvelles  dans  les  villes,  où  les 
autorités   leur  eussent  fait  subir  d'embarrassans  in- 
terrogatoires ;  mais  un  voyageur  disait  rapidement 
à  des  paysans  qu'il  venait  de  traverser  tel  village, .qù- 
l'on  s'armait  pour  repousser  des  brigands  que  les  %- 
aristocrates  envoyaient  couper  les  blés  ;  et  qu'il  n'y 
avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  se  mettre  eadé^^ 
fense.  IiCs  paysans  effrayés  s'armaient,  sonnaient  Je,_  .  ^ 
tocsin,  envoyaient  demander  secours  à  la  ville  voisine; 
et  les  bruits  étaient  alors  propagés  par  des  hommes 
convaincus  des  récits  qu'ils  faisaient.  Cette  intiigiiA;    - 
fut  merveilleusement  secondée  par  la  crédulité  publi»' 
que.  Le  président  de  l'assemblée  nationale  reçut  (a8  juit  . 
let)  la  lettre  suivante  du  maire  et  des  officiers  munidU  ^>.^ 
paux  de  Soissons  :  «  Peut-être  êtes- vous  déjà  instruit  de  »  ' 
l'événement  affreux  qui  nous  met  au  comble  du  dés*.       '  •% 
espoir.  Un  courrier  arrivé  de  Crespy,  à  uue  heure  et 
demie ,  nous  annonce  qu'une  troupe  de  brigands  a  ^ ... 
coupé  les  blés  cette  nuit,  dans  la  plaine  de  Béthisy.--     * 
Actuellement,  six  heures  du  soir,  il  arrive  des  cour» 
riers  de  Villers-Coterets ,  Pierrefonds  et  Attichy,  où 
cette  troupe  se  porte  dans  ce  moment-ci  ;  elle  fauche, 
les  grains  eu  plein  midi.  On  dit  ces  brigands  au 
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nombre  de  quatre  mille....  Vous  sentez  le  besoin  c{ue 
nous  avons  de  cavalerie  et  de  troupes  légères,  etc.  « 
Le  président  communiqua  cette  dépêche  au  ministre 
de  la  guerre;  il  la  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
qui  ressentit  une  émotion  profondément  douloureuse. 
A  la  séance  du  lendemain ,  le  président  annonça  que 
les  alarmes  des  Soissonnais  avaient  été  causées  par 
des  bruits  dépourvus  de  toute  réalité. 

Duport,  nous  en  verrons  plus  d'une  preuve,  avait 
à  un  haut  degré  l'esprit  d'intrigue  révolutionnaire. 
En  quinze  jours,  la  France  fut  armée  :  mais,  quelle 
différence  entre  former  une  garde  nationale,  et  jeter 
ainsi  des  armes  à  tout  un  peuple,  aux  prolétaires,  aux 
gens  les  plus  pauvres  et  les  plus  ignorans!  Duport, 
bien  qu'il  eût  de  l'habileté ,  ressemblait  à  un  mé^ 
canicien  qui  construirait  des  machines  sans  calcu- 
ler leur  force  et  leurs  effets.  J'aime  à  croire,  du  moins, 

que  les  résultats  de  sa  tentative  hardie  dépassèrent 

I 

les  bornes  qu'il,  voulait  leur  donner.  Sans  doute  il 
était  loin  des  intentions  d'un  homme  nourri  danriia 
magistrature ,  de  provoquer  la  dévastation  et  l'assassi- 
nat; mais,  pour  exécuter  son  projet,  on  ne  pouvait' 
trouver  des  émissaires  que  parmi  d'infâmes  intrigans 
et  des  gens  à  têle  folle.  Ces  hommes  emportèrent  les^ 
idées  forcenées  des  clubs  les  plus  démocratiques,  et 
prêchèrent  en  courant  le  meurtre  et  Tincendie.  Dans 
plusieurs  provinces,. ils  montrèrent  des  ordres  i^mpri- 
més,  de  prétendus  ordres  du  roi  portant  injonction  de    > 
brûler  les  châteaux  ;  et  ils  annoncèrent  que  Louis  XY I 


.♦ 
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voulait  qu'il  ne  restdt  plus  en  France  d'autre  château 
que  le  sîeul  Lies  paysans  qui  auraient  voulu  ne  payer 
ni  droits  seigneuriaux  y  ni  impôts,  n'étaient  déjà  que 
trop  préparés  à  recevoir  une  impulsion  coupable.  Les 
campagnes  devinrent  le  théâtre  d'un  nombre  proçjj^ 
gieux  de  dévastations  et  d'atrocités;  beaucoup  de  ch|i^ 
teaux  furent  la  proie  des  flammes;  beaucoup  de  pro-  ' 
priétaires  furent  tués  ou  torturés ,  ou  contraints  de 
fuir.  En  Normandie,  un  Montesson  vit  massacreu  son 
beau-père,  et  iîit  ensuite  fusillé.  Dans  le  Languedoc, 
le  marquis  dç  Barras  fut  eoupé  en  morceaux ,  sousles 
yeux  de  sa  femme,  enceinte  de  huit  mois  t, elle ' en 
mourut  d'horreur.  La  liste  des  forfaits  de  cette  épOi- 
que  serait  longue  à  dérouler.  Il  y  eut  aussi  des  actes 
de  dévouement,  de  reconnaissance,  de  générosité;  et 
malheureusement  on  a  pris  moins  de  peines  pour 
recueillir  les  bonnes  actions  que  pour  noter  les  crioMSir  , 
Des  bandits  accusèrent  d'accaparement  le  marquis  de 
Montfermeil,  qui,  Tannée  précédente,  avait  emprunté 
cent  mille  francs  pour  subvenir  aux  besoins  de  srà 
village  et  des  environs  dévastés  par  la  grêle.  Ceux 
qu'il  avait  sauvés  le  sauvèrent  à  leur  tour  ;  plusieurs 
centaines  d'entre  eux  vinrent  à  rHotel-de-VilIe  de  Pi-  - 
ris  embrasser  la  défense  du  bienfaiteur  de  leurs  familles.  ' 

Le  crime  fut  réprimé  dans  les  provinces  peu  nom-    ' 
breuses,  ou  les  autorités  et  les  citoyens  déployèrent 
de  l'énergie.  La  commotion  avait  été  terrible  dans  le 
Dauphiné;  plus  de  trente  diâteeux  y  avaient  été  brûUs 
en  quelques  jours.  La  commission  intermédiaire  d0s' 
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ëtats  réunit  des  milices  nationales ,  que  le  préyôt  ao* 
compagna;  les  incendiaires  furent  saisis  ou  disperséiy 
plusieurs  furent  exécutés ,  et  Tordre  se  rétablit.  La 
commission  des  états  de  Mâcon  forma  à  la  hâte  un 
corps  de  quelques  centaines  de  citoyens,  pour  marcher 
contre  une  foule  de  gens  sans  aveu  et  de  gens  égarés , 
dont  les  brigandages  répandaient  la  terreur.  Deux 
combats  dispersèrent  ces  misérables,  et  la  justice 
prévôtale  en  fit  pendre  vingt.  Le  parlement  de  Douai 
rendit  la  tranquillité  à  la  Flandre,  en  condamnant 
douEe  incendiaires.  Les  inesures  qui  réprimèrent  le 
crime  dans  quelques  provinces ,  pouvaient  être  prises 
et  réussir  dans  toutes;  mais  il  eût  fallu  que  fimpul- 
sion  partît  d'un  centre.  En  donnant  cette  impulsion  \ 
l'assemblée  nationale  eût  conduit  les  Français  au 
port,  sans  qu'ils  eussent  à  traverser  de  longues  et  hor- 
ribles tempêtes  :  mais,  quelque  obstacle  qu'on  veuille 
supposer  à  ce  succès,  rassemblée  reste  sous  le  poids 
du  reproche  de  n'avoir  pas  tenté  tous  les  efforts  pour 
l'obtenir  (i). 

C'est  au  milieu  des  troubles^  c'est  sous  de  si  tristes 
auspices  que  les  représentans  se  disposaient  à  discuter 
la  constitution.  Le  comité  chargé  de  préparer  le  tra* 


(x)  Les  électeurs  aTaîent  essayé  (a4  jaillet)  de  fure'  peser  qocl^ptt 
responsabilité  sur  les  auteurs  d^écrits  incendiaires.  Ltt  haines  qoe  celte 
tentative  couragense  avait  soulevées  contre  enz,  n'empêchèrent  point  lenn 
taocesseurs  de  la  renonveler  ;  maia  rassemblée  nttioràle  resta  tnaettOy 
«t  bientôt  la  licence  de  la  presse  n^ent  pins  de  boTMs.  L'effiroyiJbleBlaiil, 
ce  Néron  bourgeois ,  écnrit  inpiinéiiMttt  i^ok  son  jouroÉl  :  «  à  qnl  là 
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Tail,  fit  le  dépouillement  des  cahiers,  dont  voici  le 
résultat  présenté  par  Clermont-Tonnerre  (27  juillet).   . 

Principes  avoués. 

m 

a  1. 1^  gouvernement  français  est  un  gouverne- 
ment  monarchique. 

«  II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

«  III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 

«  lY.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif 
«  y.  Les  agens  de  l'autorité  sont  responsables. 

ce  VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  à  la  pro- 
mulgation des  lois.   - 

«  VIT.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale» 
.  a  YIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l'emprunt  et  à  l'impôt. 

c  IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  te- 
nue d'états  généraux  à  l'autre. 

ce  X.  La  propriété  sera  sacrée. 

«  XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 


Questions  sur  lesquelles  ^universalité  des 
ne  ^est  point  expliquée  d^une  mnnière  unifornie» 

t 

a  I.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif ,  limité  p9f 
les  lois  constitutionnelles  du  royaume  ?  . 

date,  si  les  ennemis  de  la  liberté  réussissent  enfin  à  se  rderer  ?  Au 
communes,  et  aux  communes  seules,  dont  le  défaut  de  vues  politifiwi 
ne  leur  a  pas  permis  de  sentir  les  suites  funestes  d'une  retenue  déplâcéa 
et  d'une  fausse  humanité.  Efforoudiées  de  la  fin  tragique  de  quelqiMi 
scélérats,  traîtres  k  la  patrie,  elles  se  sont  trop  empressées  d*arrénr 
Scènes  sanglantes.  »  M^  du  17  septembre,  1789. 
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a  II.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  de  police  et 
d'administration,  dans  Tintervalle  des  tenues  des 
états  généraux  ? 

«  III.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistre- 
ment  libre  des  cours  souveraines? 

a  lY.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dis- 
sous que  par  eux-mêmes  ? 

a  V.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer ,  proroger  et 
dissoudre  les  états  généraux  ?' 

ce  YI.  £n  cas  de  dissolution ,  ]e  roi  est*il  obligé  de 
faire  sur-le-champ  une  nouvelle  convocation  ? 

ce  YII.  Les  états  généraux  seront-ils  pennanens  ou 
périodiques? 

(c  Yin.  S'ils  sont  périodiques  j  y  aura-t-il  une  com- 
mission intermédiaire? 

a  IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis 
dans  une  même  chambre  ? 

«  X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans 
dbtinctio'n  d'ordres  ?  '    . 

ce  XI.  Lesmen^)res  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils 
répartis  dans  les  deux  autres  ordres? 

#  XII.  La  représentation  du  clergé ,  de  la  noblesse 
et  des  communes ,  sera-t-elle  dans  la  proportion 
d'un,  deux  et  trois? 

«  XIII.  Sera-t-il  établi  un  nouvel  ordre  ^  sous  le  titre 
d^ ordre  4^  campagnes? 

a  XIY.  Les  personnes  possédant  charges ,  emplois 
ou  places  à  la  cour,  peuvent-elles  être  députées  aux 
états  généraux  ? 
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c  XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ib  nëoet- 
saires  pour  former  une  résolution  ? 

a  XYI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation 
de  la  dette  nationale ,  seront-ils  perçus  jusqu'à  son 
entière  extinction  ? 

a  XVIL  Les  lettres  de  cachet  seront-elles  abolies 
ou  modifiées  ? 

ce  XYIII.  La  liberté  de  la  presse  sera-elle  iadéfinië 
ou  limitée  (i)?3D 

(  z)  Le  rapporteur  voulait  présenter  seulement  les  dédarations  et  la  df» 
mandes  relatives  ans  bases  de  la  constitution,  et  il  n*avail  nas  à  ùâxe 
oonnaStre  tous  les  vœux  dout  rassemblée  aurait  a  s'occuper.  Je  taîs  com- 
pléter cetramil,  parce  qu'il  est  d'un  haut  intérêt  de  sairoir  et  que  dldii 
nient  les  Fnnçais  à  eette  époque  de  1789,  oà  ils  furent  réonia  pour  eipô- 
mer  librement  leurs  vœux. 

La  pluralité  des  cahiers  demandait  encore  :  Fadmission  de  tous  Iti  ci- 

■  >.  • 
toyens  aux  emplois  civils  et  militaires  ; 

L'égalité  des  peines;  '  .  .  >  ^ 

La  suppression  de  la  vénalité  des  diarges  ; 

Le  rachat  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ; 

'    La  révision  du  code  civil  et  du  code  criminel  ; 

l'établisseme&t  des  tribunaux  de  conciliation; 

La  suppression  des  justices  seigneuriales  y 

-~  des  droits  de  franc  fief  |  §^ 

— -  des  douanes  intérieures; 

—  de  la  gabelle,  des  aides ,  des  corvées  ; 

La  fixation  des  dépenses  de  toutes  les  parties  du  service  de  l'état  ; 
L^xtinctîoa  de  la  dette  publique;] 

La  tolérance  des  différens  cultes ,  en  reconnaissant  que  la  reUgioa  4|I 
plus  grand  nombre  des  Français  est  la  religion  dominante; 
L'amélioration  du  sort  des  curés  ; 
l'abolition  du  tirage  de  la  milice ,  etc. 
Lorsque  je  dis  la  pluralité  des  cahiers,  je  parle  des  ctkitiii  di 
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Mounier  lut  ensuite  les  deux  premiers  ChapUms 
de  la  constitution  projetée.  L'un  contenait  une  Dè^ 
claration  des  droits  de  T homme  et  du  citoyen;  l'autre 
était  intitulé  Principes  du  gouvernement  français^ 
Ces  chapitres  offrent  ^n  singulier  mélange  d'aidées 
abstraites  et  de  dispositions  législatives;  ils  présen* 
tent  un  grand  nombre  de  ces  assertions  vagues  el 
hardies  dont  il  est  si  facile  aux  passions  d'abuser.  Le 
premier  article  des  Principes  du  gouvernement  au* 


les  ordres  réunis  :  û  l'on  prend  ceux  de  chaque  ordre  séparé,  on  aura 
sur  plusieurs  points  ,  des  résultats  différens.  Par  exemple,  le  plus  grtlid 
nombre  des  cahiers  de  la  noblesse  s'oppose  an  rachat  des  redefaociè 
féodales,  Teut  le  maintien  des  justices  seignearialea,  ht  oonserTatÎMi  du 
privilège  d'acquérir  les  fiefs  sans  payer  de  droits,  réserve  aux  nobles  les 
grades  niilitaires ,  etc.  On  voit  qu'en  délibérant  par  ordres  séparés, 
l'extinction  de  beaucoup  d'abus  aurait  été  impossible. 

Les  vœux  exprimés  par  la  très  grande  majorité  det  Français ,  étaient 

conformes  à  la  justice  et  à  rintérél  général.  Il  y  avait  quelques  damandil 

dont  l'adoption  eût  été  subversive  du  gouvernement  monarchique  ;  m9i$ 

elles  étaient  comme  isolées ,  dans  un  très  petit  nombre  de  cahiers  ;  Jipiin 

auteurs  n'en  apercevaient  poitit  les  conséquences,  et  ce  n'était  pai  nft 

seul  ordre  qui  présentait  des  exemples  de  ces  erreurt.  Àiftli  qoilqiMi 

assemblées  du  clergé  désiraient  qiM  le  roi  choisit  lee  membres  de  son  cou» 

seil  sur  une  liste  de  présentation  :  quelques  assemblées  de  nobles  rêvaient 

une  constitution  de  l'armée,  qui  eût  détruit  l'autorité  que  le  roi  doit  ni- 

cessairement  «voir  sur  les  troupes:  quelqnei  isianblées  dn  tiers  auraient 

voulu  que  le  roi  fdt  simple  exécuteur  des  lob  éoumées  de  la  représentalioti 

nationale.  Les  seules  Idées  qui  fussent  pea  compatibles  avec  le  gouverner 

ment  monarchique ,  et  qui  cependant  réunissaient  h  majorité  des  su^ 

frages,  étaient  relative^  aux  administrations  provinciales.  On  voulait 

généralement  leur  donner  des  attributions  si  étendues  et  une  si  grande 

indépendance ,  qu'il  eût  été  bientôt  imponlble  d'administrer  le  rd3raittDW» 
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nonce  que  le  roi,  quand  il  ne  commande  pas  au  nom 
de  la  loi,  ne  peut  exiger  F  obéissance.  Chacun,  en  U-. 
sant  cette  phrase,  pouvait  d'autant  plus  se  croire  seul 
juge  des  cas  où  il  obéirait  et  de  ceux  où  il  n'obéirait 
pas,  qu'un  article  de  la  Déclaration  des  droits  portait 
que  le  gouvernement  doit  garantir  le  droit  de  résis-^ 
tance  à  l'oppression  (  i  ). 

Après  avoir  donné  de  précieuses  garanties  à  la 
liberté ,  par  des  dispositions  qui  ne  permettent  plus 
de  faire  des  lois  sans  le  concours  de  la  représentation 
nationale,  qui  soumettent  à  la  responsabilité  les  ageos 
du  pouvoir ,  etc. ,  le  comité  retrace  les  prérogatives 
de  la  couronne;  et  il  le  fait  avec  une  fermeté  qui 
prouve  l'intention  de  relever,  dans  l'esprit  des  peu- 
ples ,  l'autorité  royale^  et  de  l'entourer  de  ce  respect 
qui  est  aussi  une  des  garanties  de  la  liberté  publique. 

ce  Le  roi  est  le  chef  de  la  nation  ;  il  est  une  partie 
intégrante  du  corps  législatif;  il  a  le  pouvoir  execu- 
tif souverain  ;  il  est  chargé  de  maintenir  la  sûreté  da 
royaume  au-dehors  et  dans  l'intérieur,  de  veiller  k 
sa  défense,  de  faire  rendre  la  justice  en  son  nom  dans 
les  tribunaux ,  de  faire  punir  les  délits ,  de  procurer 

(i)  Il  n'y  avait  que  des  amii  de  la  liberté  dans  le  comité  de  oomUtotioa; 
et  y  cependant,  des  opinions  divergentes  s*y  combattaient.  Souvent  la  ma- 
jorité cédait  beaucoup  sur  certains  points^  à  la  minorité  ,  pour  que  cdl^ 
ci  ne  fît  pas  des  réclamations  trop  vives  sur  d'autres  points. 

Les  membres  de  la  majorité  étaient  l'archevêque  de  Bordeaux,  Lallj^ 
ToUendal,  Clermont- Tonnerre,  Meunier  et  Bergasse.  La  aiiiuuilé  ■• 
composait  de  l'évèque  d'Autun,  de  Sieyès  et  de  Chapelier. 
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les  secours  des  lois  à  tous  ceux  qui  les  rëclanient,  de 
protéger  les  droits  de  tous  les  citoyens  et  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  suivant  les  lois  et  la  présente 
constitution. 

«  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

a  Les  offenses  envers  le  roi ,  la  reine  et  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  plus  sévère- 
ment punies  que  celles  qui  /concernent  ses  sujets. 

a  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique;  il 
est  le  chef  suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et 
de  mer;  il  a  le  droit  exclusif  de  lever  des  troupes , 
de  régler  leur  marche  et  leur  discipline,  d'ordonner 
les  fortifications  nécessaires  pour  la  sûreté  des  fron- 
tières ,  de  faire  construire  des  arsenaux  j  des  ports  et 
hayres ,  de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambassadeurs , 
de  contracter  des  alliances,  de  faire  la  paix  et  la 
guerre. 

<K  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  :  il  a  la  distri- 
bution des  grâces,  des  récompenses,  la  nomination 
des  dignités  et  emplois  ecclésiatiques  ^  civils  et  mili- 
taires. D 

Ces  rapports  furent  accueillis  avec  faveur  par  l'as- 
semblée. Le  vœu  général  était  de  voir  la  constitution 
promptement  établie  ;  on  la  désirait  comme ,  dans  la 
tempête,  les  marins  aspirent  à  toucher  au  port.  Les 
contradictions  même  qui  se  trouvaient  dans  le  travail 
du  comité,  en  offrant  à  chacun  des  idées  qui  se  liaient 
aux  siennes,  pouvaient ,  dans  le 'premier  moment, 
contribuer  à  réunir  les  applaudissemens.  Mais^  ^ 

T.   n,  .r% 
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moment  passé ,  cliacua  fut  frappé  surtout  des  idées 
qui  blessaient  son  parti.  Si  l'on  eu  croyait  les  déma- 
gogues, la  commission  ne  s'était  occupée  que  du  roi, 
et  Mounicr  voulait  rétablir  le  pouvoir  absolu.  Les 
partisans  de  l'ancien  régime  critiquaient  d'autant 
plus  amèrement  le  dernier  rapport,  qu'ils  redou- 
taient de  voir  donner  l'existence  à  un  nouvel  ordre 
de  choses.  Les  hommes  sensés,  en  observant  tout 
ce  que  la  raison  cédait  aux  passions ,  pour  essayer 
de  faire  adopter  des  lois ,  craignaient  qu'au  lieu  de 
fonder  un  monument  durable  on  ne  fit  qu'une  ccuvre 
éphémère. 

L'assemblée ,  pour  épargner  le  temps  que  lui  enle- 
vait une  multitude  d'adresses,  de  renseignemens,  de 
demandes  qui  lui  parvenaient  chaque  jour,  décida  de 
les  renvoyer  toutes  à  un  comité  des  rapports.  Il  fut 
aussi  nommé  une  commission,  désignée  d  abord  sous 
le  nom  de  comité  cV informations ,  eb  bientôt  sous 
celui  de  comité  des  nchef^hes.  Une  lettre  de  La 
Fayette,  sur  la  situation  de  la  capitale,  avait  informé 
les  rcprésentans  que  le  bruit  public  imputait  les  trou- 
bles de  Paris  à  de  secrètes  menées  de  l'étranger. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  écrivit  au  comte  de 
Montmorin  pour  démentir  ce  bruit;  et  sa  lettre,  qu'il 
avait  prie  le  ministre  de  mettre  &ous  les  yeux  de  l'as- 
semblée nationale,  causa  une  grande  sensation,  en 
révélant  que,  dans  le  cours  de  juin,  un  complot  avait 
été  tramé  pour  livrer  le  port  de  Brest  aux  Anglais. 
L  ambassadeur  avait  repoussé  des  propositions  cou- 
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pables,  et  en  avait  prévenu  le  gouvernement  français» 
Duport  demanda  la  nomination  d'un  comité  qui  se- 
rait chargé  de  recueillir  des  informations  sur  tous  les 
complots  contre  la  sûreté  de  l'état.  Une  vive  discus- 
sion s'engagea.  Rewbell  se  fît  remarquer  parmi  les 
énergumènes  :  la  liberté ,  selon  lui ,  courait  des  dai|r 
gers  plus  grands  qu'à  l'époque  où  les  troupes  envi* 
ronnaient  la  capitale.  Gouy  d'Arcy  indiqua  un  mode 
de  nomination  qui  rendrait  les  membres  du  comité 
d'informations  inconnus  à  l'assemblée  elle-même.  C'est 
avec  une  noble  chaleur  queYirieu  s'éleva  contre  toute 
institution  mystérieuse;  il  invoquait  la  générosité ,  la 
franchise  du  caractère  français,  pour  repousser  l'idée 
de  créer  un  comité  des  recherches.  Chapelier  la  défen- 
dit avec  beaucoup  de  mesure  ;  il  demanda  que  jamais 
les  registres  de  l'assemblée  ne  fussent  souillés  par  des 
arrêtés  qui  établiraient  des  commissions  judiciaires, 
ou  qui  autoriseraient  à  violer  le  secret  des  lettres  ; 
mais,  dans  la  proclamation  aux  Français,  l'assemblée 
s'était  chargée  de  poursuivre  les  crimes  de  lès&- 
nation  ;  il 'en  tirait  la  conséquence  qu'un  comité  de- 
vait recueillir  les  ren^eignèmens  qu'elle  aurait  à 
transmettre  aux  juges  compétens.  Le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld prêta  l'appui  de  son  intégrité  à  cette  opi- 
nion ;  il  pensait  qu'un  moyen  de  calmer  le  peupk 
était  de  lui  montrer  ses  représentans  occupés  de 
surveiller  les  complots.  Le  projet  de  Duport  était 
près  d'être  adopté  tel  qu'il  Pavait  conçu ,  et  l'on  peut 
y  reconnaître  son  talent  pour  créer  des  machiner 
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n^volutionnaii^cs.  Ce  comité,  dont  il  serait  membre, 
puisqu'on  lui  en  devait  l'idée,  eût  mis  dans  ses  mains 
une  prodigieuse  puissance  :  il  avait  proposé  de  le 
composer  seulement  de  quatre  personnes,  et  de  les 
nommer  pour  un  temps  illimité.  Un  de  ses  collègues 
dans  la  magistrature,  d'André ,  député  de  la  noblesse 
provençale,  homme  droit  et  adroit,  jugea  ses  vues  et 
les  déconcerta.  D'André,  sous  prétexte  de  donner  plus 
d'activité  aux  recherches  et  plus  d'influence  à  ras- 
semblée, fit  décider  que  le  comité  se  composerait  de 
douze  membres  et  serait  renouvelé  tous  les  mois  (i). 
Necker  venait  reprendre  la  place  à  laquelle  tant 
de  voix  l'avaient  rappelé.  Par  un  jeu  singulier  de  la 
fortune,  Necker  et  la  duchesse  de  Polignac  étaient 
arrivés  presque  en  même  temps  à  Baie;  et  c'est  d'elle 
qu'il  avait  appris  la  révolution  qui  faisait  sortir  de 
France  les  auteurs  de  son  exil.  Son  retour  eut  Téclat 
d'une  marche  triomphale  :  cependant  le  ministre ,  ac- 
cueilli partout  avec  enthousiasme,  fut  frappé  du 
changement  que  peu  de  jours  avaient  opéré  dans  les 
esprits ,  et  des  rapides  progrès  de  l'exaltation.  Lors- 
qu'en  répondant  aux  hommages  des  autorités  et  des 
citoyens ,  il  recommandait  la  paix ,  l'union ,  Ta- 
mour  du  roi ,  souvent  il  semblait  parler  une  langne 
étrangère.  Près  de  Nogent ,  il  apprit  que  le  baron  de 


(i)  Les  premiers  membres  de  ce  comité  furent  Duport,  TéTÂque  de 
Langres,  le  duc  de  la  Rochefotciuld,  Gleizen,  Fréteau,  Troncbet, 
Kewbell,  d* André,  le  comte  de  Yirieti ,  Camus,  Bouche  etPétion. 
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Besenval,  autorisé  par  le  roi  à  se  retirer  en  Suisse^ 
avait  été  arrêté  dans  son  voyage,  et  que  la  munici« 
palité  de  Villenaux  le. retenait  prisonnier;  il  écrivit 
de  sa  voiture,  à  cette  municipalité,  pour  l'inviter  à 
respecter  l'autorisation  du  roi  :  elle  s'y  refusa;  elle 
avait  fait  demander  des  ordres  à  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris. 

L'arrivée  de  I^ecker  aurait  pu  devenir  le  signal  d'un 
heureux  changement  dans  la  situation  de  la  France; 
mais  ce  ministre  croyait  encore  qu'on  peut  gouverner 
avec  des  phrases,  et  se  faisait  plus  que  jamais  illusion 
sur  son  influence  :  il  attribuait  à  son  mérite  tous  les 
hommages  que  son  nom  avait  obtenue  le  la  juillet, 
et  ne  s'apercevait  pas  que  la  révolution  s'était  alors 
trouvée  personnifiée  en  lui.  Son  nom,  durant  la  crise 
politique,  n'était  plus  seulement  celui  d'un  hbmme; 
c'était  un  mot  qui  réveillait  l'idée  de  tous  les  avan*^ 
tages,  de  toutes  les  espérances  que  craignaient  de  se 
voir  arracher  les  Français.  La  victoire  avait  dissipé  le 
prestige  ainsi  que  les  alarmes.  Beaucoup  de  gens  qui, 
dans  l'assemblée  et  dans  Paris,  avaient  prononcé  le 
nom  du  ministre  avec  transport,  reverraient  sa  person* 
ne  avec  indifférence,  ou  même  avec  aversion.  Necker, 
pleinement  convaincu  de  l'ascendant  qu'il  exercerait, 
ne  prit  point  les  moyens  qui  pouvaient  faire  de  son 
retour  une  époque  de  salut  pour  la  France.  Sa.  pensée 
devait  être  de  former  un  parti  national  qui,  dans  l'as* 
semblée  et  au-dehors ,  concourut  à  rendre  l'existence 
au  gouvernement ,  à  ramener  la  justice  et  l'ordre.  Au 
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lieu  de  se  borner,  en  arrivant,  à  recevoir  des  félici- 
tations, à  faire  avec  des  amis  un  dchange  de  paroles 
nobles  et  touchantes,  il  n'y  avait  pas  un  moment  à 
perdre  pour  se  concerter  avec  quelques-uns  des  dé- 
putes  les  plus  influens,  et  pour  ar rester  un  plan  qui 
pût  convenir  à  la  majorité  de  l'assemblée. 

Une  amnistie  devait-elle  être  alors  proclamée?  Ce 
grand  acte,  si  Ion  avait  la  force  de  le  soutenir,  était 
d'autant  plus  utile  qu'il  annonçait ,  avec  éclat,  qu'une 
ère  nouvelle  allait  commencer.  Mais,  dans  les  troubles 
civils,  souvent  les  amnisties  ne  sauvent  personne,  et 
compromettent  le  gouvernement  qui  ne  peut  les  faire 
respecter.  Toute  loi  qui  rend  quelque  force  à  l'autorité 
est  préférable  à  ces  pardons  inutilement  promis,  à  ces 
réconciliations  vainement  commandées.  Peut-être  le 
parti  le  plus  sûr  était-il  de  hâter  Tépoquê  où  la  con- 
stitution et  l'amnistie  seraient  proclamées  à-la-fois; 
mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que,  si  l'amnistie  pou- 
vait n'être  pas  différée ,  elle  devait  émaner  solennel- 
lement de  l'assemblée  nationale  et  du  roi ,  et  qu'il 
fallait  se  garder  d'aller  la  demander  à  des  hommes 
sans  pouvoir  et  sans  titre  pour  l'accorder. 

Le  lendemain  de  son  arrivée ,  Necker  se  rendit  à 

I 

l'assemblée  nationale  (29  juillet);  et,  au  milieu  des 
applaudissemens^  exprima  en  peu  de  mots,  avec  émo- 
tion, sa  respectueuse  reconnaissance.  Le  jour  suivant, 
il  alla  remercier  les  Parisiens.  Ce  jour  même ,  les 
électeurs  cessaient  leurs  fonctions  municipales;  ils 
étaient  encore  réunis  à  rHôtel-de-Ville;  mais  cent  vingt 
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roprésentans  de  la  commune,  nommés  par  les  districts, 
étaient  aussi  assemblés;  et  ce  fut  l'autorité  nouvelle 
qui  reçut  d'abord  le  ministre.  Plus  on  lui  refuse  les 
qualités  d'un  homme  d'état,  plus,  si  l'on  est  impartial, 
on  éprouve  le  besoin  de  répéter  souvent  qu'il  était 
un  homme  de  bien.  Le  désir  de  se  livrer  aux  acclama- 
tions publiques,  si  douces  pour  son  amour-propre, 
n'avait  pas  seul  déterminé  sa  démarche;  il  voulait 
faire  entendre  la  voix  de  la  morale ,  la  voix  de  l'hu- 
manité, dans  cette  capitale  où  d'effroyables  exemples 
venaient  d'être  donnés  à  la  France.  Après  avoir  ex- 
primé les  sentimens  dont  le  pénétrait  la  bienveillance 
dont  il  avait  été  l'objet,  il  exposa  ce  qui  s'était  passé 
relativement  à  l'arrestation  de  Besenval.  «  Ah!  mes* 
sieurs,  s'écria-t-il,  non  pas  devant  vous  qui,  distingués 
par  une  éducation  généreuse,  n'avez  besoin  que  de 
suivre  les  lumières  de  votre  esprit  et  de  votre  cœur, 
mais  devant  le  plus  inconnu ,  le  plus  obscur  des  ci^ 
toyens  de  Paris,  je  me  prosterne,  je  me  jette  à  genoux 
pour  demander  qu'on  n'exerce  ni  envers  M.  de  Be- 
senval, ni  envers  personne,  aucune  rigueur  semblable, 
en  aucune  manière,  à  celles  qu'on  .m'a  récitées.  La 
justice  doit  être  éclairée;  et  un  sentiment  de  bontë 
doit  encore  être  sans  cesse  autour  d'elle.  Ces  princi* 
pes,  ces  mouvemens  dominent  tellement  mon  âme 
que,  si  j  étais  témoin  d'aucun  acte  contraire ,  dans  un 
moment  où  je  serais  rapproché  par  ma  place  des 
choses  publiques ,  j'en  mourrais  de  douleur,  ou  toutes 
mes  forces,  au  moins,  en  seraient  épuis,ées. 
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K  J*osc  donc  m'appuycr  auprès  de  vous,  mcssieurSi 
de  la  bienveillance  dont  vous  m'honorez.  Vous  avei 
daigne  mettre  quelque  intérêt  à  mes  services  ;  et,  dans 
un  moment  où  je  vais  en  demander  un  haut  prix,  je 
me  permettrai  pour  la  première  fois,  pour  la  seule 
fois,  de  dire  qu'en  effet  mon  zèle  n'a  pas  été  inutile  à 
la  France.  Ce  haut  prix  que  je  vous  demande,  ce  sont 
des  égards  pour  un  général  étranger,  s'il  ne  lui  dut 
que  cela  ;  c'est  de  l'indulgence  et  de  la  bonté,  s'il  a  be- 
soin de  plus.  Je  serai  heureux  par  cette  insigne  faveur, 
en  ne  fixant  mon  attention  que  sur  M.  de  Besenval , 
sur  un  simple  particulier;  je  le  serais  bien  davantage 
si  cet  exemple  devenait  le  signal  d'une  amnistie  qui 
rendrait  le  calme  à  la  France ,  et  qui  permettrait  à 
tous  les  citoyens,  à  tous  les  habitans  de  ce  royaume, 
de  fixer  uniquement  leur  attention  sur  l'avenir,  afia 
de  jouir  de  tous  les  biens  que  peuvent  nous  promettre 
l'union  du  peuple  et  du  souverain ,  et  l'accord  de  tou- 
tes les  forces  propres  à  fonder  le  bonheur  sur  la  li- 
berté, et  la  durée  de  cette  liberté  sur  le  bonheur  gé- 
néral. Âh!  messieurs,  que  tous  les  citoyens,  que  tous 
les  habitans  de  U  France  rentrent  pour  toujours  sous 
la  garde  des  lois  !  Cédez ,  je  vous  en  supplie ,  à  mes 
vives  instances;  et  que,  par  votre  bienfait,  ce  jour  de- 
vienne le  plus  heureux  de  ma  .vie ,  et  l'un  des  plus 
glorieux  qui  puissent  vous  être  réservés.  » 

Tous  les  cœurs  étaient  émus;  l'invitation  de  mettre 
en  liberté  Besenval  fut  signée  par  les  rcprésentans  de 
la  commune,  et  deux  d entre  eux  partirent  sur-le- 
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champ  pour  Viltenaux.  Les  autres  accompagnèrent 
.  Necker  dans  la  salle  des  électeurs.  Là ,  se  trouvaient 
madame  Necker,  madame  de  Staël,  plusieurs  membres 
de  l'assemblée  nationale,  et  quelques  étrangers  de 
distinction.  Les  plus  vifs  transports  éclatèrent  à  la 
vue  de  Necker.  Deux  électeurs  lui  adressèrent  des  ha- 
rangues où  la.  louange  tombe  jusqu'à  l'adulation: 
l'une  commence  par  ces  mots  :  Un  peuple  nombreux 
se  presse  sur  vos  pas  y  il  ne  pourra  jamais  oublier 
que  c^est  par  vous  qiù il  existe;  l'autre  commence  par 
ceux-ci  :  La  destinée  de  cet  empire  est  visiblement 
unie  a  la  votre.  Decker  relut  son  discours  ;  à  peine 
avait-il  terminé ,  que  les  cris  Pardon!  grâce l  amnis^ 
tie  !  retentirent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
Tandis  qu'on  le  conduisait  vers  une  fenêtre,  pour  le 
montrer  au  peuple  qui  le  demandait  avec  enthou- 
siasme, Clermont-Tonnerre  rédigea  à  la  hâte,  et  les 
électeurs  signèrent  cette  délibération  :  a  Sur  le  dis- 
cours si  vrai,  si  sublime  et  si  attendrissant  de  M.  Nec- 
ker, l'assemblée,  pénétrée  des  sentimens*  de  justice  et 
d'humanité  qu'il  respire ,  a  arrêté  que  le  jour  oii  ce 
ministre ,  si  cher  et  si  nécessaire ,  a  été  rendu  à  la 
France ,  devait  être  un  jour  de  fête;  en  conséquence, 
elle  déclare ,  au  nom  de  tous  les  habitans  de  cette 
capitale ,  cerlaine  de  n'être  pas  désavouée,  qu'elle  par^ 
donne  à  tous  ses  ennemis,. quMIe  proscrit  tout  acte 
de  violence  contraire  au  présent  arrêté,  et  qu'elle  re- 
garde désormais  comme  les  seuls  ennemis  de  la  tiation 
ceux  qui  troubleront  par  aucun  excès  la  tranquillité 
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publique  ;  et ,  en  outre ,  que  le  présent  arrête  sera  lu 
aux  prônes  de  toutes  les  paroisses ,  publie  à  sou  de 
trompe 9  envoyé  à  toutes  les  municipalités;  et  que  les 
applaudissemens  qu'il  obtiendra  distingueront  les  bons 
citoyens.  » 

Au  moment  où  Necker  revint,  on  lui  lut  cet  acte 
de  paix,  qu'il  entendit  avec  un  saisissement  de  joie 
qui  fît  couler  ses  pleurs.  Il  reprit  la  route  de  VersailleSi 
enivré  de  bonheur;  il  voyait  la  révolution  terminée, 
et  terminée  par  lui;  il  voyait  l'union  renaître  parmi 
les  Français,  la  liberté  s'affermir  par  la  sagesse;  et 
tous  ces  biens  étaient  le  fruit  de  sa  seule  présence  i 
non,  jamais  un  homme  ne  i*essentit  des  émotions  plus 
vives  et  plus  pures! 

Ce  rave  fut  bientôt  dissipé.  Les  ennemis  de  Necker, 
ceux  des  électeurs ,  et  tous  ces  hommes  de  troubles 
qu'irrite  un  acte  de  modération,  un  mot  d'humanité, 
s'appliquèrent  soudain  à  détruire  un  triomphe  rem- 
porté sur  eux.  Les  agitateurs  demandaient,  dans  les 
groupes,  de  quel  droit  des  électeurs  sans  pouvoirs 
se  permettaient  de  parler  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, et  d'accorder  une  amnistie  aux  criminels  de 
lèse-nation,  que  l'assemblée  s'était  engagée  à  pouiv 
suivrc.  On  répandait  le  bruit  que  Necker  défendait 
Bescnval  pour  plaire  à  la  Reine ,  que  bientôt  on  pe- 
vcrrait  les  Polignac  à  la  cour,  et  que  tous  les  con- 
spirateurs reviendraient  exe<*cer  leurs  vengeances. 
Mirabeau ,  qu'il  fallait  bien  avoir  contre  soi ,  puis» 
qu'on  ue  savait  pas  4'avoir  pour  soi,  accourut  à  Paris. 
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Son  district  (l'Oratoire)  prit  un  arrête  qui  improth 
valt  ceux  de  la  commune  et  des  électeurs  ^  et  qui  en* 
voyait  deux  citoyens  à .  Yillenaux  pour  retenir  en 
prison  Besenval.  L'arrêté  fut  porté  à  rHôtel-de-Ville 
et  dans  tous  les  districts ,  dont  plusieurs  adhérèrent 
à  cet  acte  de  résistance.  Les  membres  de  la  commune 
n'osèrent  lutter,  et  dépêchèrent  un  courrier  pour  rap- 
peler  leurs  émissaires.  Les  électeurs,  convaincus  que 
le  mouvement  n'était  pas  général,  soutenaient  leur 
arrêté,  dont  les  affiches  étaient  déjà  déchirées.  Ils 
envoyèrent  au  district  de  l'Oratoire  des  députés  qui 
ne  parvinrent  point  à  se  faire  entendre.  Des  bandes 
menaçantes  parcouraient  les  rues,  et  le  tocsin  sonnait 
comme  à  l'époque  où  Paris  était  environné  par  les 
troupes.  A  onze  heures  du  soir ,  les  électeurs  se  dé* 
cidèrent  à  donner  une  interprétation  de  leur  arrêté , 
interprétation  qui  le  détruisait.  Ils  déclarent^  d'après 
la  réclamation  de  quelques  districts  ^  qu'ils  n'ont 
point  entendu  prononcer  la  grâce  des  personnes  ac- 
cusées du  crime  de  lèse-nation,  qu'ils  ont  uniquement 
voulu  proscrire  tout  acte  de  violence  et  rappeler  que 
la  loi  seule  doit  punir.  Ils  ajoutent  que  leur  délibé- 
ration peut  d'autant  moins  être  comprise  différem- 
ment ,  qu^ils  riont  jamais  cru  ni  pu  croire  qiûUs 
açaient  le  droit  de  rémission  (i).  La  nuit  se  passa 


(i)  Les  électeur^  écrmrent  aussitôt  à  Necker  pour  s'excuser,  il  leur 
répondit  :  «  J*ai  reçu  la  triste  nouvelle  que  vous  m'avez  fait  rhomiear 
de  me  communiquer  ;  j'en  rendrai  compte  au  roi,  et  je  m'en  entretÎM" 
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dans  une  agitation  extrême;  et  de  bonne  heure  la 
multitude  se  précipita  sur  la  place  de  Grève,  en 
poussant  des  cris  sinistres  :  on  disait  de  toutes  parts 
que  Besenval  allait  être  amené  à  Paris ,  et  les  bour- 
reaux de  Foulon  et  de  Berthier  préparaient  son  sup- 
plice. 

Dès  que  l'assemblée  nationale  fut  informée  des 
évènemens  de  la  veille ,  les  députés  dont  les  opinions 
étaient  le  plus  exagérées  lui  demandèrent  d'improuver 
formellement  les  arrêtés  de  rHôtel-de-Yille.  Les  hom* 
mes  sages  se  trouvaient  dans  une  situation  embarras- 
sante; ils  ne  pouvaient  ni  laisser  insulter  aux  senli- 
mens  de  justice  et  d'humanité ,  ni  prétendre  que  les 
électeurs  avaient  le  droit  de  prononcer  une  amnistie. 
Lally-Tollendal  lut  le  discours  de  Necker,  et  plu- 
sieurs fois  des  applaudissemens  l'interrompirent; mais 
Clermont-Tonnerre  eut  peine  à  faire  écouter  la  dé- 
fense de  l'arrêté,  dont  il  était  le  rédacteur.  Il  y  avait 
deux  questions  y  l'une  relative  à  l'arrestation  de  Be- 
senval et  l'autre  à  l'amnistie.  Mounier,  s'attaçhant  à 
la  première,  réclama  pour  Besenval ,  non  sans  exciter 
des  murmures,  les  principes  sur  la  liberté  personnellei 
que  les  représentans  de  la  nation  étaient  chargés  de 
garantir.  C'est  avec  un  ton  de  hauteur  que  les  deux 
questions  furent  traitées  par  Mirabeau  :  il  qualifia  de 

drai  arec  M.  le  président  de  rassemblée  oationale  :  mon  bonheur  n^ 
guère  duré.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  daos  le  premier  mopnoity 
et  n'étant  instruit  qu'impnrfaitement  par  la  lettre  que  vous  venez  de 
m*écrire.  « 
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très  naturelle  et  de  très  estimabié,  la  feilnentation  qui 
s'était  manifestée  dans  Paris;  et  tout  en  reconnaissant 
que  les  électeurs  avaient  rendu  des  services,  il  accusa 
leurs  prétentions  de  manière  à  flatter  les  districts, 
dont  il  voulait  capter  la  bienveillance.  Rewbell  et  Vol- 
ney,  Pétion  et  Robespierre  se  livrèrent  à  leur  exalta- 
tion. Les  principes  sur  Ja  liberté  personnelle  furent 
traités  de  lieux  communs.  Quelques  députés  expri- 
mèrent naïvement  la  crainte  de  déplaire  aux  Parisiens, 
et  de  voir  l'assemblée  se  compromettre;  un  d'eux  ar^ 
ticula  ces  mots  :  «  Il  faut  ménager  Topinion  du  peuple^ 
et  ne  pas  suivre  rigoureusement  les  principes  de  la 
justice  et  de  la  raison.  »  Lally  s'éleva  contre  cette  in- 
digne maxime  :  il  exprima  les  douces  espérances  que 
lui  avait  fait  concevoir  le  généreux  mouvement  de 
lHotel-de-Ville.  a  Si  la  clémence  d'un  prince  est  tou- 
chante, dit-il  y  celle  d'un  peuple  est  le  plus  beau  spec- 
tacle qu'on  puisse  offrir  à  l'univers.  »  U  maudit  les 
artisans  de  discorde  ;  et  demanda  que ,  du  moins ,  l'as- 
semblée approuvât  les  sentimens  qui  avaient  dicté  les 
premiers  arrêtés.  Un  seul  de  ses  collègues  alla  plus 
loin;  Garât  proposa  l'amnistie,  a  Revêtus  de  toute  la 
puissance  de  la  nation  pour  la  vengeri  disait-il,  est*ce 
donc  pour  exercer  sa  clémence  que  nous  serions  sans 

pouvoirs? C'est  une  maxime  de  la  guerre  et  même 

des  tyrans,  qu'aussitôt  que  les  troubles  ont  cessé,  il 
faut  se  hâter  de  pardonner.  U  n'y  a  pas  jusqu'au  dé- 
testable Machiavel  qui  ne  donne  ce  conseil  à  son  exé- 
crable prince.  Un  peuple  renommé  sur  la  terre  par 
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sa  douceur  et  par  sod  humanité,  doitril  avoir  des 
principes  moins  humains  que  ]a  guerre  et  les  tj* 
rans(i)?  » 

Barna ve  fit  le  résumé  de  cette  discussion,  avec  l'ordre 
et  la  clarté  qui  caractérisaient  son  talent  ;  et  décida  h 
majorité  à  prendre  des  termes  moyens.  L'assemblée  ne 
blâma  pas  l'arrêté  des  électeurs,  pile  en  approu^ 
l'interprétation;  elle  ne  rendit  pas  la  liberté  à  Besen- 
val ,  elle  mit  sa  personne  sous  la  sauvegarde  des  lois. 

Avec  des  intentions  droites ,  Necker  venait  d'ag- 
graver profondément  les  malheurs  de  la  France.  Lor»' 
qu'il  aurait  dû  s'attacher  à  faire  paraître  le  gouver- 
nement moins  faible  qu'on  ne  le  supposait,  il  avait 
rendu  plus  évidente  l'impuissance  de  l'autorité.  Sa 
démarche  près  d'une  réunion  sans  pouvoirs  avait 
préparé  aux  agitateurs  un  triomphe,  et  avait  fbroé 
les  gens  de  bien  à  combattre  sur  un  terrain  désavan* 
tageux ,  oii  leur  défaite  était  inévitable.  A  son  retour 
de  Paris,  il  s'était  empressé  d'annoncer  les  heureuses 
nouvelles  au  roi  et  à  la  reine;  il  les  avait  charmés 
autant  que  surpris.  Louis  XYI  et  Marie-Antoinette 
crurent  un  instant  que  Necke^  avait  un  pouvoir  mâ^ 
gique  pour  dissiper  les  troubles,  et  qu'il  sauverait  la 
couronne;  mais  lorsque,  peu  d'heures  après ^  ils  ap^ 
prirent  que  Necker  les  avait  bercés  de  fausses  espë»  ' 
rances,  ils  revinrent  à  l'opinion  que  cet  homme  n'était' 
qu'un  méprisable  charlatan,  et  leur  confiance  sej 

(i)  Mirabeau  inséra  ce  discours  en  entier  dans  son  joumaK 
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porta  vers  des  conseillers  plus  dangereux.  Necker,  par 
un  projet  mal  copçu ,  perdit  à- la-fois  toute  influence 
sur  le  peuple  et  sur  le  monarque. 

Je  ne  veux  pas  plus  discuter  que  je  ne  l'ai  fait 
précédemment ,  si  une  amnistie  était  alors  le  meilleur 

.  moyen  de  fortifier  l'autorité  :  mais  on  peut  alléguer 
des  faits  incontestables  pour  soutenir  que  si  l'amnistie 
eût  été  l'ouvrage  de  l'assemblée  et  du  roi^  il  n'aurait 
pas  été  difficile  de  réprimer  les  perturbateurs.  Ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  Paris  tout  entier  se  souleva 
contre  les  délibérations  de  rHâtel-de-Ville.  Bien  que 
les  fauteurs  de  troubles  eussent  de  grands  avantages 
pour  attaquer  un  arrêté  illégal ,  bien  qu'ils  fussent 
servis  par  une  sorte  de  neutralité  du  maire  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  par  la  dévo- 
rante activité  de  Mirabeau ,  ils  n'entraînèrent  pas  un 
tiers  des  districts.  Qu'on  retranche  du  nombre  des 

.  hommes  qui  secondèrent  les  agitateurs,  ceux  qui  se 
fussent  tournés  contre  eux  ^  ou  qui  se  fussent  mi»  à 
l'écai^t ,  si  l'amnistie  eût  émané  des  grandes  autorités^ 
si  la  commune  et  la  garde  nationale  avaient  eu  à  faire 
respecter  une  loi,  on  jugera  que  les  élémens  de  dé- 
sordre auraient  perdu  presque  toute  leur  force.  Mira- 
beau lui-même  n'aurait*il  pas  agi  de  concert  avec  un 
ministre  plus  habile?  Les  amis  de  Necker  ont  répété 
souvent  qu'une  fierté  très  noble ,  qu'une  délicates^ 
très  pure  l'empêchaient  de  traiter  avec  des  gens  qu'il 
n'estimait  point.  J'avoue  que  je  ne  puis  voir  dans  sa 
répugnance ,  ni  juste  fierté ,  ni  sage  délicatesse.  U  Mt 
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indispensable  à  qui  veut  diriger  les  affaires  publiques, 
de  savoir  juger  ceux  dont  il  est  entouré  ;  or,  c^ëtait 
trop  peu  se  connaître  en  hommes ,  que  d'ignorer  ce 
que  valait  Mirabeau. 

Les  factieux  enhardis  par  leurs  succès,  prouvèrent 
bientôt  qu'une  puissance  rivale  de  l'assemblée  nationale 
sVleverait  un  jour  du  sein  de  la  multitude.  L'assemblée 
choisit  Tliouret  pour  président  (i*'. août)  (i).  Quel- 
ques marques  de  modération  lavaient  rendu  odieux 
aux  démagogues.  C'était  un  des  hommes  contre  les- 
quels ils  se  plaisaient  le  plus  à  répandre  des  anecdotes 
mensongères  :  ils  l'accusaient  d'être  vendu  à  la  couTi 
et  d'avoir  assisté  aux  réunions  de  madame  de  Poli- 
gnac,  chez  laquelle  il  n'était  jamais  entré.  Quand  le 
résultat  du  scrutin  pour  la  présidence  fut  connu  ^ 
plusieurs  députés  violens  parlèrent  de  protestation  et 
de  destitution.  Ijeurs  propos  furent  répétés  dans  Paris; 
il  y  eut  au  Palais-Royal  des  motions  extravagantes, 
des  menaces  d'envoyer  quinze  mille  hommes  à  Ver- 
saiUes;  et  Thouret  eut  la  faiblesse  de  donner  sa  dé- 
mission. Quel  pas  immense  venait  de  Êiire  l'anarchie! 
un  acte  de  l'assemblée  nationale  était  annulé  par  les 
meneurs  du  Palais-Royal!  Si  les  représentans  de  la 
nation  avaient  eu  le  sentiment  de  leur  dignité,  né- 
cessaire à  l'ordre  public ,  ceux  qui  n'avaient  pas  voté 
pour  Thouret  auraient  été  les  premiers  à  le  sommer 


(x)  Il  succédait  au  duc  de  Liaocourt, 'nommé  après  rarchevéque  de 
iViemie. 
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d'obéir  au  vœu  de  la  majorité.  Le  péril  qu'on  leur 
faisait  craindre  était  imaginaire;  mais  eut-il  été  réel, 
jamais  les  hommes  les  plus  modérés  n'auraient  dû 
céder  :  il  y  a  des  manières  d'acheter  la  paix  qui  font 
perdre  tout  moyen  de  la  garantir.  L'assemblée  se 
montra  faible  :  Sieyès  avait  été  le  concurrent  de  Thou- 
rety  on  crut  faire  assez  en  ne  le  nommant  pas;  Cha- 
pelier fut  élu. 

Les  débats  s'ouvrirent  sur  le  rapport  du  comité  de 
constitution.  Les  deux  questions  présentées  d'abord , 
étaient  celles  de  savoir  s'il  y  aurait  une  déclaration 
des  droits  ^  et  si  on  la  décréterait  avant  la  consti- 
tution. Peu  d'orateurs  se  prononcèrent  négativement 
sur  la  première.  Le  plus  grand  nombre  des  cahiers . 
demandait  une  déclaration  des  droits  ;  l'exemple  de 
l'Amérique  entraînait  des  suffrages  ;  beaucoup  de  dé- 
putés craignaient  de  paraître  nier  ou  contester  les 
droits,  s'ils  refusaient  de  les  proclamer;  d'autres  ai- 
maient ces  discussions   abstraites  que  Sieyès   avait 
mises   à  la  mode ,  et  dans  lesquelles   ils  espéraient 
faire  preuve  d'une  grande  force  de  tête.  Presque  tous 
les  hommes  qui  connaissaient   les,  difficultés  et  les 
dangers  de  la  déclaration  demandée,  se  bornaient, 
dans  l'état  des  esprits,  à  désirer  qu'on  ne  la  rédigeât 
qu'après  avoir  terminé  l'acte  constitutionnel,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  serait  possible  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  lois. 

Les  nombreux  députés  qui  regardaient  la  déclara- 
tion des  droits  comme  une  espèce  de  talisman ,  faisaient 
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valoir  surtout  deux  considérations.  En  proclamant  les 
droits,  disaient-ils,  le  législateur  rappelle  leur  existence 
au  peuple  et  l'invite  a  les  défendre  ;  en  même  temps» 
il  s'oblige  h  les  respecter  dans  la  rédaction  des  lois, 
et  guidé  par  des  principes  éternels,  il  crée  une  con- 
stitution digne  d'un  peuple  libre.  Ces  idées  parais- 
saient incontestables  au  grand  nombre;  mais  quelques 
observateurs  répondaient  :  les  droits  naturels  sont 
modifiés  par  le  droit  positif.  Est-il  prudent  de  trans- 
porter l'homme  au  sommet  d'une  montagne  ,  et  de  lui 
faire  apercevoir  son  empire  sans  limites,  lorsque  bien» 
tôt  il  doit  descendre  de  cette  hauteur,  et  rencontrer  des 
bornes  à  chaque  pas  ?  Les  Américains ,  dont  vous  in* 
voquez  sans  cesse  l'exemple,  les  Américains,  étrangers 
au  luxe  ainsi  qu'à  l'indigence ,  cultivateurs  d'un  sol 
qui  ne  présente  aucune  trace  de  féodahté,  étaient 
sans  doute  préparés  à  la  démocratie.  Les  mêmes  cxin*  ' 
ditions  n'existent  pas  pour  nous.  Votre  dédaratioa 
de  principes  sera  restreinte  ou  illimitée  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  sera  fausse,  et  dans  le  second ,  dange^ 
reuse.  Rapprochons  les  Français,  abaissons  les  bar* 
rières  qui  les  séparent ,  avant  de  leur  dire  :  vous  êtes 
tous  égaux.  Prouvons  que  la  liberté  de  l'homme  est 
sacrée,  en  faisant  des  lois  qui  garantissent  toute  la 
liberté  raisonnablement  désirable.  Donnons  au  peuple 
des  institutions  qui  le  rendent  heureux,  non  des, 
maximes  susceptibles  d'interprétations  fausses,  et  dont 
nous  le  verrions  abuser  pour  son  malheur. 
Les  idées  les  plus  justes  furent  exprimées  par  MÎbi* 
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louet,  par  .Delaadine,  par  Tévêque  de  Langres  ;  mais 
ils  avaient  de  nombreux  adversaires,  Barnave,  Target, 
Mathieu  de  Montmorency,  Castellane ,  Virieu ,  d'En- 
traigues ,  etc.  Cinquante-six  orateurs  étaient  inscrits. 
Après  trois  jours  de  débats,  il  fut  décidé  qu'il  j 
aurait  une  déclaration  des  droits;  et  quelle  serait 
votée  avant  la  constitution. 

Tandis  que  ces  discussions  ajoutaient  à  TefTerves-^ 
cence  publique,  les  crimes  se  multipliaient  dans  les 
provinces.  Le  comité  des  rapports  fut  effrayé  par  le» 
récits,  les  réclamations  et  les  plaintes  qui  lui  parve- 
naient chaque  jour  ;  il  dit  à  la  tribune  (3  août)  : 
a  Ijes  propriétés ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
sont  la  proie  du  plus  coupable  brigandage;  de  tous 
côtés,  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvens  détruits, 
les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  impôts,  les 
redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit.  Les  lois 
sont  sans  force ,  les  magistrats  sans  autorité  ;  la  justice 
n'est  plus  qu'un,  fantôme  qu'on  cherche  inutilement 
dans  les  tribunaux.  »  Ije  rapporteur  invita  l'assemblée 
à  prendre  des  mesures  répressives ,  et  à  déchrér  que 
les  impôts ,  et  toute  autre  redevance ,  devaient  être 
acquittés ,  jusqu'au  moment  où  elle  aurait  modifié 
les  lois  existantes.  Ces  propositions  amenèrent  une 
des  plus  grandes  scènes  de  la  révolution ,  et  peut-être 
la  plus  importante  par  ses  résultats. 

Les  membres  de  la  minorité  de  la  noblesse  étaient 
profondément  afiligés  des  maux  de  la  patrie.  Le  duo 
d'Aiguillon  réunit  plusieurs  de  ses  collègues  :  it  leur 
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représenta  que  le  désir  de  se  soustraire  aux  droits 
féodaux  était  la  grande  cause  de  Texaspération  des 
campagnes;  et  qu'en  conséquence,  le  préliminaire 
indispensable  de  toutes  les  mesures  d'ordre  public , 
était  un  prompt  consentement  au  rachat  de  droits 
onéreux  et  vexatoires.  Tous  les  hommes  auxquels  il 
s'adressait  partagèrent  ses  sentimcns  généreux,  tous 
promirent  do  seconder  la  motion  qu'il  ferait  à  l'as- 
semblée :  il  se  hiila  de  rédiger  un  discours ,  dont  il 
donna  lecture  au  club  breton,  et  qui  fut  accueilli  avec 
enthousiasme.  Le  duc  d'Aiguillon  était  (ils  de  l'ancien 
ministre ,  et  l'on  a  dit  souvent  que  son  patriotisme 
était  du  ressentiment  contre  la  cour.  Son  ressenti- 
ment a  pu  influer  sur  le  parti  qu'il  prit  dans  la  révo- 
lution ;  mais  je  ne  sais  comment  on  prouverait  que 
son  seul  but  était  de  déplaire  à  la  cour,  lorsqu'il  met- 
tait si  évidemment  l'intérêt  public  avant  le  sien; 
il  avait,  en  droits  féodaux,  plus  de  cent  mille  livres 
de  rentes. 

Le  vicomte  de  Noailles,  qui  n'était  point  à  la  réu- 
nion dont  je  viens  de  parler,  mais  qui  en  connaissait 
le  résultat,  jaloux  d'attacher  son  nom  à  une  propo- 
sition dont  le  retentissement  serait  prodigieux ,  de- 
vança le  duc  d'Aiguillon  à  la  tribune  (4  août)  (i). 
Après  quelques  considérations  sur  l'état  de  laFrance, 


(x)  C^était  une  séance  du  soir.  La  délibération  qui  prescrivait  de 
n^avoir  que  trois  ^séances  publiques  par  semaine,  était  oubliée.  Les 
liommes  qui  trouvaient  l'agitation  utile  à  leurs  intérêts,  avaient  prêt-» 
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il  proposa  de  décréter  que  les  charges  publiques  se- 
raient également  réparties,  que  les  droits  féodaux 
pécuniaires  seraient  rachetables  et  les  servitudes  per- 
sonnelles abolies  sans  rachat.  A  cette  proposition  de 
changer  tout  un  vieil  ordre  de  choses,  deux  cents  dé- 
putés applaudirent  avec  transport;  mais  le  mouve- 
ment général  fut  de  surprise  et  d'hésitation  :  une 
partie  de  rassemblée  attendait,  avec  inquiétude,  quelle 
opposition  allait  éclater;  une  autre  cherchait,  avec 
embarras,  le  moyen  d'éluder  un  appel  qui,  à  ses  yeux, 
était  une  attaque.  Le  duc  d'Aiguillon  succéda  promp« 
tement  au  vicomte  de  Noailles  :  ses  conclusions  pa- 
rurent être  les  mêmes,  bien  qu'elles  fussent,  en  réa- 
lité ,  moins  tranchantes.  Après  avoir  voté  l'égale 
répartition  de  l'impôt ,  il  proposa  ce  décret  :  k  L'as- 
semblée nationale,  considérant  que  les  droits  féodaux 
et  seigneuriaux  sont  aussi  une  espèce  de  tribut  oné- 
reux qui  nuit  à  l'agriculture  et  désole  les  campagnes  ; 
ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces  droits 
sont  une  véritable  propriété,  et  que  toute  propriété 
est  inviolable  :  arrête  que  ces  droits  seront  rembour- 
sables à  la  volonté  des  redevables,  au  denier  trente, 
ou  à  tel  autre  qui ,  dans  chaque  province ,  sera  jugé 
plus  équitable  par  l'assemblée  nationale:  ordonne  que 
tous  ces  droits  seront  exactement  perçus  et  maintenus, 

enduque  les  disciissious  dans  les  bureaux  refroidissaient  le  patrioUsnie: 
il  y  eut  bientôt  deux  séauces  publiques  par  jour;  et  Ton  conçoit  facilenent 
que  les  séances  du  soir  étaieut  les  plus  bruyantes. 
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comme  par  le  passe ,  jusqu'à  leur  parfait  rembourse- 
ment. 2>  Les  acclamatious  d'une  grande  partie  de  ras- 
semblée, étouflèrcnt  quelques  muhnures  de  la  mi- 
norité. 

Dupont  de  Nemours  s'unit  aux  sentimcns  des  deux 
nobles  orateurs;  mais,  craignant  qu'on  ne  perdit  de 
vue  qu'il  fallait ,  à-la-fois ,  délivrer  la  France  des 
vexations  féodales  et  des  crimes  populaires ,  il  insista 
sur  plusieurs  moyens  d'arrêter  le  désordre.  Ses  pa- 
roles attirèrent  peu  l'attention.  Un  propriétaire  culti- 
vateur de  Basse-Bretagne 9  Le  Guen  de  Kérengal, 
'  parut  à  la  tribune  ,  dans  le  costume  des  paysans  de 
son  pays.  Il  gourmanda  l'assemblée  de  n'avoir  pas 
prévenu  l'incendie  des  châteaux,  en  déclarant  plus  tôt 
que  les  armes  d'oppression  qu'ils  renfermaient ,  allaient 
être  anéanties  par  un  rachat  forcé  ;  il  tonna  contre 
les  prétendus  droits  qui  outrageaient  la  pudeur  et 
l'humanité  ;  il  rappela  les  titres  qui  assimilaient  des 
cultivateurs  aux  animaux  du  labourage,  qui  obligeaient 
des  hommes  à  s'atteler  à  des  charrettes ,  et  ceux  qui 
contraignaient  les  paysans  à  battre  les  étangs,  pendant 
la  nuit ,  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le 
sommeil  de  leurs  seigneurs.  Un  autre  membre  du  club 
breton,  La  Poule,  voulut  enchérir  sur  ces  tableaux; 
il  fouilla  dans  les  archives  les  plus  ignorées,  il  alla 
jusqu'à  prétendre  que  des  titres  autorisaient  quelques 
seigneurs  à  faire  ouvrir  le  ventre  de  deux  de  leurs 
vassaux,  pour  se  délasser  au  retour  de  la  chasse,  en 
mettant  les  pieds  dans   le  corps  de  leurs  vie 
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Un  cri  d'hori*cur  s'éleva,  et  ne  lui  permit  pas  de  con- 
tinuer. De  tous  côtes,  et  particulièrement  sur  les  banôs 
de  la  noblesse  9  on  niait  qu'une  atrocité  pareille  eût 
jamais  existé;  et,  en  supposant  qu'elle  ne  fût  pas  fa- 
buleuse ,  on  demandait  si ,  à  la  distancé  où  nous 
étions  des  temps  de  barbarie,  un  homme  devait  souil- 
ler sa  mémoire  et  flétrir  les  âmes  par  ces  exécrables 
images. 

Le  marquis  de  Foucault,  gentilhomme  de  province, 
voulut  repousser  les  propositions  antiféodales;  mais  îl 
perdit  de  vue  son  but(l).  Jaloux  de  la  noblesse  de 
cour,  irrité  contre  le  duc  d'Aiguillon  et  le  vicomte  de 
Noailles,  il  dit,  avec  véhémence,  que  les  premières 
réformes  devaient  porter  sur  les  courtisans,  qu'il  fallait 
d'abord  réduire  ou  supprimer  ces  pensions  énormes  et 
ces  traitemens  excessifs,  qui  appauvrissent  le  peuple  des 
provinces  pour  alimenter  le  luxe  des  grands  sei- 
gneurs; et  qui,  le  plus  souvent ,  sont  le  prix  de  l'in- 
trigue. 

Aussitôt,  le  duc  de  Guiche  et  le  duc  de  Mortemart 
répondirent  vivement  que  les  nobles  qu'on  venait  de , 
désigner  étaient  prêts  à  tous  les  sacrifices,  et  seraient 
heureux  de  rivaliser  de  patriotisme  avec  ceux  qui , 
loin  de  la  cour,  dans  une  honorable  indépendance, 
avaient  peu  de  part  aux  bienfaits  du  roi.  Ce  débat  fit 


(i)  Plusieurs  historieus  prêtent  au  marquis  de  Foucault  uo 
qui  commence  par  ces  mots  :  «  A-l-on  pensé  faire  un  ?ain  appel  à  notre 
générosité  ?  «>  discours  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  ce  qu'il  a  dit. 
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naître  une  sorte  d'émulatiou ,  rcfTervcscence  s'enipara 
des  esprits  ;  bientôt  cliacun  sembla  chercher  quel  sa» 
criFice  il  pourrait  offrir,  quel  arrêté  généreux  il  pour- 
rait provoquer;  et  des  motions  importantes  se  succë- 
dèrent  rapidement  et  sans  ordre,  jusqu'à  la  fin  de  la 
séance. 

Le  vicomte  de  Beauharnais  demanda  que  Tégalitë 
des  peines  fut   prononcée,  et  que  tous  les  citoyens 
fussent  déclarés  admissibles  à  tous  les  emplois  publics. 
Le  comte  de  Custine  jugea  trop  élevé  le  taux  du  de- 
nier trente,  indiqué  par  le  duc  d'Aiguillou  pour  le 
rachat  des  droits,  et  pressa  ses  collègues  de  rendre  la 
libération  plus  facile.  Un  député  du  tiers,  Cottin,  de 
Nantes,  réclama  rabolilion  des  justices  seigneuriales. 
Le  comte  de  Montmorency  voulait    que  toutes  les 
motions  qu'on  venait  d'entendre,  fussent  mises  aux 
voix  ;  mais  le  président  fit  observer  que  les  membres 
du  clergé  n'avaient  point  encore  exprimé  d'opinion; 
et  qu'il  croyait,  par  ce  motif,  devoir  différer  la  clôture 
de  la  discussion.  L'évêque  de  Nancy,  répondant  à  cet 
appel,  dit  que  le  clergé,  accoutumé  à  voir  de  près  les 
souffrances  du  peuple,  ne  formait  d'autre  désir  que 
celui  de  les  apaiser;  qu'on  avait  proposé  le  rachat 
des  droits  féodaux  au  profit  des  propriétaires  ,  mais 
que  les  membres  du  clergé  demandaient  que  ce  rachat 
ne  tournât  point  à  l'avantage  des  seigneui's  ecclésias- 
tiques, et  qu'il  fût  consacré  à  répandre  de  plus  abon- 
dantes aumônes.  Les  acclamations,  excitées  par  ce  dis- 
cours, cessaient  à  peine,  que  l'évêque  de  Chartres  pei- 
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gnit  comme  un  des  fléaux  les  plus  désastreux ,  le  droit 
de  chasse  qui  interdisait  au  cultivateur  de  défendre  son 
champ,  et  le  faisait  condamner  à  des  peines  barbares 
s'il  tuait  les  animaux  qui  dévastaient  sa  récolte.  Un 
grand  nombre  de  nobles  se  lèvent,  et  proclament 
Tabandon  de  ce  droit,  sous  la  seule  réserve  que  la  loi 
ne  permettra  la  chasse  qu'aux  propriétaires,  et  pres- 
crira les  mesures  de  prudence  qu'exige  la  sûreté  pu- 
blique. Bientôt,  tous  les  députés  sont  debout;  ils  se 
remercient,  ils  se  félicitent  de  ces  actes  de  patriotis- 
me, de  générosité  ou  de  justice. 

Le  caractère  français  se  montra  tout  entier  dans 
cette  séance.  On  y  voyait  sa  promptitude  à  s'émou- 
voir, son  désintéressement  et  sa  légèreté.  Des  mots 
touchans  et  des  traits  épigrammatiques  circulaient 
dans  la  salle.  Il  y  eut  des  défis  généreux  et  de  petites 
vengeances.  Des  suppressions  furent  provoquées  avec 
«ne  vertueuse  abnégation  de  soi-même ,  et  d'autres 
par  de  futiles  motifs.  Tandis  que  l'évêque  de  Chartres 
parlait,  le  duc  du  Chàtelet  dit  en  riant  à  ses  voisins  : 
Ah  !  il  nousote  la  chasse,  je  vais  lui  ôter  ses  dîmes; 
et  le  duc  proposa  que  les  dîmes  en  nature,  fussent 
converties  en  redevances  pécuniaires,  rachetables  à 
volonté. 

Un  député  demande  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges ,  un  autre  le  prochain  établissement  de  la 
justice  gratuite.  L'archevêque  d'Aix  se  soulève  contre 
la  féodalité  ;  et ,  pour  en  prévenir  à  jamais  le  retour^ 
il  veut  qu'on  annuUe  d'avance  les  conventions  désas- 
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treuses  auxquelles  la  misère  el  la  ruse  pourraient  en- 
traîner des  cultivateurs.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld 
conjure  rassemblée  de  ue  pas  terminer  sa  session  sans 
avoir  adouci  l'esclavage  des  Noirs.  L'abolition  des 
droits  de  colombier,  celle  des  droits  de  garenne  sont 
réclamées  (  i  ).  Des  ecclésiastiques ,  pourvus  de  plu- 
sieurs béuéncesi  déclarent  qu'ils  n'en  conserveront 
qu'un  seul ,  et  demandent  que  les  canons  soient  ob- 
servés. Un  curé,  au  nom  d'une  vingtaine  de  ses  con- 
frères, dit  qu'ils  viennent  offrir  le  denier  de  la  veuve, 
qu'ils  renoncent  à  leur  casuel.  La  salle  retentit  d'ap- 
plaudisscmens;  mais  Du  port  représente  qu'il  est  im- 
possible d'accepter  le  sacrifice  que  fout  de  leur  nëcet- 
saire  ces  vénérables  pasteurs,  qu'on  doit  bien  plutôt 
s'occuper  d'améliorer  leur  sort,  et  d'acquitter  envers 
eux  la  dette  de  la  reconnaissance  publique.  L'assem- 
blée tout  entière,  émue  par  un  même  sentiment,  re- 
fuse l'offre  des  modestes  curés. 

La  séance  semblait  près  de  se  terminer,- quand  un 
noble  du  Daupliiné  lui  donna  une  impulsion  nouvelle^ 
en  rappelant  que  cette  province  avait  renoncé  à  sas 
privilèges,  dans  l'assemblée  de  Yizille;  et  qu'elle 
avait  adressé  à  tous  les  autres  pays  d'états,  l'invita- 
tion de  suivre  son  exemple.  Les  Bretons  déclarèredt 
qu'ils  avaient  besoin  de  nouveaux  mandats  pour  re* 
noncer  aux  droits  de  leur  province;  mais  que,  oer^ 
tains  du  patriotisme  de  leurs  commettans,  ils  affirmaient 

(i*>  Les  droits  de  pèche  furent  oubliés. 
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que  ceux-ci  confondraient  avec  joie  les  droits  anti- 
ques de  la  Bretagne,  dans  les  droits  plus  sacrés  delà 
France.  L'enthousiasme  s'empare  de  toutes  les  âmes  ; 
on  ne  veut  plus  être  Provençal,  Languedocien,  Bour- 
guignon ,  etc. ,  on  veut  être  Français.  Les  reprësen- 
tans  des  pays  d'états  se  pressent  autour  de  la  tribune, 
et  s'y  succèdent.  Des  députations  se  groupent  au  mi-  . 
lieu  de  la  salle  ;  et ,  presque  en  même  temps ,  élèvent 
la  voix  pour  i^noncer  à  des  droits  de  province,  de 
villes,  de  bailliages.  Beaucoup  dé  députés  abandon- 
nent des  privilèges  qui  leur  sont  personnels.  Au  mi- 
lieu de  ce  bruyant  concours,  les  secrétaires  ne  peu- 
vent qu'imparfaitement  noter  tant  de  renonciations  et 
de  sacrifices. 

On  parvient  encore  à  faire  des  motions  importan- 
tes; on  veut  la  suppression  des  annates,  on  veut  la 
réformation  des  jurandes.  Un  député  demande  qu'à 
l'instant  on  supprime  les  parlemens.  L'assemblée  sent 
enfin  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  cette  fièvre 
d'abolition.  Le  duc  de  Liancourt  propose  qu'une  mé- 
daille consacre  le  souvenir  de  l'union  des  ordres,  et 
de  l'abandon  des  privilèges.  L'archevêque  de  Paris, 
en  demandant  un  Te  Deum^  associe  la  religion  aux 
bienfaits  que  tant  de  voix  proclament.  Lally-Tollen- 
dal  porte  ses  regards  vers  le  roi  qui  a  rendu  à  la 
France  ses  assemblées  nationales,  si  longtemps  in- 
terrompues ,  et  vote  pour  qu'on  lui  décerne  le  titre 
de  Restaurateur  de  la  liberté  française. 

Les  cris  de  vii^e  le  roi!  retentissent  lougteni||H|^ 
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bureau  forme  à  la  hâte  la  liste  des  graves  propositions 
qui  ont  obtenu  l'assentiment  général;  Tassembl^ 
les  adopte,  en  remettant  la  rédaction  aux  séances  sui- 
vantes,  et  se  sépare  à  deux  heures  du  matin  (i). 

Telle  fut  l'étourdissante  nuit  du  4  août.  Lorsque 
Ton  considère  ses  résultats  d'un  œil  impartial,  on  est 
frappé  d'abord  des  immenses  avantages  qu'elle  a  pour 
jamais  assurés  à  la  France.  Tout  ce  que  la  féodalité 


(i)  Voici  la  liste  des  arrêtés  : 

m  Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  mainmorte ,  sous  quelque  dé- 
nomination qu^elle  existe. 

«  Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

«  Abolition  des  juridictions  seigneuriales. 

«  Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  colombien,  des  g»> 
rennes. 

«  Taxe  en  argent  représentative  de  la  dîme.  Rachat  possible  de  toulH 
les  dîmes ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

«  Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires. 

«  Egalité  des  impôts ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  à  compter  du 
commencement  de  Tannée  1789,  suivant  ce  qui  sera  réglé  par  les  m- 
lemblées  provinciales. 

m  Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires. 

«  Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  justice  gratuite,  et  de 
la  suppression  de  la  >  éoalité  des  offices. 

«  Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des  villes.  Dédu* 
ration  des  députés  qui  eut  des  mandats  impératifs,  qu*ils  vont  écrire  à 
leurs  commettaus  pour  solliciter  leur  adhésion. 

•c  Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris,  Lyon,  Bordeaux, ete. 

«  Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annales,  de  laplufi^ 
lité  des  bénéfices. 

«  Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre. 

«  Réformation  des  jurandes. 

^f|}i>e  médaille  frappée ,  etc. 
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eut  de  redoutable  ou  d'inquiétant  pour  le  monarque  ^ 
avait  achevé  de  s'anéantir  sous  Louis  XIV  ;  elle  per- 
dit, sous  l'assemblée  constituante,  ce  qu'elle  conser- 
vait encore  d'oppressif  et  de  gênant  pour  le  peuple. 
La  féodalité  disparut,  les  personnes  et  les  propriétés 
se  trouvèrent  complètement  affranchies,  La  même 
nuit  renversa  les  barrières  qui  séparaient  les  provin- 
ces, et  formaient^  dans  le  royaume,  plusieurs  peuples 
régis  par  des  lois  différentes.  L'unité  de  la  France, 
l'affranchissement  des  hommes  et  des  terres,  voilà 
deux  sources  de  prospérité ,  deux  élémens  de  force  et 
de  richesse,  qu'aucun  autre  sans  doute  ne  peut  égaler. 

On  voit  aussi  de  grands  maux  sortir  de  cette  nuit 
fameuse.  La  bruyante  et  folle  précipitation  avec  la-» 
quelle  tant  de  réformes  furent  votées,  redoubla  la 
fièvre  qui  déjà  excitait  les  Français  à  vouloir  tout 
obtenir ,  tout  faire ,  tout  détruire ,  tout  créer  en 
quelques  heures.  Un  effet  plus  désastreux  encore  fut 
de  convaincre  la  multitude  qu'elle  avait,  dans  la  vio- 
lence, un  moyen  de  réaliser  ses  vœux,  quels  qu'ils 
fussent;  elle  ne  douta  point  que,  sans  les  proscrip- 
tions, sans  le  pillage  et  l'incendie  des  châteaqx,  les 
lois  d'affranchissement  auraient  été  moins  promptes 
et  moins  complètes. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  propriétés  furent 
violées  dans  la  nuit  du  4  août.  La  servitude  person* 
nelle  y  fut  seule  abolie.  Les  considérations  de  politi- 
que et  d'humanité  qui,  dans  d'autres  pays,  exigent 
qu'on  ne  laisse  qu'à  certaines  conditions ,  passer  de 
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Fesclavage  à  la  libcrlé  uue  multitude  d'hommes  dé» 
grades,  n'existaient  pas  pour  la  France.  L'assembMe 
ne  dépassa  point  les  principes  des  publicistes  éclairés, 
tels  que  Turgot  ;  et  certes,  ni  devant  Dieu,  ni  devant 
les  hommes,  les  serfs  du  Jura  n'étaient  obligés  de  m- 
cbeter  à  prix  d'argent  leurs  personnes.  Mais,  il  est 
très  vrai  que  lefTervescence  portée  à  son  comble  par 
les  commotions  du  4  août ,  amena  des  violations  de  la 
propriété.  Il  eût  fallu  distinguer  toujours  ce  qui  poib* 
vait  être  aboli,  de  ce  qui  devait  être  racheté;  el  las 
législateurs,  en  rédigeant  leurs  arrêtés  sous  Finfluenoe 
d'une  agitation  extrême,  jetèrent  des  droits  réclS|  des 
propriétés  véritables,  parmi  les  droits  supprimés  sans 
rachat.  On  avait  voulu  calmer  le  peuple ,  on  ne  fit 
que  l'exalter  encore;  il  se  sentit  encouragé  dans  sa 
turbulence ,  par  la  précipitation  de  ses  reprësentans^ 
Les  décrets  furent  exécutés  avant  d'être  rendus  ;  que 
dis-je?  ils  furent  interprétés,  dépassés.  Les  paysans 
jugèrent  trop  subtiles  les  distinctions  et  les  réserves; 
ils  cessèrent  de  payer.  La  suppression  du  droit  éê 
chasse  fut  simplifiée  par  eux  :  la  France  se  couvrit  da 
braconniers;  il  y  eut  des  accidens  sans  nombre;  Isa 
récolteis  furent  endommagées ,  les  clôtures  violées,  lea 
forêts  dégradées  ;  et  le  gibier  fut  en  quelques  jours  dé» 
truit  pour  plusieurs  années. 

Si  le  gouvernement  eût  réuni  les  ordres  à  l'oaverû 
ture  des  états-généraux,  il  est  à  présumer  que  kl 
France  eût  obtenu  sans  secousse  les  avantages  de  H 
nuit  du  4  août.  L'abolition  dé  la  servitude,  lerachaf'* 
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des  droits  f(éodaux  et  seigneuriaux ,  Tabandon  des 
privilèges  de  provinces  auraient  ëtë  demandes  par  les 
députés  qui  en  avaient  reçu  la  mission  ;  et  ces  grands 
changemèns,  conformes  aux  intentions  de  la  France, 
auraient  été  votés  par  la  majorité  de  ses  représentans. 
Les  améliorations  se  fussent  opérées  avec  maturité , 
sans  que  l'assemblée  méconnût  les  idées  d'ordre  pd- 
blic ,  et  sans  que  le  gouvernement  perdît  la  force  de 
les  faire  respecter. 

Après  une  nuit  si  remplie  et  si  prodigieusement 
agitée,  tous  les  députés  se  réveillèrent  étonnés.  Tant 
de  réformes  subitement  obtenues,  excitaient  l'orgueil 
et  la  joie  de  la  majorité.  Parmi  les  membres  des  pre* 
miers  ordres ,  plusieurs  voyaient  un  bouleversement 
social,  dans   la   scène  qui  venait  d'avoir    lieu.    Ce 
n'était  que  le  petit  nombre:  en  général,  les  noblies 
avaient  voté  avec  désintéressement ,  avec  bonne  foi  ^ 
ils  ne  se  repentaient  pas  des  sacrifices  faits  au  bonheur 
de  la  France  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux  commen- 
çaient à  craindre  l'opinion  de  leurs  commettans;  et, 
dans  tous  les  ordres ,  bien  des  gens  sages  éprouvaient 
ce  trouble  qui  suit  un  acte  important  fait  sans  uti 
mûr  examen.  Cependant,  lors  de  la  rédaction   de» 
arrêtés,  peu  de  réclamations  contre  les  votes  gêné- 
reux  se  firent  entendre;  et,  loin  de  les  admettre,  la 
majorité  passa  les  bornes  qu^elIe  semblait  s'être  pres- 
crites. 

Duport  demanda  à  l'assemblée  nationale  de  décla- 
rer qu'elle  abolissait  entièrement  le  régime  fiéodal^  et 
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quen  conséquence ,  die  supprimait  sans  rachat,  non- 
seulement  tous  les  droits  qui  tenaient  à  la  mainmorte, 
mais  encore  les  redevances  pécuniaires  qui  leur 
avaient  été  substituées.  Mounîer  annonçant  qu'il  vou- 
lait combattre  cette  dernière  partie  de  la  proposition, 
n'obtint  que  difficilement  la  parole.  Cette  extension, 
disait-il,  est  injuste,  attentatoire  à  la  propriété;  ces 
redevances  se  vendent  et  s'achètent  depuis  des  siècles, 
c'est  sur  la  foi  publique  qu'on  en  a  fait  la  base  de 
nombreux  établissemens;  les  abolir  sans  indemnité, 
ce  serait  anéantir  des  contrats ,  et  ruiner  des  familles 
entières.  Des  droits  injustes  ne  peuvent  subsister,  ré- 
pondait Duport,  et  ceux  qui  les  représentent  doivent 
être  également  détruits  :  ce  qui  est  injuste  une  foik, 
ne  peut  cesser  de  Tétre.  Pour  le  repos  des  sociétés , 
répliquait  Mounier,  la  prescription  est  un  moyen  lé- 
gitime d'acquérir;  autrement,  on  pourrait  dépouiller 
une  famille  des  biens  qu'elle  possède  depuis  deux  cents, 
ans,  si  l'on  prouvait  que  la  famille  qui  les  lui  a  vendus, 
les  avait  usurpés  plusieurs  siècles  auparavant  :  pour 
être  justes ,  décidez  que  toutes  les  redevances  qui  pè- 
sent sur  les  terres  sont  rachetables.  L'opinion  de  Du- 
port  prévalut. 

La  dîme  avait  été  soumise  au  rachat;  quelques  dé- 
putés demandèrent  avec  chaleur  son  abolition.  Le 
rachat,  disaient-ils,  serait  plus  onéreux  encore  que  le 
paiement  en  nature;  et,  d'ailleurs,  à  quel  titre  serait- 
il  exigé  ?  Les  droits  rachetables ,  sont  ceux  qui ,  étant 
le  prix  d'une  concession,  sont  réellement  une  pro- 
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priëtë  :  le  clergé  n'a  point  concédé  les  terres  qui 
paient  la  dîme;  elle  est  un  don  volontaire^  devenu 
avec  le  temps  un  impôt;  et  la  nation  est  toujours 
maîtresse  de  le  supprimer ,  sauf  à  prendre  un  moyen, 
plus  conforme  à  l'intérêt  général ,  de  subvenir  aux  dé- 
penses qu'exigent  le  culte  et  la  charité.  Lanjuinais , 
dans  un  discours  plein  d'érudition,  établit  que  la 
dîme  était  la» propriété  du  clergé,  que  l'assemblée 
pouvait  seulement  autoriser  à  la  racheter;  et  que  le 
prix  devait  être  employé  de  la  manière  la  plUs  utile 
aux  intérêts  des  pasteurs  et  des  pauvres.  Très  peu 
d'ecclésiastiques  prétendaient  que  la  dîme  dût  être 
laissée  en  nature  dans  les  mains  du  clergé;  presque 
tous  se  bornaient  à  soutenir  qu'on  ne  pouvait  la  sup- 
primer sans  rachat.  Grégoire  voulait  que  le  prix  payé 
pour  éteindre  cet  impôt,  fut  employé  à  l'acquisition 
de  fonds, de  terre  qui  seraient  remis  aux  curés.  Sieyès 
vint  considérer  la  question  sous  un  nouveau  point  de 
vue,  et  démontrer,  par  une  observation  très  simple, 
que  la  suppression  sans  rachat  serait  absurde.  «  Il 
n'est  pasune  terre,  dit^il,  qui  depuis  l'établissement 
de  la  dîme,  n'ait  été  plusieurs  fois  vendue  et  reven- 
due. On  achète  une  terre,  moins  les  redevances  dont 
elle  est  chargée  :  ainsi  la  dîme  n'appartient  à  aucun 
des  propriétaires  actuels;  aucun  d'eux  ne  doit  donc 
s'en  emparer.  On  veut  l'ôter  aux  ecclésiastiques  :  est-ce 
pour  le  service  public  ?  est-ce  pour  quelque  établisse- 
ment utile  ?  Non,  c'est  parce  que  le  propriétaire  vou- 
drait bien  ne  plus  la  payer.  Mais,  je  ne  comprends 
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pas  qu'il  &ille  faire  présent  de  plus  de  ^o  millions  d« 
rentes  aux  propriétaires  fonciers.  »  Son  discours  offre 
une  dialectique  ferme,  pressante ^  dégagée  delà  mé* 
taphysique  subtile  et  de  l'exagération  compassée  trop 
ordinaires  à  Fauteur.  Le  sentiment  ,  qui  semblait 
étranger  au  caractère  de  Sieyès,  se  fait  apercevoir 
dans  quelques  passages,  tels  que  celui-ci  :  a  J'ai  beau* 
coup  entendu  dire  qu'il  faut  bien  que  le  clergé  £um 
aussi  son  offrande.  J'avoue  que  les  plaisanteries  qui 
portent  sur  le  faible  dépouillé,  me  paraissent  cruelles.* 
On  fut  frappe  d'un  trait,  d'une  phrase  vive  qu'il  Va« 
vait  point  écrite,  et  que  lui  inspira  la  tribune:  «Ils 
veulent  être  libres,  et  ils  ne  savent  pas  être  justes  (i)!  s» 
Sa  conclusion  était  que  la  dime ,  dont  il  parla  commt 
du  plus  grand  fléau  de  l'agricultuixî ,  fût  déclarée  ra*> 
chetable ,  et  que  ce  le  prix  du  rachat  fût  converti  eo 
revenus  assurés  qui  seraient  employés,  au  gré  de  lu 
loi,  à  leur  véritable  destination.  »  Sieyès  parla  avec 
humeur,  avec  amertume;  il  était  mécontent  de  la 
marche  imprimée  depuis  quelque  temps  aux  affaires 
publiques  ;  il  perdait  sa  haute  influence  ;  l'hoinme  dés 
idées  abstraites  se  voyait  dépassé  par  les  hommes  d'ae^ 
tion.  Dans  quelques  entretiens,  il  appela  le  club  Bre^ 
ton  une  caç^erne  ;  et  quatre  mois  après  l'ouverture  dea 
états  généraux,  il  dit  à  un  de  ses  amis  (2)  :  Si/apais 
su  comment  tournerait  la  réi^lution ,  Je  ne  m^en  se^ 
rais  jamais  mêlé. 

:    (i)  n  publia  une  brocliure^  dont  cette  pfaraieest  l^igràphe. 
(a)  Le  professeur  Laroimguière* 
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La  discussion ,  toujours  plus  animée,  occupa  tiDis 
séances.  Un  curé  s'écria  :  a  Quand  vous  nous  adjuriez, 
au  nom  du  Dieu  de  paix,  de  nous  réunir  à  vous,  c'é- 
tait  donc  pour  nous  égorger?  »  Plusieurs  curés,  dé- 
voués au  parti  populaire^  trouvèrent  le  moyen  de 
rendre  inutile  à  décider  la  question  qui  divisait  l^s  es- 
prits: ils  déposèrent,  sur  le  bureau,  un  écrit  signé 
d  eux,  par  lequel  ils  faisaient  à  la  nation  l'abandon  de 
leurs  dîmes,  et  invitaient  tous  les  députés  du  clergé 
à  suivre  cet  exemple.  Beaucoup  d'ecclésiastiques  j 
parmi  lesquels  on  distinguait  l'archevêque  jd'Aix  et 
d'autres  prélats,  s'avancèrent  aussitôt  pour  apposer 
leurs  signatures  à  cet  acte.  Au  milieu  du  mouvement 
général ,  le  pieux  archevêque  de  Paris  fit  entendre  ces 
belles  paroles  :  «  Que  l'évangile  soit  annoncé,  que  le 
culte  divin  soit  célébré  avec  décence  et  dignité,  quef 
les  églises  soient  pourvues  de  pasteurs  vertueux*  et 
zélés,  que  les  pauvres  du  peuple  soient  secourus, 
voilà  la  destination  de  nos  dîmes ,  la  fin  de  notre  mi- 
nistère et  de  nos  vœUx.  Nous  nous  confions  dsltiS 
l'assemblée  nationale,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle 
ne  nous  procure  les  moyens  de  remplir  dignemetit 
des  objets  aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  »  L'an- 
cien président  de  Tordre  du  clergé,  le  cardinal  dé  Ik 
Rochefoucauld,  ajouta  :  «r  Je  déclare  que  le  ydéo, 
énoncé  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  est'celui  du 
clergé  de  France ,  qui  met  toute  sa  confiance  dans  la 
nation.  »  ••  ■ 

Mirabeau  n'était  pas  à  la  séance  du  4  ^oùt  :  preitqtlë 
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toujours  il  donnait  les  soirées  à  ses  plaisirs  ou  à  ses 
intrigues.  Dans  les  débats  sur  la  rédaction  des  arrêtés^ 
il  parla  plusieurs  fois ,  heurtant  tour  à  tour  les  diffé- 
rens  partis.  Après  avoir  voté  avec  force  pour  que  b 
dîme  fut  supprimée  sans  rachat,  il  repoussa  la  propo- 
sition  faite  tout-à-coup  de  supprimer  les  droits  hono- 
rifiques de  la  noblesse.  Tandis  qu'il  parlait  sur  le  droit 
de  chasse,  une  voix  l'interrompit  en  invoquant  la  pré- 
rogative royale;  il  reprit  avec  dignité  :  «  Quand  il  sera 
question  de  la  prérogative  royale,  c'est-à-dire,  comme 
je  le  démontrerai  eu  son  temps ,  du  plus  précieux  do- 
maine du  peuple,  on  jugera  si  j'en  connais  l'étendue. 
Je  dcde  d'avance  le  plus  respectable  de  mes  collègues 
d*en  porter  plus  loin  le  respect  religieux.  » 

Une  telle  importance  s'attachait  au  décret  sur  les 
reformes  du  [\  août ,  à  cette  charte  d'abolition  de  la 
féodalité  y  que  l'assemblée  entière  se  rendit  près  du 
roi  pour  la  lui  présenter  (i3  août)  (i). 

Louis  XVI  répondit  qu'il  acceptait,  avec  reconnais- 
sance, le  titre  qui  lui  était  donné,  a  Mon  vœu  main- 
tenant, ajouta- t-il,  est  d'assurer  avec  vous  la  liberté 
publique ,  par  le  retour  si  nécessaire  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité.  Vos  lumières  et  vos  intentions  me  don- 
nent une  grande  confiance  dans  le  résultat  de  vos  dé- 
libérations. Allons  prier  le  ciel  de  nous  accorder  son 


(i)  Le  travail  était  loin  d*étrc  terminé.  L'exécution  de  plusieurs  arti* 
des  demandait  des  recherche»  nombreuses  et  des  décrets  particuUert  ; 
trgis  comités  furent  nommés  pour  s'en  occuper. 
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assistance;  rendons-lui  des  actions  de  grâce  des  senti* 
mens  généreux  qui  animent  votre  assemblée.  » 

Necker  avait  sagement  proposé  des  députés  pour 
''remplir  les  places  vacantes  dans  le  ministère ,  où  ren- 
traient avec  lui  Montmorin,  La  Luzerne  et  Saint- 
Priest.  Le  roi  avait  informé  l'assemblée  (4  août)  qu'il 
confiait  les  sceaux  à  l'archevêque  de  Bordeaux,  la 
feuille  des  bénéfices  à  l'archevêque  de  Vienne ,  le  dé- 
partement de  la  guerre  au  comte  de  Latour  du  Pin , 
et  qu'il  appelait  le  maréchal  de  Beauvau  dans  son 
conseil.  La  discussion  sur  les  arrêtés  du  4  ^oût  fut 
interrompue  par  l'arrivée  des  ministres  qui  venaient 
de  la  part  du  roi ,  exposer  l'état  de  la  France  aux  re- 
présentans  de  la  nation  (7  août).  Le  garde  des  sceaux 
mit  sous  leurs  yeux  le  tableau  des  désordres  qui 
contristaient  le  cœur  du  roi.  Sans  oser  indiquer 
des  mesures  de  répression ,  il  annonça  que  S.  M. , 
pleine  de  confiance  dans  les  députés,  sanctionnerait 
et  ferait  exécuter  toutes  les  résolutions  qu'ils  juge- 
raient utiles  pour  ramener  la  tranquillité  publique. 
Necker  fit  ensuite  connaître  la  déplorable  situation 
des  finances.  Les  violences  populaires  s'exerçaient 
contre  le  fisc;  beaucoup  de  préposés  étaient  en  fuite , 
les  registres  étaient  en  partie  détruits.  La  force  avait 
contraint  à  diminuer  plusieurs  droits;  les  refus  de 
paiement  étaient  nombreux,  et  les  retards  universels, 
La  difficulté  de  percevoir  l'impôt  était  d'autant  plc^ 
désastreuse  que  des  besoins  extraordinaijes  augmen- 
taient les  dépenses.  Dans  cette  situation  alarmante. 
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Neckcr  demanda  que  le  roi  fût  autorisé  à  faire  un  mo- 
dique emprunt  de  trente  millions,  somme  indispen* 
sable  pour  subvenir,  pendant  deux  mois,  aux  dépenses 
urgentes.  On  peut  remarquer  que  le  ministre  indi^ 
quait  l'espace  de  deux  mois  comme  suffisant  à  ras- 
semblée pour  terminer  ses  travaux  (i). 

Peu  de  jours  après  cette  séance  (lo  août) ,  un  décret 
chargea  les  municipalités  de  veiller  à  Tordre  public  ; 
et  ordonna  que ,  sur  leur  simple  réquisition,  les  trou- 
pes assisteraient  les  milices  nationales.  Les  perturba- 
teurs arrêtés  devaient  être  remis  incontinent  aux  tri^ 
bunaux.  Les  gens  sans  aveu  devaient  être  partout  dé- 
sarmés. Ce  décret  prescrivait  un  serment  aux  gardes 
nationales  et  aux  troupes  :'  les  officiers  jureraient 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de 
n'employer  la  force  contre  les  citoyens  qu'à  la  rëqoi* 
sition  de  l'autorité  civile.  Le  préambule  de  ces  me- 
sures tardives  est  étrange.  Les  véritables  agitateurs 
n'y  sont  point  désignés  :  les  alarmes  répandues , 
presque  le  même  jour,  dans  toutes  les  j>arties  du 
royaume,  les  faux  édits  jetés  dans  les  campagnes,  sont 
attribués  à  ceux  qui ,  d'abord ,  avaient  déployé  contre 
la  liberté  l'appareil  militaire  et  les  violences  du  des- 

(i)  L'opinion  générale  était  alors  que  la  constitution  serait  faite  en  peu 
de  temps.  La  Fayette,  au  commencement  d'octobre,  adressa  aux  offiâcn 
de  la  garde  nationale  un  discours  pour  les  engager  à  mettre  plus  d'exacti- 
tude et  d'activité  dans  le  service  ;  il  leur  demandait  encore  quatre  mob 
de  zèle.  On  lit  dans  ce  discours  :  «  Encore  quatre  mois  que  je  fixe  pour 
rétablissement  solide  de  la  constitution.  » 
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potisme;  en  soiie  que  les  aristocrates  sont  aecusés  de 
faille  incendier  leurs  châteaux.  Cotte  déception  indigne 
de  l'assemblée,  ce  moyen  de  rendre  les  troubles  odieux 
BU  peuple,  loin  de  le  calmer,  devait  redoubler  sa  fu- 
reur contre  une  classe  d'hommes  qu'il  proscrivait. 

Quelques  députés ,  peu  soucieux  de  la  pénurie  du 
trésor  et  moins  encore  des  embarras  du  ministre, 
invoquaient,  pourdifTérer  l'emprunt^  laletfre  de  leurs 
mandatjs,  dont  ils  étaient  très  disposés  cependant  à 
s'écarter  sur  d'autres  sujets.  Mirabeau  proposa  de  le- 
ver cette  difficulté,  en  donnant  pour  gage  à  Teni- 
prunt  la  fortune  personnelle  de  chacun  des  membres 
de  l'assemblée.  L'impression  qu'il  causa  ftit  vive  ^  et 
l'adhésion  générale  ;  il  s'adressait  à  des  hommes 
très  capables  de  résolutions  généreuses.  Celte  -  ci , 
toutefois,  ne  pouvait  guère  résister  à  l'épreuve  de  ta 
réflexion.  Le  nom  même  de  Mirabeau  décriait  son 
projet;  on  plamnta,  dans  la  soirée,  sur  ce  qu^un 
homme  toujours  réduit  aux  expëdiens ,  offrait  de  cau- 
tionner un  emprunt  de  l'état.  Son  offre  pereonnelle , 
cependant,  n'était  pas  tout-à-fait  illusoire;  fa  mort 
de  son  père  venait  dç  le  rendre  possesseur  de  sa  for- 
tune qui,  probablement  y  n'appartenait  pas  tout  en- 
tière à  ses  créanders. 

Le  marquis  de  Lacoste  et  le  chevalier  de  Lametli- 
(Alexandre)  mpiïtrèrent  dans  les  biens  du  ctergë  un 
gage  immense  pour  les  créanciens  de  l'état,  et  dirénV, 
au  milieu  des  murmures  d^lne  partie  de  l'asâenibleéy 
que  ces  biens  appartenaient  à  la  nation  (8  ^ùt). 
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Beaucoup  d'ecclésiastiques  passèrent ,  après  cette 
séance ,  une  nuit  inquiète;  et  le  lendemain  Farchevâ- 
que  d'Aix  s'empressa  de  répondre  à  l'appel  que  leur 
fit  un  député  laïque  de  venir  au  secours  de  l'état;  il 
annonça  qu'heureux .  de  remplir  ce  devoir ,  le  clergé 
allait  se  retirer  pour  examiner  les  moyens  d'assurer 
le  gage  des  intérêts  et  du  remboursement  de  l'em- 
prunt,  pour  lequel  ce  corps  aimait  à  offrir  que  ses 
biens  servissent  d'hypothèque.  Ce  zèle  n'était  pas  sans 
mélange  d'adresse;  les  prélats  voulaient  donner  quel- 
que chose,  pour  constater  qu'on  n'avait  pas  le  droit 
de  prendre  tout.  Lacoste,  Lameth  auraient  regardé 
cette  transaction  comme  ruineuse  ;  beaucoup  de  dé- 
putés s'opposèrent  à  ce  que  le  clergé  se  retirât  pour  dé- 
libérer y  et  déclarèrent  que  c'était  à  la  nation  seule  à 
juger  quel  gage  il  lui  convenait  de  donner  à  ses  em- 
prunts. Les  idées  prirent  bientôt  un  autre  cours;  la 
question  relative  aux  biens  du  clergé  était  générale- 
ment regardée  comme  intempestive. 

Les  députés  eurent  la  malheureuse  ambition  de  di- 
riger les  finances,  et  de  vouloir  surpasser  en  habileté 
le  ministre.  Alors,  on  fit  des  phrases;  on  dit  qu'aucun 
citoyen  ne  serait  assez  avide  pour  profiter  de  la  dé- 
tresse publique^  qu'on  verrait  un  grand  nombre  de 
personnes  s'empresser  de  secourir  l'état  ;  on  parla  d'é- 
carter les  agioteurs  ;  et  l'on  conclut  que  la  loyauté 
française  était  un  gage  suffisant,  préférable  à  tout  au- 
tre. Necker  avait  réuni,  dans  son  projet,  plusieurs 
des  appâts  financiers  qui  séduisent  les  prêteurs  ;  cesi 
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petits  moyens  furent  rejetés  comme  indignes  d'une 
grande  assemblée;  et  l'intérêt ,  fixé  par  le  projet  à 
cinq  pour  cent,  fut  réduit  à  quatre  et  demi. 

Le  ministre  avait  tout  préparé  pour  le  succès  dé 
l'emprunt;  il  n'y  était  parvenu  qu'avec  beaucoup  de 
soins  et  d'efForts^  puisque  d'autres  placemens  dans  les 
fonds  publics ,  donnaient  alors  de  six  à  sept  pour  cent 
d'intérêt.  Si  l'on  eût  adopté  son  plan,  un  certain  nom- 
bre de  capitalistes ,  dont  il  s'était  assuré  le  concours, 
auraient  pris  à  l'instant  même  la  plus  grande  partie 
de  l'emprunt;  leur  exemple  eût  inspiré  la  confiance; 
et  comme  il  ne  fût  resté  à  livrer  au  public  qu'une 
somme  trop  faible  pour  suffire  aux  demandes,  le  cré- 
dit eût  paru  florissant.  Le  décret  ne  remplissant  point 
les  conditions  auxquelles  Necker  avait  traité,  tous  les 
engagemens  fîirent  rompus.  Le  patriotisme  sur  lequel 
l'inexpérience  des  représentans  avait  compté  pour  une 
opération  financière,  ne  fîit  d'aucun  secours;  et, 
le  27  août,  il  n'avait  été  porté  à  l'emprunt  que 
2,600,000  liv.  Necker ,  par  une  lettre ,  instruisit  l'as- 
semblée de  ce  triste  résultat;  il  ne  déguisa  point  sa 
pensée;  et,  prenant  le  ton  d'un  mentor  avec  ses  élè- 
ves, il  dit  nettement  :  Le  crédit  s'est  éclipsé,  lorsque 
"VOUS  vous  êtes  séparés  de  mon  opinion.  Il  demanda 
que  l'emprunt  fut  fermé,  qu'on  en  ouvrît  un  autre 
de  80  millions ,  dont  l'intérêt  serait  à  cinq  pour  cent, 
et  dont  les  prêteurs  pourraient  verser  moitié  en  ef* 
fets  publics  qui  subissaient  une  baisse.  Le  langage  da 
ministre  eût,  dans  d'autres  circonstances,  blessé  Fàs* 
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semblée;  mais  alors,  honteuse  de  ses  fausses  espë* 
rauccs  et  do  sus  fuiu*stes  méprises,  elle  vota  presque 
sans  discuter,  nu  emprunt  de  80  millions,  et  s'eu  re- 
mit pour  le  mode  d'exécution  au  gouvernement.  Il 
était  trop  tard;  Thabiletéde  Neckcr  ne  parvint  point 
à  rappeler  la  confiance  perdue. 

Une  commission  avait  été  chargée  d'examiner  les 
diflérens  projets  de  déclaration  des  droits,  et  d'en  prêt 
senter  un  qui  serait  discuté.  Organe -de  cette  commis-t 
sion,  Mirabeau  exposa  combien  il  est  diflicilo  de  r^ 
diger  une  déclaration  des  droits,  surtout  lorsqu'on  la 
destine  à  une  vieille  société,  où  nécessairement  il  feut 

I 

tenir  compte  de  circonstances  locales  ;  et  combien  lea 
difficultés  s'accroissent  encore ,  lorsque  cette  dédarft^ 
tion  doit  être  le  préambule  d'une  constitution  incoà* 
nue.  Il  ne  craignit  pas  de  dire  à  une  assemblée  ^^le» 
ment  séduite  par  les  tliéories,  que  la  liberté  nefiU 
jamais  lé  fruit  d'une  doctrine  abstraite ,  et  de  déduth 
tions  plUlosophiques  y  que  les  bannes  lois  résultent  de 
V expérience  de  tous  les  jours  ^  et  des  raisonnêmens 
qui  naissent  de  l'observation  des  faits.  Le  projet , 
dont  il  donna  lecture,  fit  peu  de  sensation.  L'embaiir 
ras  que  l'assemblée  avait  même  à  trouver  un  texte 
pour  ses  discussions  métaphysiques ,  détermina  Minb- 
beau  à  proposer  de  reprendre  l'idée  de  ne  décréteruap 
déclaration  des  droits  qu'après  avoir  fait  la  constitu- 
tion. Des  applaudissemens  s'élevèrent,  mais  ils  furent 
aussitôt  étouffés  par  de  violens  murmures.  Plusieun 
membres  du  club  Breton  s4ndignèrent  ;  ils  reprocha* 
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rent  à  Mirabeau  d'abuser  de  son  talent,  et  de  se  faire 
un  jeu  d'entraîner  l'assemblëe  à  des  résolutions  coU'*' 
tradictoires.  Leur  reproche  n'était  pas  sans  quelque 
vérité;  nous  avons  vu  que  le  fier  orateur,  afin  de 
se  rendre  redoutable  et  nécessaire  au  gouvernement , 
voulait  se  montrer  tour-à-toUr  assez  hardi  pour  exal- 
ter les  têtes,  assez  puissant  pour  les  calmer.  On  l'ac* 
cusa  d'avoir  le  dessein  d'empêcher  de  faire  une  dë^ 
claralion  des  droits.  Ses  antagonistes  étaient  fort 
animés  ;  et  Fun  d'eux ,  cherchant  un  trait  cruel  à  lui 
lancer ,  rappela  les  désordres  de  sa  vie  privée.  Loin 
d'être  accablé  par  cette  attaque,  il  répondit  avecai^ 
sance  et  dignité  :«  Sans  doute,  dans  le  cours  d'une  jeu^ 
nesse  très  orageuse,  par  la  faute  des  autres  et  surtout 
par  la  mienne,  j'ai  eu  de  grands  torts;  et  peu  d'hom* 
mes  ont ,  dans  leur  vie  privée ,  5lonnë  plus  que  moi 
prétexte  à  la  calomnie,  pâture  à  la  médisance^  mais 
j'ose  vous  en  attester  tous,  nul  écrivain,  nul  homme 
public  n'a  plus  que  moi  le  droit  de  s'honoiner  de  sen* 
timens  courageux,  de  vues  désintéressées,  d'une  fîère 
indépendance,  d'une  uniformité  de  principes  inflexi- 
bles. Ma  prétendue  supériorité  dans  l'art  de  vous 
guider  vers  des  buts  contraires ,  est  donc  une  injure 
vide  de  sens,  un  trait  lancé  de  bas  en  haut,  que  trente 
volumes  repoussent  assez  pour  que  je  dédaigne  de 
m'en  occuper.  »  Dans  le  même  discours,  il  dit  oet 
mots  qui  suffiraient  à  prouver  quelle  était  la  hauteop 
de  sa  raison,  et  quels  services  il  eût  rendus  ai  le  pdii« 
voir  eût  été  dans  ses  mains  !  FoM  ne  fefnjMtmi 
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la  constitution  française ,  ou  vous  aurez  trow^é  um 
moyen  de  rendre  quelque  force  au  pouvoir  exécutif 
et  à  V opinion. 

L'assemblëe  choisit ,  pour  le  discuter ,  un  projet 
présente  par  un  de  ses  bureaux  ;  et  l'on  ne  peut  re- 
voir sans  surprise,  j'ai  presque  dit,  sans  honte,  tous 
les  lieux  communs,  tous  les  raisonnemens  captieux, 
toutes  les  argumentations  subtiles  qui  remplirent  les 
longues  séances  consumées  par  cette  discussion. 

Paris  ne  cessait  point  d'être  agité.  Les  scènes  san- 
glantes de  Foulon  et  de  Berthier  faillirent  à  s'y  re* 
nouveler,  contre  un  homme  qui  avait  donné  tous  les 
gages  de  dévouement  à  la  révolution.  La  multitude 
arrêta  un  bateau  qui  transportait  de  la  poudre  de 
traite  envoyée  de  l'arsenal  à  Essonne ,  pour  être 
échangée  contre  de  la  poudre  de  guerre  (6  août). 
L'ordre  de  transport  était  signé  du  marquis  de  la 
Salle  qui,  le  premier,  avait  commandé  la  milice  boai^ 
geoise,  et  qui  servait  encore  sous  La  Fayette.  Des  cris 
de  trahison  s'élevèrent  contre  lui.  La  foule  se  pré- 
cipita dans  l'Hotel-de-Ville ,  espérant  l'y  découvrir  : 
un  scélérat  armé  d'une  hache  fouilla  jusque  sous  le 
tapis  qui  couvrait  le  bureau  des  représentans  de  la 
commune ,  taudis  qu'un  de  ses  complices,  hissé  sur 
la  branche  de  la  fatale  lanterne,  attendait  la  victime. 
De  la  Salle,  échappé  aux  assassins,  se  constitua  pri- 
sonnier; et  quelques  semaines  après,  un  décret  de 
l'assemblée  nationale  proclama  son  innocence.  A 
Saint-Deifis ,  le  maire  Châtel  fut  ^orgé  ;  et  sa  famille 


ràJama  vainement  justice.  Qadques  habitans  cieSaïnt' 
Denis  eurent  l^aodace  de  venir  à  raàtel-de-yille  de  * 
Paris,  inviter  les  membres  de  la  commune  à  soUiciler 
de  l'assemblée  nationale  '  le  pardon  des  meurtriers  : 
ils  furent  repoussés  avec  hofreur.  Tel  était ,  dans  une 
foule  de  miséniblés ,  le  bouleversement  de  toute  no- 
tion  de  justice,  qu'à  Versailles,  un  parricide  ayant  été 
condamné ,  la  populace  le  délivra  lolrsqu'îl  allait  au 
supplice  :  une  femme  qui  laiste  voir  son  indignatioUi 
fut  près  d'être  pendue  par  les  libéi^teurs  de  l'as* 
sassin. 

Dans  la  capitale,  les  causes  de  rassemblemens  et  de 

troubles  étaient  aussi  variées  que  nombreuses.  Les 
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corps  de  métiars  formaient  des  réuliibns ,  ei  pr&eô-^ 
taiént  à  THôtel-de-ySle  dîes  diboàn^eis  qtii  souvent 
étaient  contraires  aux  plus  simples  idées  de  liberté. 
Les  uns  voulaient  que  l'autorité  fit  hausser  l^urs  sân  . 
laires ,  d'autres  qu'elle  renvoyât  dé  Paru  les  ouvriers 
étrangers.  Des  rixes  s'élevaient  entre  les  soldats  qm 
étaient  venus  se  réunir  au  peuple ,  les  uns  avant^  'Us 
autres  après  le  i4  juillet.  Le  récit  cfô  J'àccueil  fiut  à 
ces  soldats  portait  beaucoup  de  niilitaires  h  quitta  ' 
leurs  régimens  pour  se  diriger  vers  Paris  ^  et  il  fallut 
dé  la  vigueur  pour  leur  «i  fermer  rentrée.  Un  sujet 
d'alarmes  continudles  était  cet  atelier  de  Montmartret 
où  dfac-sept  mille  hommes  se  trouvaient  eiicoreraa* 
semblés.  Plus  d'une  fois  les  démigogaes  menacfaédt 
de  faire  éclater  ce  volcan ,  etVMRbrité  municipale  fit 
braquer  en  ddîors  de  la  bahrière.  âè»  canons  duâra^'* . 
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à  mitraille.  Vers  la  fio  du  mois  d'août,  La  Fayette  alla 
visiter  les  malheureux  réunis  à  cet  atelier  et  leur  tiot 
ua  langage  ferme  et  calme;  plusieurs  milliers  d'entre 
eux  furent  renvoyés  dans  leurs  communes  et  parti* 
rent  sans  résistance. 

La  disette  accroissait  Tirrilation  et  la  dëfianoa 
d'une  multitude  agitée  par  les  passions  politiques. 
Les  clameurs  forcèrent  rHôtel-de-Ville  à  exiger  du 
comité  charge  de  l'approvisionnement,  qu'il  mît  quel- 
que publicité  dans  ses  opérations.  La  vérité  était 
efTrayante  à  connaître;  Paris ,  pendant  trois  mois^ 
n'eut  jamais  de  subsistances  que  pour  la  journée;  et 
jamais  ceux  qui  dirigeaient  ce  périlleux  service^  n'eu- 
rent la  certitude  que  la  provision  du  lendemain  ar^ 
riverait  dans  la  nuit.  Souvent  des  farines  étaient  en- 
levées sur  la  route ,  ou  dans  Paris  même  ;  et  c'est  un 
prodige  que  son  immense  population  ne  se  soit  pas 
un  jour  trouvée  sans  pain.  Dès  qu'un  coin  du  voile 
qui  couvrait  un  tel  état  choses  fut  soulevé,  l'efiroi  ne 
.  connut  plus  de  bornes  (  i  )• 

Tandis  que  l'absence  d'un  grand  nombre  de  gens 
riches  laissait  sans  travail  beaucoup  d'ouvriers^  la> 


(t)  Sans  ractivité  de  Necker ,  et  sans  les  secours  d'argent  qu'il  sut  pro- 
curer, il  aurait  été  impossible  de  nourrir  la  capitale.  L'assemblée  avait  mt' 
comité  des  subsistances,  mais  il  fit  seulement  décréter  la  défieûe  d[*eipo#*' 
ter ,  et  la  libre  circulation  dans  l'intérieur.  La  disette  était  &ctioe  ;  elte 
venait  des  obstacles  que  les%Dd)les  mettaient  aux  acbats  et  aux  trani- 
ports  :  pour  lever  ces  obstacles ,  il  eût  fallu  ramener  Tordre;  tout  autrt 
moyen  était  impuissant. 


t 
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capitale  voyait  $'affaiblir  ses  plus  importantes  sotircel 
de  revenu  (i).  Les  électeurs,  aussitôt  après  le  t4 
juillet  y  avaient  ordonné  de  rétablir  les  barrières  ) 
mais  ils  n'avaient  pas  été  partout  obéis  ;  leurs  suc^ 
cesseurs  ayant  pris  un  nouvel  arrêté,  des  contreban<» 
diers  en  armes  osèrent  se  présenter  dans  un  district^ 
et  déclarer  qu'ils  repousseraient  la  force  par  la  fortes 

L'administration  était  sans  unité  ^  tous  les  districts 
se  croyaient  souverains;  chacune  de  ces  soixante 
fractions  de  commune  avait  une  assemblée  qui  s'ar* 
rogeait  le  pouvoir  législatif,  et  des  comités  qui  for- 
maient son  pouvoir  exécutif.  Un  journal  {^Les~ Réi>i>^ 
luttons  de  Paris')  peignait  avec  beaucoup  de  vérité 
cet  état  d'anarchie  :  «  Qu'oki  imagine  un  homme 
dont  chaque  pied,  chaque  main,  chaque  membre  au** 
rait  une  intelHgence  et  une  volonté,  dont  une  jambe 
voudrait  marcher^  tandis  que  l'autre  voudrait  se  fë* 
poser  y  dont  le  gosier  se  fermerait^  quand  l'estomab 
demanderait  des  alitnenSy  dont  la  boUche  chantefàil^ 
quand  les  yeux  seraient  appesantis  par  le  sommeil ,  et 
l'on  aura  une  image  frappante  de  Tétat  delà  capitale.  i>' 

Cependant,  les  représentans  de  là  Commune  hit^ 
taient  avec  courage  contre  lés  fkùtetir^  èé  tfoubleà.' 
Leur  opinion  différait  peu  de  celle  dè^  électeurs ,  dbdt 
un  certain  nombre  avait  même  été  consef  vé  dans  )éS 


(i)  Le  pfoduit  de  Poctroi  s*éleTait,  avant  lestroubles,  de  soixante  ^ 
soixante-dix  mille  livres  par  mois;  il  était  tombé  au-dessous  de  trente 
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fonctions  municipales,  par  le  choix  des  districts.  Dès 
les  premiers  jours  du  mois  d'août,  inquiets  des  pro- 
vocations anarchiques  dont  retentissait  continuelle- 
ment le  Palais>Royal ,  ils  interdirent  les  discours 
publics,  les  motions,  partout  ailleurs  que  dans  les  as- 
semblées de  district  ;  et  bientôt  nous  les  verrons 
maintenir  cet  ordre  avec  énergie. 

La  Fayette  organisait  la  garde  nationale  ;  il  la 
composait  de  vingt-cinq  mille  bourgeois  et  de  six 
mille  hommes  soldés ,  choisis  de  prcfcrence  dans  les 
gardes  françaises;  il  lui  faisait  revêtir  l'uniforme  pour 
qu  elle  imprimât  du  respect  à  la  multitude.  Les  agi- 
tateurs voyaient  de  mauvais  œil  ce  corps  protecteur 
de  la  tranquillité  publique,  et  l'uniforme  choquait 
leurs  idées  d'égalité.  Leurs  journaux  rapportaient  avec 
soin  tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  de  penser  que 
les  citoyens  mettaient  peu  de  zèle  à  se  fiiire  inscrire, 
tout  ce  qui  annonçait  des  intrigues  pour  obtenir  les 
grades;  et  ils  proclamaient  que  l'aristocratie  des  ri- 
ches avait  remplacé  Taristocratie  des  nobles.  Camille 
Desmoulins  disait  dans  une  de  ses  feuilles  :  «  Je  pren- 
drai la  liberté  de  demander  à  MM.  Bailly  et  La  Fayette, 
ce  qu'ils  prétendent  faire  de  ces  trente  mille  imiformes. 
Je  n'aime  point  les  privilèges  exclusifs  ;  le  droit  d*a« 
voir  un  fusil  et  une  baïonnette  appartient  à  tout  le 
monde.  » 

Des  cérémonies  religieuses  et  militaires  &isaient 
diversion  aux  troubles  ,  et  attestaient  l'enthousiasme 
général  pour  la  révolution.  Chaque  bataillon  de  la 
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garde  nationale  faisait  bénir  avec  pompe  son  drapeau. 
Les  paroisses  célébraient  des  services  pour  les  citoyens 
morts  à  lattaque  de  la  Bastille.  Les  jeunes  filles  de 
chaque  district ,  vêtues  de  blanc,  parées  des  trois  cou- 
leurs, escortées  de  la  nouvelle  garde  parisienne,  pré- 
cédées de  sa  musique^  allaient  en  procession  à  Sainte- 
Geneviève,  offrir  des  bouquets  à  la  pa trône  de  Paris, 
et  lui  rendre  grâces  du  triomphe  de  la  liberté. 

Ces  fêtes,  ces  cérémonies,  les  exercices  militaires , 
les  discussions  dans  les  districts,  lagitation  des  rues  et 
des  places  publiques,  étaient  les  nouveaux  specta- 
cles des  Parisiens.  Les  théâtres  étaient  -déserts  ;  et  la 
foule  ne  se  porta  aux  Français  que  lorsqu'on  y  joua 
Charles  IX.  La  commune  hésita  quelque  temps  à  lais- 
ser représenter  cette  pièce  (t). a  Je  pensais,  ditBailly  (a), 
que  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions, 
dans  un  moment  où  le  peuple  s'était  soulevé  tout  en- 
tier, non  pas  contre  le  roi,  mais  contre  Tautorité 
arbitraire,  il  n'était  pas  prudent  d'exposer  sur  la 
scène  un  des  plus  effroyables  abus  de  cette  autorité, 
de  faire  voir  un  prince  ordonnant  le  massacre  de  son 
peuple ,  et  tuant  ses  sujets  de  sa  propre  main...  Jjà 
pouvoir  royal  devait  être ,  en  tout  état  de  cause,  un  des 
pouvoirs  du  gouvernement;  je  pensais  qu'il  ne  fallait 
ni  Tavilir,.  ni  le  faire  haïr...  Je  pensais  encore  que. 


(i)  Dans  le  parterre  de  la  comédie  française,  un  groupe  demanda  Char" 
les  IX y  le  1 8  août  ;  la  première  représentation  fut  donnée  le  4  novembre. 
(a)  Mémoires, 

T.    II,  28 
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près  de  prononcer  sur  le  sort  du  clergé ,  il  fallait  h 
dire  tranquillement  et  arec  équité ,  et  ne  pas  expo« 
ler  sur  la  scène  un  cardinal  j  bénissant  des  poignards 
et  encourageant  des  assassins,  pour  aigrir  lesressenti- 
meas  et  mettre  la  haine  à  la  place  de  la  justice.  Enfin, 
la  réTolution  était  faite  par  la  marche  vigoureuse  de 
rassemblée  dans  les  mois  de  juin  et  de  juillet ,  par  la 
souveraineté  nationale  reconnue,  par  le  renversement 
de  la  Bastille  ,  et  par  la  prise  d'armes  à  Paris  et  dans 
tout  le  royaume  ;  l'assemblée  nationale  pouvait  tout 
faire  et  tout  finir  par  la  sagesse,  elle  avait  assez  de  force 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'exagérer  l'opinion,  etc.» 
Après  quelques  semaines  d'hésitation ,  l'autorité  céda. 
Les  représentans  de  la  commune  n'avaittit  été 
nommés  que  provisoirement  ;  ils  devaient  soumettre 
aux  districts  un  plan  d'administration  municipale , 
dont  l'adoption  serait  suivie  d'élections  nouvelles. 
Les  projets  qui  furent  rédiges,  étaient  très  démocra- 
tiques. Celui  de  Brissot  trouvait  de  nombreux  parti- 
sans. Brissot  avait  entrevu  les  États-Unis  ;  et  nul  n'jem- 
brassait  avec  plus  d'enthousiasme  que  ce  républicain  ^ 
les  idées  de  liberté  indéfinie.  Dans  le  préambule  de 
son  projet,  il  enseignait  qu'une  commune,  pour  for- 
mer son  administration  municipale ,  n'a  besoin  ni  de 
l'approbation  de  l'assemblée  nationale,  ni  de  celle  du 
roi,  qu'une  province  a  de  même  naturellement  le  pou- 
voir de  former  son  administration  à  sou  gré  ;  et  que 
les  représentans  de  la  nation  doivent  s'occuper  uni*- 
quement  des  lois  qui  concernent  l'empire  fout  entier. 
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Des  détails  sur  la  Anmère  dont  il  entendait  que  PÉria 
s'administrât  seraient  sans  intérêt  ;  mais  il  est  à  remai^ 
quer  que  plusieurs  de  ses  contradicteurs  ne  jugeaient 
pas  son  plan  assez  populaire.  Ce  plan  établissait  un 
grand  conseil  de  3oo  personnes ,  et  un  petit  conseil 
de  60.  De  la  Métherie  demandait  que  le  grand  cou** 
seil  fût  composé  de  1 200  personnes  j  et  le  petit  de  1 7 1  « 
Loustalot^  principal  rédacteur  d'un  journal  hebdo- 
madaire fort  répandu  (  i  ),  disait  dans  un  de  ses  ea^ 
hiers^  qu'il  fallaij:  que  le  peuple  de  Paris  exerçât  conr 
stamment  le  pouvoir  législatif  municipal.  Quand  letf 
représentans  delà  commune  jugeraient  utile  unrégle^ 
ment  sur  quelque  objet  dé  leur  compétence,  ils  rédui» 
raient  la  question  à  des  termes  simples,  et  l'enverraient 
aux  soixante  districts,  où  tous  les  citoyens  la  discute^ 
raient  et  voteraient  :  le  résultat  des  soixante  scrutins 
serait  porté  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  et  si  le  recensement  do» 
nait  une  majorité  en  faveur  du  règlement,  les  repré«- 
sentans  le  publieraient.  Rien  ne  lui  paraissait  plus  ùlôIû 
et  plus  sage.  De  nombreuses  folies  étaient  discutées  aveé 
un  grand  sérieux,  souvent  af  eo  une  extrême  violence  | 
et  Von  voyait' bien  des  gens  ennemis  du  désordre, adf' 
mirer  les  théories  qui  devaient  Taocroître  encore. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  UM 
partie  de  la  dédaration  des  droits,,  voulut  enfin  défi« 
bérer  sur  les  principaux  articles  de  la  constitultosi^ 
Ce  moment  était  d'une  extrême  importance.  La  gmnAê 

9  * 

(x)  £ef  BévoiuitôHs  de  PaHs. 

àtf. 
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faute  de  n'avoir  pas  osé  mettre  un  frein  an  désordre^ 
se  trouvait  réparée  si  l'assemblée  donnait  des  lois  qui 
garantissent  la  liberté  et  le  repos  de  la  France;  mais 
si  les  lois  portaient  l'empreinte  de  l'anarchie  au  milieu 
de  laquelle  on  allait  les  discuter  j  si  les  passions  ne 
créaient  qu'une  œuvre  éphémère ,  ou  serait  le  terme 
de  nos  calamités  ? 

Le  comité  de  constitution  reproduisit  (a8  août)  le 
chapitre  qu'il  intitulait,  Principes  du  gouvernement 
français.  Sur  les  premiers  mots  :  Le  goupernemerU 
français  est  monarchique j  beaucoup  de  députés  firent 
observer  que  cette  énonciation  était  trop  générale, 
qu'elle  s'appliquerait  même  «i  la  monarchie  absolue. 
Plus  de  quarante  rédactions  furent  proposées.  Le  ba- 
ron de  Wimpfeny  en  disant  un  véritable  non-sens^ 
eut  quelques  minutes  de  bruyant  succès  :  Le  gouver^ 
nement  français ,  s'écria-t-il ,  est  une  démocratie 
royale.  Une  rédaction  très  applaudie  fut  celle  de 
Roussier  :  I,a  France  est  un  état  monarchique ,  dans 
lequel  la  nation  fait  la  loi  y  et  le  roi  la  fait  exécuter. 
Cependant,  les  législateurs  tardèrent  peu  à  s'aperce- 
voir qu'on  ne  fait  pas  pièce  à  pièce  une  constitution , 
que  chacune  de  ses  parties  exerce  de  l'influence 
sur  les  autres;  et  qu'en  définissant  le  gouvernement 
français,  ils  pourraient,  sans  le  vouloir,  trancher  la 
question  du  veto  rojai,  sur  laquelle  les  esprits  étaient 
très  divisés.  Cette  question  avait  des  rapports  avec 
celles-ci  :  le  corps  législatif  sera-t-il  permanent  ou 
périodique?  se  composera -t- il  de  deux  chambres 
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ou  d'une  seule?  Plusieurs 'députes  demandèrent  qu\>a 
fût  libre  de  traiter  ces  trois  sujets  enseâible  ;  et^  bieil 
que  l'assemblée  voulût  s'occuper  d'abord  du  veto ,  la 
force  des  choses  l'emporta^  les  trois  questions  se  mê- 
lèrent dans  la  discussion. 

Laliy-Tollendal  et  Mounier,  au  nom  du  comité 
(3i  août),  exposèrent  ses  vues  sur  la  formation  du 
pouvoir  législatif  et  sur  les  autres  points  les  plus 
difficiles  d,e  la  constitution.  Api^ès  cinquante  ans  d'o- 
ragesy  bn  retrouve  avec  intérêt  leurs  discours.  Lally- 
Toliendal  démontra  que  la  liberté ,  pour  être  dura- 
ble j  a  besoin  que  le  corps  législatif  se  compose  de 
trois  parties  intégrantes ,  des  représentans.  de  la 
nation,  d'un  sénat  et  du  roi.  Chacune  des  deux  c:ham- 
bres  a,  dans  ce  projet,  l'initiative  pour  la  proposition 
des  lois  et  le  veto  sur  l'autre  ;  le  monarque  n'exerce 
le  pouvoir  législatif  que  par  son  acceptation  ou  son 
refus.  Le  rapportetir  fait  valoir  en  faveur  de  la  sanc- 
tion royale  le  raisonnement ,  les  faits  et  les  autorités. 
Il  développe  cette  frappante  observation  de  Montes- 
quieu :  <c  Si ,  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit 
d'arrêter  les  entreprises  du  corps  législatif,  celui-ci 
sera  despotique;  car,  comme' il  pourra  se  donner  tout 
le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les 
autres  puissances  (i).  »  Â  cette  autorité,  Lally  ajoute 
le  témoignage  des  publicistes  anglais  et  même  dés 
publicistes  américains  (n). 

( i)  Esprii  des  lob^  Uv.  xi ,  ch.  vi. 

(à)  Liviugston  qui  combattait  la  doctrine  de  la  balance  de»  trois  pou- 


438  LIVRE  X. 

Dans  le  projet  présenté,  il  n'y  a  plus  de  séparation 
des  ordres.  La  chambre  des  députés  est  élue  par  les 
citoyens.  Le  sénat  se  compose  de  Français  de  toutes 
les  classes ,  à  qui  leurs  vertus ,  leurs  talens  et  leurs 
services  en  ouvrent  l'entrée.  L'âge  de  trente-cinq  ans 
et  une  propriété  d'une  valeur  déterminée,  sont  néces- 
saires pour  être  éligible  à  cette  magistrature,  dont 
les  membres  sont  nommés  à  vie.  La  première  nomi- 
nation sera  faite  par  les  assemblées  provinciales  ou 
par  les  députés ,  avec  la  simple  ratification  du  roi. 
Dans  la  suite,  le  roi  choisira  parmi  les  candidats  que 
lui  présenteront  les  députés  ou  les  provinces. 

Les  agens  supérieurs  du  pouvoir  public ,  accusés 
d'en  avoir  fait  un  usage  contraire  à  la  loi ,  seront 
jugés  par  le  sénat  sur  l'accusation  intentée  par 'la 
chambre  des  représentans  (i). 

Cette  chambre  a  le  droit  exclusif  de  délibérer  sur 
les  impôts  et  les  emprunts,  d'après  la  demande  du 


Toirs,  soutenue  par  Àdams,  disait  cependant:  «Là  où  le  corps  législatif 
serait  concentré  dans  une  seule  assemblée ,  il  ficirait  toujours  par  absorber 
tout  le  pouvoir...  Le  partage  en  deux  cbambres  séparées  n'est  pas  encore 
un  expédient  assez  efficace  ;  deux  chambres  distinctes  ne  manqueraient  pis 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif*  il  faut  confier  aux  pouvoirs  exécutif  et  juf 
diciairc  un  frein  sur  la  puissance  législative.  »  Examen  du  gouvernement 
d'Angleterre  comparé  aux  constitutions  des  États-Unis, 

(i)  Cet  article  ne  paraît  pas  susceptible  de  deux  interprétations^  on 
voit  qu'il  se  rapporte  à  la  responsabilité  des  ministres.  Croii*a-t-on  que  œt 
article  a  fait  dire,  dans  une  dizaine  de  pamphlets,  que  le  sénat  de  Lally^ 
Tollcndal  était  le  sénat  de  Venise ,  le  conseil  des  dix  y  le  tribunal  des  in^ 
ifuisiteurs  'vénitiens  .* 
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roi.  Le  sënat  ne^  pourra  qu'adopter  ou  refoaer  fat 
actes  que  les  reprësentans  lui  enverront  sûr  ce»  nuH 
tières. 

Le  roi  réunit  le  corps  légidUitîf  aux  époques  fiiét» 
par  la  constitution  ;  il  peut  le  proroger  et  même  1» 
dissoudre;  mai^  âansi  ce  dernier  cns^  il  doit  ^a&ÎM 
élire  un  nouveau  sans  délai* 

Mounier  parla  avec  une  sagacité  reHUwquaUe^  sw 
les  avantages  de.  la  sanction  royak  et  de  ladÎYkwMi 
en  deux  cbambresiU  présenta  ensuhe  plusieurs  ar- 
ticles ajoutés,  par  la  c<MEnœissic^ ,  à  ceux  dont  Lattjr* 
ToUendal  était  le  rapporteur» 

Les  assemblées  uatioaales  seront  penoanentes. 

Les  représentaus  seroïxt  wmmH  pour  trois  ans» 

A  l'époque  des  élections ,  û  les  lettres  de  ottavoc»' 
tion  n'étaient  pas  publiées^  les  municipalîtés  qu  ks 
administrations  provinciales  seront  tenues  de  (Dcuh 
voquer  les  électeurs» 

Pour  être  électeur^  il  £Àut  être  Français  on  natUr 
ralisé ,  avoir  une  année  de  domicUe  dans  la  liecr  oii 
Ton  vote ,  et  payer  une  contrilMition  équivaknta  k 
trois  journées  de  travail.  On  est  élig3)le  si  l'on  eet 
domicilié  et  qu'on  possède  une  propriété  tervtfcorialB| 
quelque  faible  qu'en  soit  la  valeur. 

Le  roi  ne  peut  envoyer  des  projets  de  loi  ni  aux 
sénateurs  ni  aux  représentaus;  mais  il  peut  leur 
adresser  des  messages,  et  il  tient  des  séances  royaies 
lorsqu'il  le  veut. 

La  constitution  établira  la  sanction  ;  et  ^  par  ooo* 


44o  UVRS   X. 

séqucnt ,  la  sanction  n'existera  pas  pour  la  consti« 
tution. 

Le  seul  reproche  que  mérite  le  projet  du  comité, 
est  d'être  beaucoup  trop  démocratique  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions  ;  et  Ton  doit  supposer  qu'il  en- 
chanta les  plus  ardens  amis  de  la  liberté.  Mais  le  rmt 
des  troubles  qui  précédèrent  le  rapport ,  va  nous  ap- 
prendre quelle  fougueuse  ignorance  combattait  la 
sagesse  et  les  lumières. 

Depuis  trois  semaines,  Mounier  avait  fait  connaî* 
tre  le  système  de  législation  qu'il  se  proposait  de  dé- 
fendre à  la  tribune;  il  avait  publié  des  Considérations 
sur  le  gom'crnement ,  et  particulièrement  sur  celui 
qui  comment  a  la  France.  C'est  la  meilleure  brochure 
politique  de  1789;  elle  produisit  une  grande  sensa- 
tion. Le  club  breton  en  fut  très  agité,  et  son  irritatioD 
était  d'autant  plus  vive  qu'il  s'y  mêlait  la  crainte  de 
voir  la  majorité  de  l'assemblée  adopter*  les  opinions 
de  l'auteur.  Les  gens  qui  n'espéraient  de  fortune  qu'en 
perpétuant  les  troubles,  et  les  hommes  épris  de  théo- 
ries impraticables,  furent  bientôt  d'accdrd  pour  trai- 
ter d'œuvrc  de  despotisme  l'écrit  du  publici$té  (i). 
Barnave  qui,  en  se  séparant  de  son  ami,  de  son  maî- 
tre,  ne  cessait  pas  de  l'aimer,  de  le  respecter  encore, 

(1 }  Un  journaliste  ayant  imprimé  que  cet  ouvrage  était  digne  d*étre  in4« 
rement  étudié,  et  qu^il  en  parlerait  avec  détail ,  quatre  hommes  qui  s*aii- 
Doncèrent  comme  envoyés  des  patriotes  du  Palais-Royal,  lui  signifièrent ^ 
le  pistolet  à  la  main,  qu'il  périraif^  s'il  s'avisait  de  faire  Téloge  des 
principes  de  Mounier. 
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Barnave^  qui  voulait  sincèrement  la  liberté,  pressa 
Duport  et  Alexandre  Lamelh  de  chercher  à  s'enten- 
dre avec  Mounier.  Celui-ci  accepta  des  conférences 
oîi  se  trouvèrent  plusieurs  membres  du  club  breton. 
Ses  adversaires  s'élevaient  surtout  contre  le  veto  ab- 
solu; et  leur  grand  argument,  très  spécieux  pour  les 
esprits  superficiels ,  était,  qu'il  serait  absurde  que  la 
volonté  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  fût  annulée 
par  le  caprice  d'un  seul.  Mounier  représentait  que 
l'inévitable  danger  de  voir  exercer  un  despotisme 
anarchique  par  une  assemblée  sans  frein,  était  bien 
plus  redoutable  que  le  danger  possible  de  voir  re- 
jeter une  loi  qui,  si  elle  était  réellement  néces- 
saire, finirait  toujours  par  être  reproduite  et  con- 
sentie. Après  une  discussion  fort  animée ,  on  lui  dit 
que  si  l'assemblée  nationale  décrétait  le  veto  absolu , 
elle  proclamerait  la  guerre  civile;  on  le  pressa  d'a- 
bandonner son  fatal  veto  y  et  ou  lui  proposa,  en 
échange ,  d'accepter  ses  deux  chambres.  La  majorité 
de  l'assemblée  nationale  paraissait  si  peu  disposée  à 
suivre  les  erremeus  du  club  breton  que,  dans  une 
dernière  conférence,  Duport,  au  nom  de  plusieurs 
députés  influehs,  offrit  à  Mounier  de  voter  en  faveur 
du  veto  absolu  et  des  deux  chambres ,  s'il  voulait  ne 
pas  demander  que  le  roi  pût  dissoudre  la  chambre 
des  députés,  ne  réclamer  pour  le  sénat  qu'un  veto 
suspensif,  et  consentir  à  ce  que  des  conventions  na- 
tionales, chargées  de  réviser  la  constitution ,  investies 
momentanément  de  tous  les  pouvoirs,  fussent  réunît  * 


r 
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à  des  époques  fixes ,  et  chaque  fois  qu'elles  seraient 
dcmaudées  par  les  représeataus  ou  par  les  provinoeSb 
De  telles  folies  étaient  peu  propres  à  changer  le$ 
opinions  de  Mounier.  U  avait  l'espérance  que  la  con- 
stitution ,  telle  qu'il  la  concevait ,  pourrait  se  nuuii- 
tenir;  mais,  dans  l'état  des  esprits,  voyant  leur  tea» 
dance  démocratique,  il  avait  porté  les  idées  de  liberté 
aussi  loin  qu'il  lui  paraissait  possible  de  les  réaliser  : 
certain  que  si  l'on  allait  au-delà  on  se  précipiterait 
dans  l'anarchie,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  sôuteoîr  fei 
seules  opinions  que  sa  conscience  lui  disait  être  oon- 
fbrmes  à  l'intérêt  public.  Ccst  dans  cette  dispositmi 
qu'il  cessa  les  conférences. 

Les  plus  odieuses  manœuvres  furent  employée», 
avant  le  rapport  du  comité  de  constitution,  pour  en  dé- 
crier les  principes.  On  fit  circuler,  dans  la  capitale 
(29  août),  le  bruit  que  de  nomi}reux  députés  formaient 
le  complot  de  ramener  le  despotisme  en  aooordani  au 
roi  le  veto ,  que  Mirabeau  les  avait  dénoncés ,  et  qu'il 
s'était  battu  en  duel.  Plusieurs  de  ceux  qui  répétiaent 
ces  fables,  disaient  que  Mirabeau  était  tué,  d'auCieg 
qu'il  était  empoisonné  ;  et  des  cris  de  vengeance  écla- 
taient. On  voyait  daus  des  groupes  en  baillons,  dei 
hommes  étrangers  à  toute  idée  politique^  trancher. 
une  haute  question  d  ordre  social.  Bien  des  gens 
croyaient  que  le  veto  était  un  nouvel  impôt  ;  d'auUres 
le  prenaient  pour  un  aristocrate  y  et  criaient  à  la  &M- 
terne  !  Ce  ne  sont  point  des  plaisanteries  ima^nées 
par  tes  ennemis  de  la  révolution  ;  ce  sont  dea  £ûta  «jue 
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rapportent  les  journaux  du  temps,  mèmp  les  plus  d^ 
iDocratiques«  Les  bruits  de  guerre,  déjà  semés  lors^ 
qu'on  avait  voulu  armer  la  France,  furent  renouvelés  : 
l'empereur  avait  fait  la  paix  avec  les  Tuiy»,  pour  yenir 
nous  attaquer  ;  les  rois  de  Sardaigne,  d'Espagne^  etc., 
s'unissaient  à  lui  ;  Monsieur  se  disposait  à  quitter  la 
France  pour  rejoindre  le  comte  d'Artois,  etc«  Le  3o 
(dimanche),  la  foule  se  porta  au  PaIais*Royal,  On  se 
rappelle  qu'un  arrêté  municipal  interdisait  de  faire 
des  motions  hors  des  districts  y  cependant  le  café  de 
Foy  se  remplit  d'orateurs  qui  tonnaient  contre  le  veto, 
et  démontraient  la  nécessité  de  marcher  sur  Y^sail^ 
les,  si  les  députés  traîtres  persévéraient  dans  leurs 
desseins,;  ils  les  désignaient  par  leurs  noms,  on  en 
dressait  la  liste,  et  Mounier  avait  l'honneur  d'être 
inscrit  le  premier.  Les  orateurs  disaient  qu'il  &llait 
prier  le  roi  de  se  rendre  au  Louvre^  avec  le  dauphin, 
|)our  que  leurs  personnes  y  fussent  en  sûreté;  quant 
à  la  reine ,  ils  la  réléguaient  dans  un  château  ou  dan^ 
un  couvent.  Cette  réunion  prit  une  délibératicm  pouv 
anathématiser  le  veto,  et  pour  déclara:  que  les  députél 
corrompus  ou  ignorans  devaienf  être  révoqués,  el  }ugé$ 
lorsque  leur  remplacement  les  aurait  dépouillés  de  l'in* 
violabilité.  La  Qiême  délibération  annonçait  le  projet 
d'aller  à  Versailles  réprimer  refferveacence  aristocrati- 
que, et  protéger  la  vie  des  députés  fidèles  (i).  On  décida 
que  Saint-Huruge,  à  la  tête  d'une  députation,  porterait 


(i)  n  fut  quiitpm  ds  doBiicr  UM  §Mile  à  MMmw. 
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cet  arrête  à  rassemblée  nationale  ;  et  la  dëputatioB 
partit  sur-le-champ,  quoiquil  fût  onze  heures  âd 
soir.  L'audace  des  agitateurs  était  grande  ;  mais  ils 
étaient  peu  nombreux.  La  Fayette ,  sur  Tordre  des  re- 
présentans  de  la  commune ,  avait  disposé  des  détache- 
mens  de  garde  nationale.  La  députation ,  en  sortant 
du  Palais-Royaly  était  suivie  de  douze  à  quinze  cents 
personnes  ;  mais  presque  toutes,  conduites  par  la  cu- 
riosité seule,  se  dispersèrent  bientôt  d'elles-mêmes ,  ou 
s'enfuirent  dès  qu'elles  aperçurent  une  ombre  de 
danger  :  il  ne  restait  pas  deux  cents  hommes  avec  / 
Saint-Huruge  lorsque,  vers  les  Champs-Elysées ,  on 
piquet  de  gardes  nationaux  sufBt  pour  les  faire  re- 
tourner sur  leurs  pas. 

Deux  émissaires  du  Palais-Royal  partirent  le  lend^ 
main  matin,  chargés  de  présenter  l'arrêté  à  l'assemblée 
nationale.  Embarrassés  pour  remplir  leur  misnon  | 
ils  s'adressèrent  à  Lally-Tollendal.  Ce  n'était  point 
avec  des  intentions  menaçantes  qu'ils  se  rendaient 
chez  lui  ;  ce  député  conservait  dans  Paris  une  répu- 
tation populaire ,  ils  le  croyaient  bon  citoyen.  Leur 
langage  offrait  un  mélange  d'exaltation,  d'ignorance 
et  de  bonne  foi.  Lally-Toliendal  leur  exprima  ses  sen- 
timens  avec  fermeté  ;  ils  n'en  persistèrent  pas  moins 
à  lui  demander  de  faire  connaître  à  ses  collègues  la* 
délibération  du  Palais-Royal.  Lorsque  l'assemblée  en- 
tendit cet  étrange  arrêté ,  un  grand  nombre  de  dépi^r 
tés  se  soulevèrent  d'indignation,  d'autres  restèrent 
immobiles ,  frappés  de  stupeur ,  d'autres  firent  enten- 
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dre  des  murmures  qu'on  pouvait  diversement  inter- 
préter. Cette  lecture  fut  suivie  de  celle  d'une  lettre 
adressée  au  président,  et  conçue  en  ces  termes  :  «L'as- 
semblée patriotique  du  Palais-Royal  a  l'honneur  de 
vous  faire  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie ,  formé 
par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie  de  la  noblesse , 
et  lâo  membres  des  communes,  ignorans  ou  corrom- 
pus, continuent  de  troubler,  l'harmonie,  et  veulent 
encore  la  sanction  absolue,  quinze  mille  hommes  sont 
près  d'éclairer  leurs  châteaux  et  leurs  maisons,  et 
particulièrement  les  vôtres,  Monsieur.  »  Un  billet  à 
l'adresse  des  secrétaires,  leur  annonçait  que  deux 
mille  lettres  partiraient  pour  informer  les  provinces 
de  la  conduite  de  leurs  députés ,  et  que  les  anciennes 
leçons  recommenceraient. 

Clermont-Tonnerre  demanda  que  les  auteurs  de  ces 
criminelles  manœuvres  fussent  traduits  devant  les  tri- 
bunaux, que  le  maire  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris  fussent  mandés  ;  et  que,  s'ils  ne 
pouvaient  répondre  de  la  tranquillité  nécessaire  aux 
délibérations,  l'assemblée  se  transportât  dans  une  au« 
tre  ville.  Movmier  dit  qu'on  devait  rester,  et  poursui- 
vre les  coupables;. il  proposa  d'accorder  cinq  cent 
mille  francs  à  celui,  qui  dénoncerait  les  auteurs  du 
complot  formé  contre  la  liberté  de  l'assemblée  na- 
tionale. Goupil-Préfeln  s'étant  écrié,  CatiUna  est  aux 
portes  de  Rome ,  tous  les  regards  se  tournèrent  vers 
Mirabeau.  L'intérêt  que  venaient  de  lui  témoigner  les 
agitateurs  ;  autorisait  à  croire  que  ses  conseils  les  di« 
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qu*il  aigrirait  le  peuple  ;  et  Ton  entendit ,  sur  quel- 
ques bancs,  ces  paroles  avilissantes  :  Vtissemhlée  va 
se  compromettre.  Cependant  y  l'opinion  de  la  majoritë 
s'était  manifestée  le  jour  même,  par  un  scrutin  qui 
appelait  à  la  présidence  levéque  de  Langres,  partisan 
déclaré  du  veto  et  des  deux  chambres  (i). 

Le  tumulte  avait  recommencé  de  bonne  heure  au 
café  de  Foy.  On  pouvait  y  remarquer  deux  espèces  de 
démagogues  :  il  y  avait  les  hommes  fougueux  qui  en 
appelaient  à  la  force ,  et  qui  proposaient  de  nu^rcher 
sur  Versailles  ;  il  y  avait  les  gens  qui  invitaient  à 
faire  des  révolutions  légalement  et  sans  violence.  Lous- 
talot  représenta  qu'en  allant  à  Versailles,  on  gênerait 
la  liberté  de  rassemblée  ;  et  que,  sans  liberté,  ses  dé*  * 
cisions  ne  seraient  plus  des  lois.  Pour  repousser  k 
veto,  qu'il  qualifiait  de  sacrilège  national,  il  propo* 
sait  de  décider  les  représentans  de  la  commune  à  con- 
voquer les  60  districts.  On  demanderait  à  chaque  dis* 
trict  s'il  veut  ou  ne  veut  pas  du  veto  royal  ;  quand  il  se 
serait  prononcé  contre  le  sacrilège ,  on  l'interrogerait 
pour  savoir  si  ses  députés  conservent  sa  confiance  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  il  nommerait  des  électeurs 
pour  choisir  d'autres  mandataires.  Ce  grand  exemjde 
donné  par  la  capitale,  serait  suivi  dans  toute  la  France; 
et,  pour  avoir  le  temps  d'accomplir  l'œuvre  de  salut, 
on  déciderait  que  l'assemblée  nationale  suspendra  sa 


(i)  Il  succédait  à  Clermont-Tonnerre.  On  voit  que  l'opinioii  modérée 
dirigeait  la  majorité,  dans  les  votes  secrets. 
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déhhiTation  sur  le  veto,  jusqu^à  ce  que  les  districts  et 
les  provinces  eusseut  fait  connaître  leur  volonté..  IL 
sembla  que  le  génie  de  la  liberté  venait  de  prononcer 
ses  oracles  par  la  bouche  de  Loustalot.  Sa  propositioa 
fut  adoptée  aux  cris  de  :  A  la  ville  l  A  la  ville  l  Con* 
wcation  des  districts l  Point  de  veto!  A  bas  les  aris^ 
tocrates  !  A  bas  les  tyrans  (  i  )  /    ^ 

Les  envoyés  du  Palais-Royal  reçurent ,  à  THôtel^de- 
Yille,  une  réponse  laconique  et  ferme.  Les  représen- 
tans  de  la  commune  étaient  résolus  à  ne  pas  tolérer 
qu'une  poignée  d'agitateurs  parvint  à  dominer  Paris, 
l'assemblée  nationale  et  la  France.  Dans  la  soirée,  des 
patrouilles  entrèrent  au  Palais-Royal,  pour  y  fair^ 
cesser  le  désordre.  Les  curieux  s'y  trouvaient  en 
beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  perturbateurs; 
et  des  applaudissemens  s'élevèrent  à  larrivëe  des 
gardes  nationaux.  Les  faiseurs  de'  motions  disparu* 
rent ,  et  le  café  de  Foy  devint  en  un  instant  déserter 
Le  lendemain  (i*''  septembre)  ,  une  proclamation  des 


(z)  La  dutinction  que  j*ai  faite  entre  deax  espèces  de  démagogues  est 
exacte;  mais  ceiix  qui  afleetaient^ un  certain  respect  pour  la  loi ^  en 
étaient  tout  aussi  dédaigu^x  que  les  autrei.  Voici  ce  que  Loostalot,  dans 
son  journal ,  dit  des  hommes  qui  empêchèrent  Saint-Unruge  et  ses  amis 
d'aller  à  Versailles,  «  Ces  chefs  militaires  qui  Tenaient  de  jurer  à  la  nation 
qu'elle  serait  libre ,  s'alarment  en  voyant  des  amis  de  la  liberté  toI^  pour 
la  défendre.  Ils  donnent  des  ordres  ,'des  grenadiers  se  portent  sur  le  pasnge 
de  ces  braves  citoyens;  ils  les  arrêtent;  et  comme  ceiu-ci  sont  sans  ordres 
et  saus  exlsteoce  légale,  il  faut,  si  la  patrie  est  en  danger,  qu'elle  périsse 
tranquillement ,  plutôt  que  de  la  sauver  contre  les  r^les  de  cet^e  légalité,  i* 

(Mévoluthns  de  Paris ,  n.  S.)    .   . 
T.    II.  ^    29 
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représeutans  de  la  commuae  exprima  leur  indignation 
et  leur  douleur  de  voir  qu'au  moment  où  soixante  dis- 
tricts étaient  ouverts  aux  citoyens  pour  exposer  leurs 
▼ues  de  bien  public,  on  continuait  de  faire  retentir  le 
Palais-Royal  de  calomnies  atroces  et  de  motions  san- 
guinaires. Ces  défenseurs  de  la  yraîe  liberté  décla- 
rent que,  sentant  combien  il  importe  qu'on  s*en  re- 
mette à  l'assemblée  nationale  pour  décider  les  grandes 
questions  agitées  dans  son  sein,  et  combien  Tlion- 
neur  de  la  ville  de  Paris  est  intéressé  à  ce  qu'un  in- 
cendie qui  s'étendrait  sur  la  France  entière,  soit 
étouffé  dès  sa  naissance,  ils  persistent  dans  leurs  ai^ 
rétés  contre  les  attroupemens  et  les  motions  du  Pa- 
lais-Royal, et  chargent  le  commandant  général  de 
déployer  toutes  les  forces  de  la  commune  contre  les 
perturbateurs,  pour  les  faire  arrêter  et  traduire  devant 
les  tribunaux. 

Les  districts  s'occupèrent  un  moment  du  veto; 
mais  presque  tous  laissèrent  tomber  cette  discussion. 
Trois  seulement  approuvèrent  la  démarche  que  le  Pa- 
lais-Royal avait  faite  à  rHôtel-de-Yille  ;  et  ce  petit  nom- 
bre atteste  que  Paris  était  loin  de  céder  à  l'impulsion 
des  factieux.  Le  marquis  de  Saint-Huruge,  le  baron  de 
Tintot,  et  d'autres  qui  s'obstinaient  à  exalter  les  têtes 
par  leurs  motions,  furent  arrêtés.  L'émeute  fut  ainsi 
repoussée,  et  le  club  du  Palais-Royal  se  trouva  entiè- 
rement dissous.  Bailly,  La  Fayette,  les  représentans  de. 
la  commune  déployèrent  une  fermeté  qui  les  honore^ 
el  qui  rendit  la  tranquillité  à  la  capitale.  Tranquillité 
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passagère;  mais  qui  aurait  ëfcé  durable  si  raâ^inblét, 
nationale,  au  lieu  d'abandonner  à  eux*niémes  les  ad^ 
versaires  de  l'anarchie  j  eût  centuplé  leurs  moyens  de 
succès  j  en  imprimant  une  direction  tutélaire  aux 
municipalités,  à  la  fprce  publique  et  aux  tribu* 
naux  (f). 

Dans  l'assemblée  nationale,  aucun  des  orateurs  qui 
soutinrent  le  veto  absolu,  ne  produisit  autant  de  seil<- 
sation  que  Mirabeau.  Son  discours,  cependant,  n'est 
pas  un  des  plus  éloquens  qu^it  ait  prononcés.  Peut-être 
ne  voulut-il  en  appeler  qu'à  l^a  raison ,  dans  une  cause 
où  il  avait  tant  à  craindre  de  voir  les  passions  se  sot^ 
lever  contre  lui;  peut-être  aussi  réservait-il  de  nou>- 
veaux  argumens  et  de  nouvelles  formes  pour  une 
réplique,  à  laquelle  ses  adversaires  ne  le  laissèrent 


(i)  Le  parlement  était  comme  anéanti;  la  justice  prévôtale  consertait 
seule  quelque  force,  elle  fut  aussi  désarmée.  La  Fayette  invita  les  représen- 
tans  de  la  commune  (8  septembre)  à  solliciter  l'assemblée  nationale  de  ré- 
former la  législation  criminelle,  de  donner  un  défenseur  &  l^aoétuét  4e 
rendre  les  débats  publics ,  d*exiger  les  deux  tiers  des  voix  poiur  prononcer 
une  peine  afflictive,  etc.  Les  hommes  auxquels  il  s'adressait,  tout  en  parta- 
geant ses  principes,  lui  disaient  que  le  moment  où  les  crimes  se  multi- 
plient, n*est  pas  celui  où  Ton  doit  rendre  leur  répresdon  ^lus  difficile: 
cependant,  TafTection  et  Testime  que  leur  inspirait  La  Fayette  les  firent 
céder  à  ses  instances  réitérées.  Peu  de  joufs  après,  il  n'attendit  pas  même 
que  de  nourelles  lois  eussent  remplacé  les  anciennes;  il  voulut  qu'on  sus- 
pendit rexccution  des  jugemens  criminels  qui  n^auraient  pas  été  rendus 
avec  les  formes  dont  il  venait  de  réclamer  Tadoptron.  Le  garde  des  sceaux 
qui  n'osa  point  lui  résister ,  présenta  sa  demande  à  Louis  X  VI  ;  un  sursis 
gcucral  fut  accordé ,  et  le  cours  de  la  jnstice  se  trouva  tout-à-fait  inter- 
rompu dans  les  temps  les  plus  orageux, 

ag. 
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point  arriver.  Ce  discours  clair,  précis,  bien  raisouné, 
causa  une  sensation  d'autant  plus  vive  que  la  plupart 
des  députes  s'étonnèrent  de  Topinion  qu*embrassait 
Mirabeau.  Leur  surprise  fait  peu  dlionneur  à  leurs 
lumières.  Comment  cet  homme,  qui  avait  longtemps 
médité  les  grandes  questions  législatives,  aurait-il  eu 
d'autres  principes?  Il  voulait  la  liberté,  il  voulait 
donc  un  gouvernement  capable  de  la  défendre  contre 
les  factions  (i). 

.  On  remarqua,  en  faveur  du  veto,  les  discours  de 
Malouet ,  de  Thouret ,  de  Maury  qui  parlait  pour  la 
première  fois  aux  ordres  réunis  en  assemblée  natio- 
nale. La  véhémence  avec  laquelle  il  s'était  efforcé  de 
maintenir  leur  séparation,  son  dévouement  connu 
aux  privilèges,  attachaient  à  son  nom  une  défaveur 
qui  s'étendait  d'avance  à  toute  opinion  dont  il  pren- 
drait la  défense.  Les  hommes  passionnés  tirèrent  un 
grand  parti  contre  les  hommes  sensés,  de  ce  que 
ceux-ci  avaient,  sur  le  veto,  des  idées  qui  plaisaient 
au  clergé  et  à  la  noblesse;  il  n'en  fallait  pas  plus  pour 
jeter  avec  succès^  dans  la  multitude,  le  mot  de  tr^ihi- 

(i)  On  put  voir  combien  les  hommes  exaltés  craignaient  de  s'aliéner 
Mirabeau.  Les  journalistes  opposés  au  veto  n'osaient  annoncer  qu*ilafait 
combattu  leur  opinion.  Gorsas,  dans  son  Courrier  de  Versailles^  dit  qa*on 
ne  sait  s'il  a  parlé  sur ,  ou  contre  ^  ou  pour  le  veto.  La  Chronique  de  Paris 
suppose  qu'il  a  proposé  un  veto  suspensifs  parce  qu'il  avait  dit,  avec  rai- 
son ,  qu'à  proprement  parler  il  n'y  a  pas  de  'veto  ilUmité,  Camille  Des- 
moub'ns,  continuant  hardiment  son  rôle,  disait  que  les  ennemis  de  Mira- 
beau répandaient  le  bruit  qu'il  souteûait  le  veto  ;  mais  que  c'était  une  ca* 
lomnie. 
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son.  Cependant,  Maury  soutenait  un  principe  jusif' 
sur  la  question  discutée;  et,  dans  le  même  discours ^ 
il  fut  d'avis  que  le  maintien  de  la  liberté  exigeait  la 
permanence  du  corps  législatif. 

Très  peu  de  députés  voulaient  réduire  la  sanction 
royale  à  une  simple  formule,  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  emploierait  pour  promulguer  la  loi.  Sieyès  fut 
de  ce  petit  nombre.  Convaincu  que  lui  seiit  possédait 
la  science ,  la  vraie  théorie  législative ,  il  parla  d'un 
ton  magistral  et  dédaigneux.  Le  veto  absolu  y  dit-il , 
ne  mérite  pas  qu^ôn  le  réfute  sérieusement.  Il  donnli 
Tébauche  de  la  constitution  la  plus  singulière  qui  ait 
été  proposée.  Dans  son  plan ,  le  corps  législatif  était 
divisé  en  trois  sections  qui  discutaient  séparément. 
Chacune  d'elles  pouvait  envoyer  des  projets  aux  deux 
autres;  et  la  pluralité  des  votes,  dabs  les  trois  sec» 
tions ,  faisait  la  loi.  Le  prince  n'avait  point  de  veto  ; 
mais,  si  un  des  départemens  du  pouvoir  exécutif  pen« 
sait  qu'une  atteinte  était  portée  à  la  constiti^tion,  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  pour  choisir 
des  électeurs,  et  ceux-ci  nommeraient  une  convention 
nationale  chargée  de  prononcer  sur  la  question  con* 
stitutionnelle  qui  lui  serait  soumise.  Pas  une  seule 
voix  ne  demanda  la  discussion  de  ce  projet  bizarre. 
^  Un  veto  suspensif,  qui  cesserait  d'avoir  son  e£fet 
si  la  loi  refusée  était  reproduite  par  une  ou  deux  lé- 
gislatures, réunissait  de  nombreux  partisans.  Barnave 
ot  Pétion  le  soutinrent  avec  talent.  Les  enthousiastes 
de  cftte  espèce  de  veta  disaient  :  Ijorsque  Tes  députés 
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pensent  que  telle  loi  serait  utile,  et  que  le  roi  pense 
le  contraire,  c'est  à  la  nation  à  prononcer.  Si  elle  juge 
que  la  vigilance  du  roi  a  garanti  Tétat  d'une  loi  dan- 
gereuse, elle  nommera  des  rcprcsentans  qui  ne  la  re- 
produiront point;  mais,  si  les  roprésentans  qu'elle 
aura  choisis  déclarent  que  cette  loi  est  nécessairei  il 
faut  que  le  roi  cède  à  la  volonté  générale. 

On  leur  répondait  :  votre  idée  est  spécieuse;  mais 
vous  considérez  la  question  sous  un  point  de  vue  qui 
vous  abuse.  Il  faut  un  frein  à  chaque  autorité,  pour  Tem- 
pêcher  de  devenir  tyrannique.  Vous  aurez,  pour  vous 
opposer  aux  empiétemens  du  pouvoir  royal ,  la  per» 
manence  du  corps  législatif,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, le  vote  annuel  de  Timpot,  et  celui  de  l'armée. 
De  même,  pour  garantir  la  couronne  et  le  pays, des 
envahissemens  du  corps  législatif,  il  faut  au  roi  le 
veto  et  le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  députés. 
Si  le  veto  n'est  que  suspensif,  vous  éloignez  le  dan- 
ger, vous  ne  le  faites  pas  disparaître;  il  y  aura  tou- 
jours un  moment  où  le  corps  législatif  pourra  ce  qu'il 
voudra,  où  il  sera  maître  de  saper  les  fondemens  du 
trône  et  de  la  liberté.  Songez  aussi  que ,  dans  une 
vaste  monarchie  surtout,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
a  besoin,  pour  faire  respecter  l'ordre  public,  d'être 
environné  de  respect.  Si  jamais  vous  le  contraignez  à 
prescrire  l'obéissance  pour  des  lois  qu'il  improuve, 
vous  l'avilirez,  en  le  réduisant  à  n'être  qu'un  agent 
sans  volonté.  Mais,  pensez  «vous  qu'alors  le  chef  d'un 
empire  ne  puisse  trouver  dans  la  séduction  ou  laforce^ 
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aucun  moyen  pour  sortir  de  sa  situation  prëcairt)  et 
les  exemples  de  la  Suède  et  de  la  Hollande  n'offrent*» 
ils  pas  des  leçons  récentes?  Avec  le  veto  suspensif  ^ 
vous  pourrez  exciter,  à- la- fois  j  une  assemblée  à  de-* 
venir  usurpatrice ,  et  un  prince  à  secouer  le  joug  des 
lois.Yous  n'aurez  une  constitution  durable, qu'en  asiîU* 
rant  à  chaque  autorité  le  degré  de  surveillance  et  dW 
tion  qu'exige  le  maintien  de  la  monarchie  et  da  bt  li*r 
berté.  •  ' 

* 

Cependant,  les  apologistes  du  veto  suspensif  le  pré- 
sentaient comme  le  plus  convenable,  même  à  l'intérêt 
du  roi  :   ils  regardaient  le  veto  absolu  comme  VM 
pouvoir  monstrueux  qui  doit  exciter  une  irritation 
violente,  en  ôtant  l'espérance;  tandis  qu'une  simple 
suspension  invite  à  réfléchir*  La  nation,  disaient-ils, 
ne  s'agitera  point  lorsqu'elle  aura  la  certitude  que,  «i 
elle  persiste  dans  son  désir ,  ses  nouveaux  représen* 
tans  le  réaliseront  sans  effort.  Vous  jugez  sur  l'appa- 
rence, leur  répondait-on.  Si,  pour  faire  adopter  la  loi 
refusée,  il  n'est  besoin  que  de  la  voir  reproduite  par 
une  nouvelle  législature,  que  d'activité,  d'iotrîgues^ 
d'emportemens  pour  influencer  l'élection  des  nou- 
veaux représentans  !  avec  quelle  ardeur  menaçante  jie 
pressera-t-on  pas  ensuite  leur  délibération  !  Au  cou* 
traire ,  si  la  loi  ne  peut  jamais  être  promulguée  sans 
que  le  prince  ait  la  persuasion  qu'elle  est  conforme 
au  bien  public,  on  sent  l'inutilité  de  la  violence,  QQ 
ne  peut  plus  s'adresser  qu  a  la  raison.  Les  deux  Qjfi^ 
nions  étaient  généralement  soutenues  avec  siQ^élÉt^  # 
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car  il  y  avait  alors  bien  plus  de  bonne  foi  qu'on  ne  le 
suppose;  il  s'en  trouvait  même  au  Palais-Royal,  dont 
les  meneurs  ne  voulaient  pas  plus  du  veto  suspensif 
que  du  veto  absolu. 

Plusieurs  questions  constitutionnelles ,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  venaient  se  rëunir  dans  la  discussion  ;  et  ras- 
semblée voulut  en  décider  deux ,  la  permanence  et  la 
division  du  corps  législatif,  avant  de  prononcer  sur 
le  veto.  * 

La  permanence  fut  décrétée  à  une  immense  majo- 
rité (8  septembre).  Beaucoup  de  membres  de  la  no- 
blesse, ainsi  que  ceux  du  tiers,  voulaient  surveiller 
le  gouvernement,  imposer  un  frein  aux  ministres , 
et  voulaient  en  conséquence  rendre  puissante  la  re- 
présentation  nationale ,  sauf  à  différer  d'opinion  sur 
la  manière  de  la  composer. 

Les  passions  de  tous  les  partis  se  liguèrent  contre 
le  projet  de  diviser  en  deux  chambres  le  corps  légis- 
latif. Maury  et  d'autres  représcntans  qui  partageaient 
ses  opinions  politiques ,  ne  déguisaient  point  le  motif 
de  leur  résistance  :  Si  vous  établissiez  deux  cham^ 
hf*eSj  disaient-ils,  votre  constitution  pourrait  se  maùi' 
tenir.  Ce  parti  voulait  pour,  base  constitutionnelle  la 
séparation  des  ordres;  et  jusqu'à  ce  qu'il  lui  fût  pos- 
'  sible  de  la  réclamer  avec  succès ,  son  rôle  consistait  à 
empêcher  tout  autre  système  de  s'établir.  Un  certain 
nombre  de  prélats  ci  de  gentilshommes  auraient  ac- 
cepté volontiers  un  projet  qu'ils  avaient  repoussé 
d'abord  avec  dédain;  ils  auraient  adopté  une  cbam- 
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bre  haute,  si  elle  eût  été  nommée  par  les  nobles  et  les 
chefs  du  clergé,  comme  l'autre  chambre  par  les  gens 
du  tiers  ;  mais  un  sénat ,  dont  tous  les  citoyens  ho- 
norables pourraient  s'ouvrir  l'entrée ,  leur  paraissait 
destructif  de  leurs  droits.  D'ailleurs,  ils  pensaient 
qu'on  appellerait  au  sénat  des  membres  de  cette  mi* 
norité  noble  qui  leur  était  odieuse;  et  il  n'en  eût  pas 
fallu  davantage  pour  leur  faire  voter  l'unité  du  corps 
législatif  y  les  plus  grands  désastres  dussent-ils  en 
résulter  pour  eux.  Plusieurs  nobles  de  la  minorité, 
par  un  sentiment  excessif  de  délicatesse,  ne  vou- 
laient pas  se  prononcer  sur  l'institution  d'an  sénat. 
D'autres  la  combattaient,  sacrifiant  leur  conviction 
intime  à  cette  soif  de  popularité,  9.  qui'  rend  les 
courtisans  du  peuple  lâches  comme  des  cour- 
tisans  de  prioce.  La  fermentation  de  Paris  et  des 
provinces  faisait  trembler  une  partie  de  l'assem- 
blée  :  Voulez  -  {^ous  ^  disaient  à  Lally  -  Tollendal 
quelques  honnêtes  députés,    vouleZ'i^ous  que  nous 

fassions  égorger  nos  femmes  et  nos  enfans  ?  Ces 

■ 

alarmes  étaient  fort  exagérées ,  mais  elles  existaient. 
Enfin ,  il  y  avait  dans  les  esprits  l'exaltation  produite 
par  des  notions  fausses  sur  la  liberté.  L'emploi  vagiie, 
abusif,  coupable,  qu'on  avait  fait  du  mot  aristocratie^ 
suffisait  pour  flétrir,  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens, 
toute  institution  à  laquelle  on  appliquait  ce  root.  Le 
club  breton  ne  voulait  ni  d'un  sénat,  parce  qu'il  pou« . 
vait  devenir  la  pairie,  ni  de  deux  chambres  égales, 
parce  que  l'une  aurait  pu  devenir  le  sénat,  flabaud 
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de  Saiat*Étienne  avait  produit  un  grand  effet  en  di- 
sant :  La  nation  est  une;  en  conséquence f  la  repris 
sentation  nationale  doit  être  une.  Sa  phrase ,  un  seul 
Dieu^  un  seul  ivi^  une  seule  assemblée,  cette  phrase 
symétrique,  au  fond  bien  insignifiante,  parut  révéler 
une  vérité  lumineuse.  On  déplore  avec  raison  le  mal 
causé  par  les  opinions  américaines  inapplicables  à  la  - 
France;  mais  en  ne  voulant  qu'une  seule  chambrai 
on  allait  plus  loin  que  les  Américains;  que  dis-je?  on 
rétrogradait  vers  des  idées  dont  ils  étaient  désabusés. 
Le  premier  admirateur  de  ce  peuple ,  La  Fayette  qui 
détestait  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  la  pairie | 
pensait  cependant  que  le  corps  législatif  devait  être 
divisé,  que  deux  chambres  étaient  nécessaires;,  il  dit 
son  opinion  à  plusieurs  de  ses  collègues,  mais  il  n'as» 
sista  point  à  la  discussion.  Occupé  dç  prévenir  ou 
d'arrêter  les  troubles  de  la  capitale ,  H  paraissait  r%^  , 
rement  aux  séances  de  rassemblée. 

Les  partisans  de  Tunité  du  corps  législatif  avaient 
résolu  de  brusquer  la  délibération.  En  vain  plusieurs 
députés  représentèrent  qu'un  sujet  si  grave  avait  à 
peine  été  discuté  ;  on  opposa  le  tumulte  à  leurs  récla- 
mations. Lally-Tollendal  resta  longtemps  à  la  tri* 
bune^  sans  que  le  désordre  lui  permit  de  se  faire  en^ 
tendre.  L'évoque  de  Langres  s'épuisait  en  efforts  pour 
rétablir  le  silence.  Son  opinion  connue  en  faveur  de9 
deux  chambres  le  fît  accuser  departialité  ;  et  Dubpif 
de  Grancé  osa  lui  demander,  du  milieu  de  la  salle, 
s'il  n'était  pas  las  de  fatiguer  l'assemblée.   Les  nie- 
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neurs  du  Palais-Eoyal  avaient  été  fort  irritas  4^  la 
nomiuation  de  l'ëvéque  de  Langiîes  :  plus  ferme  qiîiç 
Thouret ,  il  avait  dédaigné  lès  clameurs  du  deborf^  ; 
mais,  outragé  dans  une  séance ,  il  s'émut;  au  lieu  de 
demander  juslice  à  rassemblée  insultée  elle^méme^  il 
quitta  le  fauteuil  en  convoquant  les  .bureaux  ppqr 
nommer  un  autre  président  (i).  Le  lendemain ,  il  a'y 
eut  pas  plus  de  <jliscussion  sur  les  avantages  et  Ws 
inconvéniens  de  créer  deux  chambres;  et  si  la  séance 
fut  moins  orageuse ,  c'est  qu'on  y  parla  seulement  4^ 
la  manière  de  poser  la  question  sur  laquelle  on  alUil: 
voter.  Beaucoup  de  députés  n'étaient  pas  prés^nft  : 
499  décidèrent  que  le  corps  législatif  ne  serait  pibs 
divisé;  89  sieulement  votèrent  pour  deux  chambrer 9 
et  IS12  dirent  qu'ils  n'avaient  pas  d'opinion  formée 
(10  septembre). 

La  crainte  des  violences  démagogiques  ^qt  ii^e 
grande  influence.  Giaque  jour  des  placards  menaçant 
étaient  affichés  dans  Versailles ,  et  des  listes  4^  pn^ 
scription  parvenaient  aux  députés.  A  l'oiiverturç  d^ 
la  séance  dont  je  viens  de  parler,  le  comte  d'Estaing, 
commandant  de  la  garde  nationale  de.  Versailles/ 
écrivit  au  président  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises,  pour  prévenir  les  désordres  provoqués  par  k^ 
affiches  incendiaires  :  cette  lettre  excita  plus  d'alarmes 
qu  elle  n'eu  dissipa. 


(  X  ]  Uassemblée  refusa  sa  démission  »  qu^il  ne  f  oukt  pas  tftànÊf  %  «m  M 
le  remplaça  que  l9iiMi<Ml«1faaipid^acfl9B0liow  fut  «4pi^^  ., 
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L'assemblée,  dans  la  même  séance,  reçut  des  adres- 
ses de  Rennes  et  de  deux  autres  villes  de  Bretagne  , 
qui  déclaraient  traîtres  à  la  patrie  les  partisans  du 
veto.  Plusieurs  voix  demandèrent  Timprobation  de 
ces  audacieuses  adresses.  Chapelier  les  défendit  avec 
une  ardeur  qui  donna  lieu  de  croire  que,  sMl  ne  les 
avait  pas  rédigées,  il  les  avait  au  moins  provoquées. 
Mirabeau ,  en  se  jouant ,  Taccabla  de  sa  supériorité  : 
après  avoir  assuré  qu'il  n'était  pas  de  ceux  qui  y  pour 
dire  un  arrêté  violené ,  disaient  un  arrêté  breton ,  il 
rappela  y  d'une  voix  ferme  et  noble,  qu'un  député  est 
représentant  de  la  nation ,  non  de  telle  ou  telle  pro- 
vince; puis,  reprenant  le  ton  sarcastique,  il  exposa' 
que  Melun,  Chaiilot,  Yiroflay,  avaient  les  m^mes 
droits  que  Rennes  à  débiter  des  absurdités,  et  que  les 
représentans  ne  pouvaient  s'instituer  professeurs  de 
toutes  les  municipalités  qui  énonceraient  de  fausses 
maximes  :  il  proposa  dédaigneusement  l'ordre  du  jour, 
s'en  rapportant  r)  la  sagesse  des  excellens  députés 
bretons,  pour  faire  circuler  les  vrais  principes  dans 
leur  pays»  Le  député  qui  avait  déposé  les  adresses 
venues  de  Bretagne,  les  retira. 

Necker  recommandait  une  circonspection  extrême, 
et  disait  que  si  l'on  n'était  pas  certain  d'une  grande 
majorité  en  faveur  du  veto  absolu,  la  prudence  exi- 
geait qu'on  ne  s'obstiuât  point  à  le  soutenir.  Il  fit 
plus  ;  il  lut  au  conseil  un  rapport  dans  lequel  il  dé- 
veloppait l'opinion  que  le  veto  suspensif  offrait  au- 
tant d'avantages  et  moins  d'inconvéniens  que  le  veto 
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illimité;  et  il  obtint  facilement  de  Louis  XVI  l'auto- 
risation de  communiquer  ce  rapport  à  l'assemblée 
nationale.  La  lecture  de  sa  lettre  d'envoi  excita ,  par- 
mi les  députés,  une  agitation  nouvelle.  Mirabeau  dit 
qu'on  ne  pouvait  pas  plus  contester  au  monarque  le 
droit  d'exprimer  son  opinion,  que  celui  d'accepter  ou 
de  refuser  la  constitution,  qu'il  ne  voyait  cependant 
aucune  nécessité  d'entendre  le  rapport  annoncé, 
puisque ,  alors  même  que  le  roi  croirait  le  veto  inu- 
tile, les  rcprésentans  ne  devraient  pas  moins  attacher 
cette  prérogative  au  pouvoir  royal,  s'ils  la  jugeaient 
nécessaire  à  l'intérêt  public.  L'assemblée  fut  presque 
unanime  pour  refuser  d'entendre  le  mémoire,  les  uns 
craignant  que  cette  lecture  ne  leur  enlevât  des  voix, 
les  autres  ne  voulant  pas  que  le  roi  ni  ses  ministres 
prissent  part  à  une  discussion. 

Necker  fit  cette  démarche  sans  être  approuvé  d'au- 
cun des  députés  avec  lesquels  l'intérêt  de  la  France  et 
du  trône,  aurait  exigé  qu'il  fat  en  parfaite  harknonie 
de  principes  et  de  vues.  Le  ministre  s'imagina  qu'il 
recouvrerait  la  confiance  des  hommes  dont  il  flattait 
l'opinion^  et  qu'il  rendrait  Louis  XVI  très  populaire  : 
vainement  lui  dit-on  qu'il  s'abusait  ;  sa  vanité  le  per- 
suada que  lui  seul  voyait  avec  justesse.  Avant  cette 
démarche,  il  était  très  douteux  que  le  veto  absolu 
réunît  la  majorité  ;  il  ne  fut  plus  possible  de  l'espérer, 
quand  les  hon^mes  qui  hésitaient  entre  le  devoir  et  U 
crainte,  eurent  reçu  du  monarque  lui*même  les  moyens  " 
de  se  tranquilliser.  L'assemblée  fut  beaucoup  jplof 
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nombrmiae  pour  la  dâibëralion  sur  le  veto  que  pour 
la.  précédente.  Pendant  Tappel  nominal ,  les  tribunes 
distribuèrent  les  applaudissemens  et  les  murmures 
aux  députés,  selon  qu  ils  flattaient  ou  heurtaient  Fo- 
pinion  populaire:  673*  voix  contre  3^5 ,  n'accordé* 
rent  que  le  veto  suspensif  (11  septembre).  (1) 

Quels  temps  pour  élaborer  une  constitution ,  que 
ceux  011  les  passions  des  partis  se  mêlent  aux  idées 
fausses  en  politique.  L'assemblée  discutait  si  le  roi 
pourrait  opposer  à  plusieurs  législatures  son  veto  sus- 
pensif; Bamave  demanda  que  la  décision  fût  ajournée  9 
jusqu'au  moment  où  les  arrêtés  du  4  ^oùt  auraient 
été  sanctionnés.  Ainsi  Barnave  fait  dépendre  le  vote 
sur  une  question  constitutionnelle ,  d'un  acte  de  con- 
descendance auquel  il  veut  forcer  le  roi!  Les  im- 
prudences du  parti  contraire  au  sien  y  l'entraînèrent 
à  cette  faute.  Plusieurs  députés  nobles  disaient  hau- 
tement que  Louis  XYI  appliquerait  le  veto  aux  ar* 


(i)  Avant  la  réunion  des  ordres ,  on  remarquait  déjà,  dans  la  salle  dm 
communes ,  que  les  députés  les  \A\xi  ardeus  se  plaçaient  à  gauche  da  bo* 
reau  ;  on  nommait  la  partie  de  la  salle  qu*ils  occupaient,  le  coin  du  PtUtùê» 
Royal  ou  le  camp  des  Tartares,  La  séparation  devint  plus  complète  diis 
rassemblée  nationale,  surtout  à  Tépoque  des  discussions  sur  le  veto.  Alon 
s'établirent  déGoilivement  un  coté  droit  et  un  côté  gauche.  Division  îof» 
neste  qui  donna  plus  d'intensité  aux  passions ,  eu  réu'hissant  les  hommes 
disposés  à  s'exalter  les  uns  les  autres,  et  qui  trompa  le  public  sur  les  o^« 
nions  d'une  partie  de  ses  représentaos.  On  ne  connut  plus  que  des  députéi 
de  la  droite  t  et  des  députés  de  'la  gauche  ^  des  aristocrates  et  des  dé' 
mocrates;  il  n'y  eut  plus  de  place  pour  les  hommes  qui  s'élevaient  aup 
dessus  des  partis. 
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rêtës  du  4  août.  Leurs  propos  inconsidérës  étaient  fort 
nuisibles  aux  Tues  dés  hommes  raisonnables  qui  pen- 
saient à  modifier,  en  quelques  points,  les  décisions 
premières,  lorsqu'on  s'occuperait  dès  lois  que  prépa* 
raient  les  comités.  Mirabeau  avait  ouvert  la  Voie  aut 
réclamations  justes  en  disant  (19  août)  :  «  Peut»£tre 
eussions-nous  dû  faire  nos  arrêtés  du  4  ^^ût  avec 
plus  de  lenteur,  et  les  faire  précéder  d'une  discussion 
utile.  On  aurait  plus  respecté  les  propriétés  et  les  usay 
ges  ;  les  revenus  de  l'état  n'auraient  peut-être  pas 
reçu  une  diminution  si  sensible.  »  Les  députés  impé* 
tueux.  s'indignaient  des  observations  sages,  autant 
que  des  cris  intéressés  ;  Barnave  se  rendit  l'organe  dé 
ces  députés;  et  sa  motion,  rejeiée  d'abord,  fut  repro- 
duite et  adoptée. 

Cependant,  la  grande  majorité  de  l'assemblée  sentit 
ce  qu'il  y  avait  d'humiliant  pour  le  monarque  à  subir 
cette  espèce  d'injonction  de  sa  part ,  et  de  honteux 
pour  elle  à  descendre  ainsi  des  hautes  fonctions  do 
législateur.  L'assemblée  éprouva  le  besoin  de  donner 
une  marque  de  respect  pour  l'autorité  royale  :  ce  fiit 
unanimement  et  par  acclamation,  qu'elle  reconnut 
FinviolabilHé de  la  personne  du  roi,  l'indivisibilité  du 
trône  et  son  hérédité  dans  la  race  régnante. 

Cette  déclaration  fit  demander  si  la  branche  d'£»> 
pagne  était  exclue  par  le  traité  d'Utrecht  :  le  dut 
d'Orléans  sortit,  une  vive  agitation  se  manifesta.  BG- 
rabeau  voulut,  d'abord,  écarter  une  question  au 
moins  inutile  ;  ensuite ,  il  essaya  de  la  faire  dé^éut 
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d'une  manière  indirecte  ;  et  proposa ,  sans  entraîner 
les  suffrages ,  de  décréter  que  la  régence  ne  pourrait 
appartenir  qu'à  un  prince  né  en  France.  Sillery  lut  la 
renonciation  de  Philippe  Y.  La  question  était  résolue 
par  le  droit  et  par  le  fait ,  par  une  renonciation  libre 
et  par  le  sentiment  de  l'honneur  nationaL  Mais  an 
certain  nombre  de  députés  craignaient ,  dans. la  si* 
tuation  de  la  France  j  d'indisposer  un  allié  fidèle  ;  d'au- 
tres voulaient  déplaire  au  duc  d'Orléans,  d'autres 
craignaient  de  paraître  ses  partisans;  et  la  majorité  fit 
ajouter  ces  mots  à  la  déclaration  de  l'hérédité  du 
trône  :  <r  Sans  rien  préjuger  sur  l'effet  des  renoncîa- 
tions.  » 

Louis  XYI  répondit  à  la  demande  de  sanctionner 
les  arrêtés  du  4  ^oût  :  «  J'approuve  l'esprit  général 
de  vos  déterminations;  il  est  cependant  un  petit 
nombre  d'articles  auxquels  je  ne  pourrais  donner  à 
présent  qu'une  adhésion  conditionnelle  :  mais,  comme 
je  désire  répondre,  autant  qu'il  est  possible,  à -la  de» 
mande  de  l'assemblée  nationale,  et  que  je  veux  nâet- 
tre  la  plus  grande  franchise  dans  me^  relations  avec 
elle,  je  vais  lui  faire  connaître  le  résultat  de  m^pre* 
mières  réflexions  et  de  celles  de  mon  conseil.  Je  mo- 
difierai mes  opinions,  j'y  renoncerai  même  sans  peitie, 
si  les  observations  de  l'assemblée  m'y  engagent,  puis- 
que je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la  manière 
de  voir  et  de  penser  de  l'assemblée  nationale. 

«  L'abolition  des  droits  féodaux  est  juste,  pour  ceux 
de  ces  droits  qui  dégradent  l'homme  ;  mais  il  est 
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lies  redevances  personnelles  qui,  sans  l'avilir ^  sont 
très  importantes  pour  les  propriétaires  :  il  est  aussi  des 
redevances  représentatives  de  devoii^  personnels  , 
qu'il  serait  juste  de  ranger  parmi  celles  qui  sont  dé- 
clarées rachetables. 

((  J'approuve  la  suppression  du  privilège  exclusif 
de  la  chasse;  mais  il  conviendrait  d'empêcher  que  la 
liberté  ne  multipliât  le  port  d'armes  d'une  manière 
contraire  à  l'ordre  public. 

(c  J'approuverai  la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales y  dès  que  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
aura  pourvu  à  leur  remplacement.  - 

(c  J'accepte  le  sacrifice  que  l'ordre  du  clergé  a  fait 
de  la  dîme;  mais  la  simple  suppression  serait  une  mu- 
nificence de  60  à  80  millions  au  profit  des  proprié- 
taires (i).  Toutes  les  classes  de  citoyens  y  participe-  ^ 

(1)  Cette  évaluation  est  trop  faible.  Oq  ne  pouvait  en  avoir  une  tottt*&- 
fait  exacte ,  parce  que  la  dime  variait  prodigieusement  dans  les  dif- 
férentes parties  du  royaume  :  elle  s'élevait  du  quarantième  au  quart  du 
produit  brut ,  et  elle  atteignait  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'objets. 
Le  clergé  n*avait  jamais  cherché  à  constater  le  montant  de  ce  revenu,  et  Ton 
juge  qu'il  était  intéressé  à  le  diminuer  dans  ses  approximations.  Le»  com^ 
tés  de  rassemblée  constituante,  en  prenant  le  dix-huitièiiie  pour  moyenne 
de  la  dîme,  trouvèrent  que  le  produit  devait  être  de     zoo  millions, 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  dîmes  inféodées.    ....       10  >^ 

Les  frais  de  perception  que  les  comités  estimèrent  à 
33  millions  ;  mais  qui  ne  l*a,vaient  d'abord  été  qu'à.   .  .      aS 

Le  total  à  la  charge  des  cultivateurs  était  donc  au 
moins  de ••    .     .    .     .     x33 

Il  resterait  encore  k  évaluer  les'  frais  qu'entraînaient  les  vexations  et  lei 
procès. 

T.    !!•  3o 
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raient,  ai  ce  revenu  était  consacré  au  secours  général 
de  Tétai. 

«  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  exige  de 
grands  sacrifices  pour  subvenir  au  remboursement 
des  finances,  et  aux  émolumens  des  juges;  il  &ut  austi 
rechercher  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les  pla- 
oes  seront  bien  occupées. 

«  Les  annales  sont  fondées  sur  un  traité  qu'une 
seule  des  parties  contractantes  n'est  pas  libre  de  rom*- 
pre  :  j'entrerai  en  négociation  avec  le  saint^siège. 

«  J'approuve  les  articles  qui  déclarent  les  rentes  ra« 
chetables,  qui  suppriment  les  privilèges  en  matière  de 
subsides  et  les  privilèges  de  province»  qui  défendent 
la  pluralité  des  bénéfices ,  qui  établissent  le  droit  qo^ 
tout  citoyen  a  de  parvenir  aux  emplois  et  dignités  : 
ainsi ,  j'adopte  la  plupart  de  vos  dispositions,  et  je  hi 
sanctionnerai  lorsqu'elles  seront  converties  en  lois.  » 
Telle  est  l'analyse  succincte  de  cette  réponse  fort  dé- 
taillée, dont  les  auteurs  étaient  Necker  et  l'archevêque 
de  Bordeaux. 

Un  député  proposa  qu'une  commission  de  soixante, 
membres  fût  nonunée  pour  examiner  la  réponse  du 
roi,  et  pour  faire  un  rapport  qui  précéderait  tonte 
discussion.  Chapelier  s'éleva  contre  cette  opinion  avec 
violence ,  et  repoussa  l'examen  de  Vespèce  de  diS'- 
cours  du  roi  qui  venait  dêtre  lu.  On  avait  demanda 
dans  une  séance  précédente,  si  le  veto  pourrait 
s'appliquer  aux  articles  de  la  constitution  ;  l'assem- 
blée, par  égard  pour  l'autorité  royale,  n'avait  pas 
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voulu  pronôucer  le  contraire;  mais  l'entière  indé* 
pendance  du  pouvoir  constituant  avait  ëlé  tacitement 
reconnue.  Chapelier  dit  que  les  arrêtés  du  4  août 
étaient  en  pattie  constitutionnels,  et  qu'en  demandant 
au  roi  de  les  sanctionner^  on  avait  pris  ce  mot  dans 
le  sens  àt  promulguer*  Il  insista  pour  que  le  pr&idedt 
se  rendit  sur-le-champ  près  du  roi  afia  d'obtenir  là 
promulgation.  L'assemblée  était  agitée^  incertaine.  Si 
des  représentans  craignaient  devoir  anéantir  les  fruits 
du  4  août,  cette  crainte  était  balancée  par  celle  d'a- 
vilir, d'annuler  l'autorité  royale ,  en  osant  interdire 
au  monarque  toute  observation.  Camus  5  qui  portait 
dans  les  opinions  démocratiques  l'austérité  de  son 
caractère  et  de  ses  princijpes  religieux ,  Camus  lui- 
même  dit  que  lorsque  le  roi  adressait  des  observa* 
tions,  il  était  impossible  de  ne  pas  y  répondre.  Mira- 
beau, guidé  par  l'ambition  d'être  à-la-fois  l'homme  Ami- 
narchique  et  l'homme  populaire^  passait  souvent  d'mi 
camp  dans  tin  autre }  il  Soutint  l'opinion  de  Chi» 
pelier  avec  litiè  adressD  qui  défait  ctotrainer  de 
nombreux  suffrages  ^  et  qui  petit>dtrè  iiidigiift  te 
coté  droit  plus  encore  que  n'avait  Ceiii  la  nidease  du 
député  breton.  11  insista  suf  ce  que  lei  «rfétés  oont^ 
naient  seulement  des  principes  ^  et  %uf  ce  qtie  ras- 
semblée, lorsqu'elle  les  tmnsfanneriit  «n  loië,  pfe» 
drait  dans  la  plus  respeéttiensé  Maâidëiïtita  efeMenae 
des  observations  dn  monarque.  Lally^ToUendal  tfnl- 
gré  ses  défaites,  excitait  encore  l'ktâi^t  d'aaef  graada 
partie  de  l'assemblée;  il  imprévistf  avee  èbakor^ 

3o. 
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avec  abandon  ,  un  discours  où  il  établit  que  le  roi 
n'outrepassait  point  ses  pouvoirs  en  demandant  des 
colaircissemens ,  des  recherches ,   et  que  la  sanction 
était  nécessaire.  «  Tai  partagé,  dit-il,  l'enthousiasme 
patriotique  qui  nous  a  tous  enflammés  dans  la  nuit 
du  4  août...  Mais  s'il  était  vrai  que  parmi  ces  réso- 
lutions si  nobles,  si  touchantes,  qui  vous  immortali- 
seront, il  vous  en  fut  échappé  quelqu'une  qui,  contre 
vos  intentions,  portât  quelque  atteinte  aux  règles  de 
la  justice,  ne  béniriez- vous  pas  ce  droit  de  suspendre 
que  vous  venez  de  reconnaître  au  roi  ?  La  première 
épreuve  que  vous  en  feriez ,  ne  serait-elle  pas  bien 
propre  à  vous  en  faire  sentir  le  prix?  Quelle  ombre 
de  danger  pourriez- vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous 
dit  presque  formellement  qu'il  va  condescendre  à  vos 
désirs,  après  que  vous  vous  serez  éclairés  par  un  nou- 
vel examen ,  et  quand  il  ne  sollicite  aucun  change* 
ment  que  de  votre  conviction  et  de  votre  justice ?••• 
Je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut  crain- 
dre aujourd'hui  les  excès  de  l'autorité  royale.  Où  est 
le  despote?  Où  est  l'armée?  Où  sont  même  les  cour- 
tisans? Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  qui  mé» 
disent  de  l'autorité  royale.  »  Ces  idées  vraies,  expri- 
mées avec  conviction,  obtinrent  de  vifs  applaudisse- 
mens;  la  majorité  leur  donna  son  adhésion  :  mais, 
lorsque   le  président  proclamait    le  vote,  des  voix 
bruyantes  l'interrompirent;  l'assemblée  finit  par  se 
séparer  au  milieu  du  tumulte,  sans  qu'il  eût  été  pos- 
sible de  constater  le  résultat  de  la  délibération;  et,  à 
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la  séance  suivante ,  la  proposition  de  Chapelier  fiit 
adoptée  (  1 4  seplembre). 

Ces  violences  produisirent  une  impression   pro« 
fonde  sur  les  hommes  alarmés  de  la  marche  que  sui- 
vaient les  représentans  de  la  nation ,  et  qui  conduisait 
à  l'anéantissement  de  l'autorité  royale.  On  venait  d'ao* 
corder  au  roi  un  simple  veto  suspensif;  et ,  presque 
au  même  instant ,  on  lui  défendait  d'en  user!  On  ne 
souffrait  pas  qu'il  adressât  des  observations  à  l'assenn 
blée  !  on  lui  interdisait  de  demander  des  éclaircisse« 
mens!  Il  était  évident  que -la  majorité  se  laissait  inti- 
mider par  des  députés  impétueux ,  dont  la  plupart 
étaient  eux-mêmes   entraînés   par   les  cnerguroènes 
et    les    intrigans   qui  s'agitaient   au   Palais  «Royal. 
Ceux-ci,  déconcertés  d'abord  par  les  arrêtés  fermes 
de  la  commune  y  avaient  repris  courage  en  voyant  la 
molle  indulgence  de  la  représentation  nationale  en- 
vers eux.  Leurs  propos  faisaient  craindre  qu'ils  ne 
voulussent  transporter  l'assemblée  et  le  roi  à  Paris, 
mesure  qu'ils  présentaient  au  peuple  comme  Tunique 
et  sûr  moyen  de  le  mettre  à  l'abri  de  la  disette.  Quinze 
députés  très  modérés ,  dont  les  principaux  étaient  l'ë- 
vêque  de  Langres,  Malouet  et  le  comte  de  Virieu,  se 
réunissaient  fréquemment.  Chacun  d'eux  entretenait 
des  relations  avec  d'autres  députés  ;  et  ils  croyaient 
que ,  dans  une  circonstance  décisive ,  ils  exerceraient 
de  l'influence  sur  la  détermination  d'un  grand  nom-' 
bre  de  leurs  collègues.  Après  la  séa/ice  dont  je  vient 
de  rendre  compte,  les  membres  de  ce  comité  penèèrent 
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qu'il  ëtait  impossible  d'entrer  dans  des  voies  raison- 
nables ,  si  l'on  n'assurait  pas  la  liberté  de  l'assemblée 
et  du  roi,  qu'en  conséquence  il  fallaitobtenir  la  trans- 
lation du  gouvernement  à  quelque  distance  de  Paris  » 
à  G>mpiègne  ou  à  Soissons.  Je  ne  crois  nullement 
qu'un  tel  projet  fût  bien  conçu  :  son  exécution  pré« 
aentait  de  grandes  diflicultcs  ;  elle  laissait  les  factieux 
régner  dans  Paris;  elle  devait  entraîner  une  guerre 
civile  fatale  à  la  monarchie ,  parce  que  le  parti  op- 
posé à  la  révolution  eût  voulu  s'emparer  de  l'évène^ 
ment  y  et  que  ce  parti  eût,  comme  toujours,  agi  avec 
maladresse  et  de  manière  à  soulever  la  nation.  Cepen- 
dant, l'évêque  de  Langres,  Malouet  et  Redon  furent 
chargés  d'inviter  le  roi  à  prononcer  la  translation  y 
en  l'assurant  qu'il  serait  suivi  par  la  très  grande  ma* 
jorité  de  l'assemblée  (i). 

(i)  Parmi  les  documens  inédits  dont  j*ai  obtenu  la  communication,  i^n'al 
est  aucun  que  j'aie  lu  avec  plus  d'intérêt  que  les  Mémoires  laissés  par  M,  Ma- 
louet. On  y  trouve  un  amour  du  bien  public,  une  bonne  foi,  une  modestie 
qui  honorent  l'auteur ,  et  qui  le  font  respecter  alors  même  qu'on  s'éloigne 
de  telle  ou  telle  de  ses  idées.  J'exprime  le  Tœu  que  ces  Mémoiree 
soient  publiés.  Il  s'y  trouve  quelques  erreurs  de  date  inévitables  pour  im 
Jiomme  qui ,  après  tant  d'cvènemcns ,  consulte  ses  souvenirs.  M.  Malouet 
place  trop  tôt  le  projet  dont  je  viens  de  parler.  M.Bertrand  de  Molleville, 
qui  était  un  homme  de  parti,  mais  qui  a  connu  beaucoup  défaits^  dit  que 
la  réunion  où  ce  projet  fut  arrêté,  eut  lieu  le  i5  septembre.  C'est  la  date 
ea^acte.  M. de  Lally  n'était  point  membre  du  comité;  nais  il  était  biea 
informé  de  ce  qui  s'y  passait;  il  m'a  dit  que  la  séance  où  il  avait  inutilement 
défendu,  contre  Chapelier,  les  droits  de  la  couronne,  avait  déterminé  un 
certain  nombre  de  députés  à  proposer  au  roi  d'éloigner  de  Paris  l'assemblée 
Dfllkinalc. 
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Ces  députés  virent  sans  retard  Necker  et  Montmo» 
rin  :  les  deux  ministres  consentirent  à  faire  connaître 
Tobjet  de  leur  mission  au  roi  qui  allait  entrer  en  coa* 
seil.  Necker  I  dont  le  retour  se  fît  longtemps  attendre^ 
vint  enfin  leur  annoncer  que  le  roi  voulait  rester  à 
Versailles.  Affligés  et  surpris ,  les  députés  demandé* 
rent  quel  motif  décidait  Louis  XYI  à  rejeter  leur  pro^ 
jet.  Après  quelques  réponses  évasives^  Féveque  de 
Langres  renouvelant  plus  vivement  ses  instances , 
a  £h  bien  !^  monsieur ,  lui  dit  Necker  ^  puisque  vous 
voulez  tout  savoir^  S.  M.  est  revenue  très  fatiguée 
de  la  chasse;  le,  conseil  était  d'avis  de  la  transla* 
tion;  mais  pendant  qu'on  discutait,  le  roi  s'est  en* 
dormi;  en  s'éveillant  il  a  dit  non,  et  il  s'est  retiré. » 

Lorsqu'un  document  qui  sera  sans  doute  un  jour 
publié,  attestera  ce  fait,  si  l'on  n'en  avait  pas  l'expli- 
cation ,  un  reproche  d'incurie  s'élèverait  contre  Louis 
XYI.  Trop  souvent  le  faible  monarque  a  mérité  un 
si  grave  reproche  ;  muis  ce  n'est  pas  dans  cette  dr» 
constance.  Déjà  te  conseil  de  quitter  Yersailles  lui 
avait  été  donné,  et  ses  réflexions  étaient  faites^  Br^ 
teuil,  malgré  les  résultats  de  son  court  et  fatal  mi» 
nistère,  n'avait  pas  perdu  tout  crédit  près  du  trône. 
La  reine ,   toujours  ^ns   expérience ,  continuait  de 
croire  que  le  dévouement  est  le  signe  certain  de  ta 
sagesse  et  des  lumières.  Breteuil  conservait  une  oor» 
respondance  avec  la  cour,  et  il  avait  fait  engager  le 
roi  à  se  rendre  à  Metz^  au  milieu  des  troupes  oooi» 
mandées  par  le  marquis  de  Bouille.  On  sait  que 
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Loui5  XVI  ne  craignait  point  les  dangers  penoiiiiels  : 
il  attachait  Tidée  de  fuite  à  son  départ  de  Versailles, 
et  cette  idée  révoltait  en  lui  la  fierté  que  donne  Tha- 
bitude  du  pouvoir  royal.  Résistant  à  Topinion  de  la 
reine,  il  avait  rejeté  le  projet  qui  lui  était  soumit»  ' 
Celui  que  présentaient  quelques  députés,  différait  par 
les  moyens  d'exécution  et  par  le  but.  L'ancien  mi« 
nistre  voulait  la  contre-révolution,  les  députés  vou-: .  ' 
laient  un  gouvernement  constitutionneL  Louis  XYIa-^' 
n'arrêta  point  sa  pensée  sur  une  si  grande  différence 
de  vues;  la  répugnance  qu!il  éprouvait  à  partir  suffit 
pour  le  déterminer  ;  et  sa  résolution  n'aurait  au  que 
des  avantages,  si  l'on  eût  pris  les  moyens  d'assurer  .* 
son  autorité  légale  contre  les  factieux  dont  il  refusait 
de  s'éloigner. 

Le  roi ,  dans  une  situation  sur  laquelle  il  ne  pou- 
vait entièrement  s'aveugler,  espérait  s'entourer  d\^    ■ 
sez  de  forces  sans  recourir  au  parti  hasardeux  qu'on- 
lui  proposait.   D'après  son  autorisation ,  Montmo-   * 
rin  avait  une  correspçndance  avec  La  Fayette  ;  et 
Saint-Priest  avait  des  entretiens  avec  le  comte  d'£s« 
taing  qui  commandait  la  garde  nationale  de  Versail- 
les. Le  but  de  ces  relations  était  la  tranquillité  pu*  ' 
blique ,  et  la  sûreté  de   la  famille  royale.  Mais  La 
Fayette,  avec  ses  idées  vagues,  sa  confiance  sans  bor-, 
nés  dans  le  bon  droit  et  la  raison  publique,  était  peu 
propre  à  tracer  un  plan  convenable  aux  circonstances 
où  se  trouvait  l'état.  D'Çstaing ,  au  milieu  d'une  ré^ 
volution,  ne  conservait  rien  de  l'audace  qu'il  avait 
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portée  ^ans  les  dangers  militaires,  et  se  montrait  « 
sans  vigueur  ainsi  que  sans  idées.  Tout  le  résultat  des 
conférences  du  ministre  avec  lui,  fut  d'appeler  à  Ver- 
sailles le  régiment  de  Flandre  (  âo  septembre)  ;  et  ce 
renfort  parut .  suffisant  à  Louis  XVI  et  à  ses  con- 
seillers,  pour  être  à  l'abri  des  factieux.  Comment  né 
voyait-on  pas  que  l'arrivée  d'un  régiment  àVersailles, 
ferait  hurler  dans  Paris  que  les  troupes  revenaient  in- 
vestir la  capitale  ?  et  quel  appui  pouvait-on  espérer 
d'un  régiment  y  d'un  millier  d'hommes  que  les  clu- 
bistes  et  les  prostituées  auraient ,  avant  huit  jours, 
enrôlés  pour  la  démocratie?  C'est  là  tout  ce  que  fai- 
sait le  ministère  pour  relever  l'autorité  royale ,  tan- 
dis que  l'assemblée  achevait  de  la  dépouiller  de  ce 
qu'elle  pouvait  conserver  encore  de  force  ou  d'éclat, 
et  que  les  factieux  menaçaient  son  existence  même  ! 

Louis  XVI  répondit  à  l'injonction  qui  lui  avait  été 
faite  sur  les  arrêtés  du  4  août;  il  annonça  qu'il  allait  en 
ordonner  la  publication  ;  il  ajoutait  :  «  Je  ne  doute  pas, 
d'après  les  intentions  que  vous  manifestez ,  que  je  ne 
puisse,  avec  une  parfaite  justice,  revêtir  de  ma  sanc- 
tion toutes  les  lois  que  vaus  décréterez  sur  les  divers 
objets  contenus  dans  ces  arrêtés  ».  Alors,  comme  sUls 
eussent  voulu  récompenser  le  monarque  de  sa  docilité, 
les  représentans  décidèrent  que  l'effet  du  veto  sus* 
pensif  pourrait  se  prolonger  jusqu'à  la  troisième  lé« 
gislature  (ji  i  septembre). 

Ce  décret  compléta  le  travail  de  l'assemblée  sur 
les  bases  principales  de  son  acte  constitutionnel,  Aprèr 
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le  rejet  des  deux  chambres  et  du  veto  illimité ^Maii^^ 
nier,  Lally-ToUendal ,  Clerroont-Tonhèrre  et  BergasM 
donnèrent  leur  démission  de  membres  du  comité  de 
constitution*  Leur  ouvrage  était  détruit,  leurs  espé-^ 
rances  étaient  évanouies;  ils  ne  pouvaient  plus  diriger 
un  travail  pour  lequel  l'assemblée  venait  de  réprouyer 
leurs  principes.  Dans  le  cours  de  cette  histoire 9  nout 
avons  vu  tomber  des  ministres,  dont  les  conieîli 
mieux  suivis  auraient  prévenu  la  révolution  ;  et  oow  ' 
avons  gémi  des  malheurs  de  l'état.  Une  calamité  plut,  , 
grande ,  plus  irréparable ,  frappe  en  ce  moment  nos 
regards.  La  révolution  avait  éclatté  ;  et  les  honuaei 
qui  par  leur  droiture  et  leurs  lumières  pouvaient  k 
diriger,  sont  vaincus.  Ces  hommes  a.yaient  fiiit  de^ 
grandes  concessions  à  des  circonstances  difficiles ,  îb 
avaient  rendu  démocratique  jusqu'à  l'excès,  leur  œa*- 
vre  qu'ils  laissaient  au  temps,  à  l'expérience,  le  eoin 
de  corriger  ;  et  l'assemblée  déclare  qu'elle  veut  une 
œuvre  plus  démocratique  encore.  La  raison  pt  les  pta* 
siens  étaient  en  présence  ;  la  raison  a  succombé.  Le 
moment  où  l'on  peut  diriger  une  révolution  est  courtf 
ce  moment  est  passé. 

Que  de  fautes  commises  en  peu  de  mois  !  A  qm 
l'impartiale  histoire  pourrait-elle,  dans  ce  conflit t 
faire  grâce  ?  Louis  XYI  et  ses  conseillers  ne  savent  ni 
prendre  l'initiative  à  1  ouverture  des  états  généraux  | 
ni  réparer  ce  tort  lorsqu'ils  voient  que  les  ordres  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre;  ils  tiennent  enfin  une 
séance  royale,  et  leur  impéritie  achève  d'y  flétrir  k 
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couronne.  Des  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé , 
égoïstes,  injustes,'  irritent  ce  peuple  qu'ils  auraient  du 
protéger,  et  semblentvouloirsuppléer  par  la  déraison 
à  la  force.  Lés  courtisans  s'effraient  d'un  moment  de 
calme  produit  par  la  réunion  des  ordres  ;  ils  appellent 
les  troupes;  et  le  résultat  de  leurs  machinations  est  de 
donner  des  forces  à  la  populace  contre  les  bommeg 
éclairés ,  aux  assiassins  contre  les  amis  des  lois.  Les 
députés  du  tiers  préparent  les  violences  par  leur  usur* 
pation  ;  et  les  factieux ,  en  les  attaquant ,  peuvent  dire 
qu'ils  les  imitent.  Le  tiers  état  s'enivre  de  ses  succès  ; 
et  comme  les  parvenus,  il  montre  insolence^  dureté 
et  sottise* 

Lorsque,  après  les  fautes  des  ministres,  des  pre» 
miers  ordres  et  de  la  cour ,  l'assemblée  nationale  s'em- 
parait  de  tous  les  pouvoirs,  elle  s'imposait  l'obliga* 
tion  de  rétablir  la  tranquillité  et  de  nous  donner  dfi& 
lois.  Cette  assemblée  n'osa  pas  réprimer  le  désordre^ 
et  les  passions  déchaînées  ne  lui  permirent  pas  de 
faire  des  lois  durables.  Cependant,  un  grand  nombre 
de  ses  membres  avaient  du  désintéressement,  de  la 
droiture  ;  la  majorité,  dans  son  sein  comtne  en  France, 
voulait  avec  sincérité  le  bien  public*  Mais,  la  plupart 
des  députés  n'avaient  que  des  idées  vagues  ou  des 
notions  fausses,  sur  les  plus  graves  questions  politi** 
ques.  On  a  beaucoup  parlé  des  lumières  de  l'assemblée 
constituante:  oui-,  un  grand  nombre  de  ceux  qui. le 
composaient ,  avaient  des  connaissances  approfondies 
sur  les  sujets  qu'ils  avaient  étudiés»  Cette  asawihKe 
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porta  Texamen  sur  une  multitude  de  branches  par&* 
entières  de  Tadmiaistration  et  de  la  législation  ;  elle 
s'était  impose  la  tâche  immense  de  les  modifier  presque , 
toutes  ;  et  les  connaissances  spéciales  ne  lui  manquè- 
rent pour  aucun  genre  de  détails.  Malheureusement ^ . 
les  véritables  lumières  politiques  étaient  fort  rares  :  où 
la  plupart  des  députés  les  auraient- ils  puisées?  Iln^ 
avaient  pris^  dans  les  livres^  des  théories  abstraites; 
et  leur  zèle  même  les  disposait  à  Terreur  de  croire  que 
les  lois  les  plus  libres  sont  celles  qui  garantissent  le 
mieux  la  liberté.  Le  calme  aurait  été  nécessaire  pour 
que  la  raison  parvînt  à  se  faire  comprendre;. les  troiï* 
blés  firent  prédominer  l'ignorance.  La  faiblesse  fut 
intimidée  par  la  fougue;  Tinexpérience  ne  crut  pas 
au  pouvoir  que  la  déraison  et  le  crime  sont  capables 
d'acquérir;  enfin  j  la  soif  de  la  popularité,  plus  fQneSlè  ^ 
encore  que  la  cupidité  et  l'ambition,  acheva  la  défaite 
du  parti  sensé.  L'assemblée ,  en  rejetant  le  premier 
projet  de  constitution,  fit  voir  aux  esprits  éclairés* 
qu'on  ne  pouvait  plus  opposer  une  digue  au  torrent. 
Quelques  hommes ,  à  la  tête  desquels  se  placent 
Mounier ,  Malouet ,  Lally-Tollendal ,  Clermout-Ton-  * 
nerre ,  obtiendront  un  éloge  de  la  postérité ,  pour 
avoir,  aux  premiers  jours  de  la  révolution,  présenté 
les  idées  législatives  dont  la  France  s'est  rapprochée 
lorsque,  après  de  longs  orages,  échappée  aux  fureurs 
de  l'anarchie,  ,au  joug  du  despotisme,  elle  a  de  nou* 
veau  cherche  la  liberté.  Certes,  il  y  a  de  la  gloire  à 
devanscr  ainsi  ses  contemporains ,  à  leur  offrir  les 
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conseils  de  là  modération ,  qui  les  dispenseraient  des 
leçons  du  malheujr.  Combien  nos  destinées  et  celles 
de  r£urope  auraient  été  différentes ,  si  la  France,  en 
1789,  plus  éclairée  et  moins  aventureuse,  eût  adopté  , 
les  vues  de  ces  hommes,  dont  les  factions  lui  firent 
dédaigner  la  sagesse  et  les  lumières! 

Les  idées  que  ces  hommes  représentaient  étant  li- 
vrées à  la  réprobation,  les  affaires  publiques  tombaient 
aux  mains  de  gens  inexpérimentés,  ardens,  qui  céde^ 
raient  bientôt  la  place  à  de  plus  fougueux,  destina 
à  être  renversés  par  de  plus  coupables.  Après  avoir  '  « 
condamné  les  idées  justes,  il  devenait  impossible  de 
détourner  les  calamités  que  nous  avons  subies.  La 
tâche  que  je  me  suis  imposa,  l'histoire  des  temps  où 
Ton  pouvait  prévenir  ou  diriger  la  révolution  est  ter- 
minée. Je  pourrais  même  dire  que,  sous  un  point 
de  vue  philosophique,  les  quatre  derniers  Livres  qu'on 
vient  de  lire  contiennent  toute  l'histoire  de-  la  révo- 
lution  de  1789.  Les  erreurs,  les  fautes,  les  crimes  qui 
suivent  l'époque  oii  je  m'arrête,  ne  sont  que  les  con- 
séquences,  faciles  à  prévoir,  des  erreurs,  des  fiiutes 
et  des  crimes  c5mmis  pendant  la  période  que  nous 
venons  de  parcourir. 

Peut-être  donnerai-je  plus  tard  une  suite  à  cet  ou- 
vrage. Je  reconnais  sans  peine  qu'un  grand  tort  serait 
de  désespérer  trop  promptement  du  sort  des  hommes ,  ^ 
et  que  jusqu'à  la  fin  de  l'assemBlée  constituante,  il 
resta  quelques  ressources  pour  essayer  encore  de  diri- 
ger la  révolution.  J'en  aperçois  dans  le  génie  de  ce  Mi« 
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rabeatt  qui ,  malheureusement  pour  son  pays  et  poikr 
sa  gloire,  avait  tant  contribue  à  prolonger  les  troubles; 
et  dans  rexpérience  qui  pouvait  déterminer  la  majo- 
rité de  rassemblée  à  remédier  aux  vices  de  son  impra- 
ticable constitution.  Les  matériaux  que  j'ai  recueillis 
concernent  toute  la  durée  de  l'assemblée  constituante; 
et  peut-être  me  décidcrai-je  à  mettre  en  œuvre  ceux 
qui  me  restent.  Mais  il  ne  faut  point  s'abuser,  les  res- 
sources qu'on  aperçoit  devaient  laisser  peu  d'esp^ 
rance.  La  principale  utilité  du  tableau  que  j'aurais  l 
tracer ,  serait  de  faire  voir  la  déplorable  situation  oà 
se  trouvent  des  hommes  qui,  trop  tard  éclairés  su^ 
leurs  fautes,  voudraient  les  réparer,  mais  se  débat- 
tent vainement  dans  les  liens  dont  ils  sont' enlacés  ^  re- 
culent devant  les  obstacles  qu'eux-mêmes  ont  êotjjfi' 
vés,  et  finissent ,  en  cherchant  à  s'étourdir,  par  suivfè 
l'impulsion  qui  les  entraîne  avec  l'état  dans  un  abîme. 
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▼ers  sentimens  qu'inspire  l'arrivée  de  cette  prinoemp  ^ 
itùL -^Mort  de  Louis XV,  ia3.' —  Principaux minis-*  . 
très  à  cette  époque ,  note ,  i  â4* 

LIVRE  PREMIER. 

MAUEEPAS.  TUEGOT.  HALESHEEBE8. 

Joie  causée  par  Tavènement  de  Louis  XYI^pag»  laS. 

—  U  songe  à  rappeler  Machault ,  ibid.  —  Litrigues  par 
lesquelles  on  le  décide  à  nommer  Maurepas,  ia6«  — 
Frivolité,  adresse,  égoïsme  de  ce  ministre,  xay»  — ^ 
Première  ordonnance  de  Louis  XVI,  129.  —  Deux 
grandes  questions  occupent  le  public  :  Les  ministres 
de  Louis  XV  seront  -  ils  renvoyés  ?  Les  parlemens 
seront  -  ils  rappelés?  i3ô.  —  Maurepas  temporise , 
afin  de  se  décider  en  faveur  du  parti  qui  lui  paraî- 
tra le  plus  fort,  i3i.  — Il  fait  renvoyer  le  duc  d'Ai- 
guillon pour  une  cause  étrangère  à  la  révolution  de 
Maupeou,  i3a.  — JD' Aiguillon  est  remplacé  an  minis- 
tère de  la  guerre  par  le  maréchal  du  Muy,  et  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  par  le  comte  de  Vergennes  ^ 
i34*  —  Turgot  est  nommé  ministre  de  la  marine;  cau- 
ses de  son  élévation ,  ibid,  —  Louis  XVI  et  la  reine  se 
montrent  à  la  capitale,  et  sont  reçus  froidement,  iSj* 

—  Maurepas  se  décide  à  renvoyer  Maupeou;  fermeté 
de  celui-ci  dans  la  disgrâce ,  i38.  —  Renvoi  de  Teriîay, 
139.  —  Scènes  tumultueuses  dan?  Paris ,  ibid,  — Miro- 
ménil  est  nommé  garde  des  sceaux  ;  Turgot  passe  au 
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contrôle  général ,  i4o.«—  Il  expose  ses  principes  à  Louis 
XVI  qui  en  est  touché,  et  qui  l'assure  d'une  protection 
constante,  i4i*  —  Opposition  au  rappel  du  parlement; 
projets  de  Turgot,  142.  —  Diverses  opinions  sur  Paii- 
cienne  magistrature,  149*  -—  Maurepas  la  fait  rappeler 
par  un  ëdit  qu'il  croit  propre  à  la  rendre  docile^  i53.  — 
Premières  séances  du  parlement  après  sa  réinstallation , 
157. —  Travaux  financiers  et  politiques  de'Turgot,  iSg. . 
—  Ses  ennemis  deviennent  nombreux ,  161 .  —  Emeutes 
pour  les  grains ,  ibid.  —  Faits  relatifs  au  sacre  de  Louis 
XVI,  170.  — Maurepas  et  Miroménil  rendent  inutile  un 
travail  présenté  au  roi  par  la  cour  des  aides,  sur  les  vices 
du  régime  fiscal,  172.  —  Maleslierbes*  quitte  la  prési-, 
dence  de  la  cour  des  aides ,  pour  vivre  dans  la  retraite , 
174. — Renvoi  de  La  Vrillière,  175.  —  Turgot  propose 
de  le  remplacer  par  Malesberbes  ;  Maurepas  adopte  ce 
choix  ,  craignant  qu'une  nomination  ne  soit  faite  par  la 
société  de  la  reine ,  ibid*  —  Refus   réitérés  de  Males- 
herbes;  il  «e  décide  à  accepter  pour  peu  de  temps  » 
177,  —  Contraste  entre  l'ancien  et  le  nouveau  minis-> 
tère ,  178.  —  Abus  que  cherche  à  réformer  Malesherbes, 
ibid,  —  Il  conseille  des  économies ,  et  répugné  à  les  effec- 
tuer lui-même,  180.  —  Première  assemblée  du  clergé 
sous  Louis  XVI,  181.  —  Mort  du  ministre  de  la  guerre  : 
le  comte  de  Saint-Germain  le  remplace  j  détails  sur  ce  gé- 
néral ,  1 84»  -^-  Ses  réformes  ;  causes  qui  font  échoUer  son 
plan,  189/ —  État  du  ministère,  196.  —  Améliora- 
tions opérées  par  Turgot ,  ibîd.  —  Maurepas  inquiet  da 
crédit  qu'il  le  voit  prendre  sur  Louis  XVI ,  s'occupe  de 
le  renverser,  198.  —  Turgot  fait  envoyer  au  parlement 
deux  édits,  dont  Tun  remplace  la  corvée^par  un  impôts 

T.  II,  -  3i 
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et  Taiitre  supprime  les  maîtrises  et  les  corpontionsy 
aoo.  —  Rësistance  du  pariement  ;  les  deux  ëdits  sôiat 
enregistrds  en  lit  de  justice,  ao3.  —  Tous  les  ennemis 
de  Turgot  s'unissent  au  parlement,  ao4.  —  Perplexité 
de  Louis  XYI,  noy.  —  Turgot  continu^  ses  traraux  y 
ibid.  —  Découragement  de  Alalesherbes ,  sio8.  —  Il 
donne  sa  démission  ;  mot  touchant  de  Louis  XVI  ^  ao9« 
Turgot  est  renvoyé;  fragment  de  sa  lettre  au  roi,  Aidm 
— ^oie  à  la  cour  et  dans  de  nombreuses  sociétés  ;  alarmes 
des  hommes  éclairés,  210. 

LIVRE  SECOND. 

GLLG?IY.    nECKER.    YERGEIfITES, 

Clugny  et  Âmclot  remplacent  Turgot  et  Malesherbea, 
an*  —  Discrédit;  établissement  de  la  loterie  royale  y 
212.  —  Clugny  meurt;  position  de  Necker,  détails  sûr 
sa  vie,*  21 5.  — Taboureau  est  nommé  contrôleur  géné- 
ral 4  Necker  lui  est  adjoint  avec  le  titre  de  directeur  du 
trésor,  221.  — Taboureau  donne  sa  démission,  Necker 
est  nommé  directeur  général  des  finances ,  222,.  *— 
Coup-d'œil  sur  la  cour,  228.  —  Légèreté  de  Marie-An- 
toinette ,224»  —  Sa  société  intime,  226.  —  ]Faiblesse 
de  Louis  XVI ,  229.  —  Voyages  des  frères  de  la  reine 
en  France  :  l'archiduc  Maximilien,  23 1. —  Joseph  II, 
232. —  Dans  le  conflit  élevé  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord ,  les  ministres 
français  sont  d'avis  de  garder  la  neutralité,  234-  — Le 
public  désire  qu'on  arme  contre  l'Angleterre ,  235.  rr 


Situation,  mœurs  des  Américains,  aiô.  —  Projets  de. 
lord  Bute  ;  r&istance  des  colonies ,  ^4^  ^-  Débats  an 
parlement  anglais  ;  lord  Çhatam ,  a4^*  —  Lord  North, 
^43.  —  Congrès  ^  déclaration  des  droits,  a43.  — Pre- 
mière victoire  des  insurgens ,  246.  «— *  lis  sont  battus 
au  combat  de  Breed's  Hill ,  a47*  -^  Washington  est 
nommé  généralissime ,  ibid.  —  Envoi  de  troupes  alle- 
mandes contre  les  Américains ,  2i5o.  —  Expédition  des 
insurgens  dans  le  Canada ,  ibid.  > —  Délivrance  de  Bos-^ 
ton  y  2S2.  —  Le  congrès  déclare  Tind^endance  des 
Etats-Unis ,  ibUL  —  Les  Américains ,  défaits  à  Broo- 
klyn ,  sont  conduits  par  Washington  derrière  la  Dela- 
ware,  a54.  —  Progrès  des  Anglais^  Washington  re- 
prend roffensive,  255.  —  Arrivée  de  Franklin  à  Paris, 
256.  — ■  La  Fayette  part  pour  défendre  la  liberté  amé- 
ricaine ,  257.  -^  Combat  de  Brandy-Wine  ;  les  Anglais 
entrent  à  Philadelphie,  259. —  Leurs  succès  et  leïirs. 
revers  sous  le  commandement  de  Burgoyne ,  260.,  — 
Son  armée  est  faite  prisonnière ,  ^6i.  —  Traités  de  la 
France  avec  les  Etats-Unis,  ibid.  —  Contradictions  du 
gouvernement  français^  état  de  la  presse,  263.  — Re« " 
tour  de  Voltaire  dans  la  capitale,  267.  — ^  Sa  mort,  271. 
—  Mort  de  Rousseau,  272.  —  Observations  sur  Fin-. 
fluence  de  ces  deux  écrivains,  273.  —  Opérations  finan* 
cières  de  Necker,  ibid.  —  Ses  réformes,  278*  —  Ses 
enthousiastes  plus  nombreux  que  ses  ennemis ,  286.  «• 
Profonde  mésintelligence  entre  Maurepas  et  Necker, 
287.  —  Celui-ci  fait  renvoyer  Sartine  du  ministère  de 
la  marine,  288.  —  Piège  que  lui  tend  Maurepas,  299* 
•—  La  reine  et  le  directeur  des  finances  font  nommer  ^ 
Castries  au  miQistère  de  la  marine,  290*  -—  Bientôt 
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après ,  ik  obtiennent  la  nomination  de  S^pir  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  291.  —  Mecker  présente  au  roi  le 
Compte  rendu  j  et  la  publication  en  est  autorisée  9  ibid. 
-—  Examen  de  ce  compte  célèbre  j  294.  —  Attaques 
mnltipliëes  contre  Necker,  297. — Un  mémoire  qu'il  avait 
remis  au  roi,  et  qui  est  clandestinement  imprime,  irrite 
les  parlemens ,  299.  —  Ses  reformes  lui  font  plus  d'en- 
nemis que  ses  torts,  3oi.  —  Il  croit  nécessaire  que  le 
roi  lui  accorde  un  baut  témoignage  de  confiance  ;  Man- 
repas  l'empâcKe  de  l'obtenir,  3o3.  —  Il  donne  sa  dé- 
mission \  regrets  qu'elle  excite,  3o4.  —  Parallèle  de  Tur- 
got  et  de  Necker,  3o5. 

LIVRE  TROISIÈME. 


GUERRE    d'amer IQUE. 


Une  flotte  part  du  port  de  Toulon  pour  l'Amérique  9 
sous  le  commandement  de  d'Estaing,  3 10. —  Combat  de 
la  frégate  la  Belle  Poule j  3i  i.  —  D'Orvilliers  et  Keppel 
sortent ,  ayec  leurs  flottes ,  de  Brest  et  de  Portsmoyth  ; 
combat  d'Ouessant,  ibid.  —  Le  résultat,  à -peu- près 
égal  de  part  et  d'autre,  produit  des  eflets  opposa 
sur  les  deux  nations  ,  3i2.  —  Conduite  du  duc  de 
Chartres ,  ibid.  —  Pertes  du  commerce  français  mal 
protégé,  3i4* —  Fâcheux  état  des  Américains^  con- 
stance de  Washington,  3i5.  —  Combat  de  Mont- 
mouth,  3 18,  —  D'Estaing  se  concerte  avec  Washington, 
pour  chasser  de  Rhode-Island  les  Anglais,  3 19.  — - 
La  tempête  endommage  ses  vaisseaux^  il  renonce  au 
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ginie,  et  de  Grasse  ferme  la  retraite  anx  Ànglaii)  Corn- 
walis  et  son  armëe  sont  réduits  à  mettre  bas  les  armes  y 
346.  —  Suites  de  cette  victoire  décisive,  348.  —  Con- 
duite honteuse  de  Rodney  à  Saint- Enstache  ,  35o.  — - 
Combat  de  Doggers-Bank,  352.  —  Attaque  de  Ytle  de 
Minorque ,  353.  —  Prise  du  fort  Saint-Phîlîppe  ,  355. 
--—  Bouille  et  de  Grasse  prennent  Ttle  de  Saint-Cristo** 
phe;  deux  fois  Hood  par  son  habileté  trompe  de  Grasse, 
qui  lui  est  supérieur  en  forces,  357.  •—  Bataille  4q  X3 
avril,  358.  —  Empressement  manifesté  en  France  pour 
réparer  les  pertes  qui  viennent  d*âtre  éprouvées  j  36a. 
•—  Honneurs  rendus  à  Rodney  en  Angleterre  ;  conduite 
de  l'amiral  de  Grasse ,  prisonnier  à  Londres ,  363.  — • 
Attaque  formidable,  mais  inutile  contre  Gibraltar,  364* 
-»  SufTren  aux  Indes;  obstacles  qu'il  surmonte,  367* 
—  Hyder-Aly,  368.  —  Suffren  s*empare  de  Trinque- 
maie,  370.  —  Il  secourt  Bus5y  bloqué  dans  Gondelonr; 
préliminaires  de  paix,  ibid,  —  Ghangemens  dans  le 
ministère  anglais,  S^i.  —  Traités,  3^3.  —  Divers  sen- 
timens  qu'excite  la  paix ,  374*  ■ —  Nouveaux  services 
rendus  par  Washington  ;  il  se  retire,  375.  —  Retour  de 
La  Fayette;  enthousiasme  qu'il  produit,  ibîd.  — Ordre 
de  Cincinnàtus,  377.  —  Conditions  exigées  par  une  or- 
donnance du  roi  pour  être  nommé  officier,  378. 

LIVRE  QUATRIÈME. 


FLEURT.    d'oRMESSOIT.    GALONNE. 


Mîroménil  fait  remplacer  Necker  par  Joly  de  Flenry^ 
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38i.  —  Naissance  du  dauphin;  fêtes ,  382*  —  Dëcès  de 
Maurepasy  383,  •—  Louis  XVI  a  quelque  désir  de  gou- 
verner par  lui-même  :  c'est  à  Vergennes  qu'il  accorde  le 
plus  de  confiance,  384»  —  Administration  de.Fleury  j 
nouveaux  impôts ,  385,  —  Le  paiement  de  Paris  est 
docile  ;  débats  de  la  cour  avec  plusieurs  parlemens  de 
province,  386;  —  avec  les  états  de  Bretagne,  388.  — * 
Intrigues  des  oonseillers  de  Louis  XVI;  Vergennes  «e 
fait  donner  une  sorte  de  suprématie  sur  ses  collègues  y 
390.  —  Fausse  mesure  prise  par  Vergennes  et  par  le  con- 
trôleur général,  392.  —  Tout  le  blâme  tombe  sur  ce 
dernier;  il  donne  sa  démission,  393.—  D'Ormesson  le 
remplace  ;  anecdote  honorable  pour  lui  et  pour  la  reine^ 
ibid.  —  Sa  probité ,  son  défaut  de  lumières,  394*  — - 
Ses  fautes,  igS,  —  Sa  courte  administration  a  ce  fu-* 
neste  résultat  qu'elle  fait  vanter  l'habileté  aux  dépens 
de  l'intégrité,  ibid.  —  Prétendans  au  contrôle  général  : 
Brienne,  Foulon,  Galonné,  397.  —  Nombreul  obstacles 
à  la  nomination  de  celui-ci ,  ibid.  — •  Intrigues  qui  le 
font  réussir,  398.  —  Son  premier  entretien  avec  le  roi^ 
4oi.  —  Il  veut  plaire;  succès  qu'il  obtient,  ibid.  -^ 
Ses  idées  sur  l'économie,  4<>3*  —  Exagération  dans  la^ 
quelle  on  est  tombé  en  parlant  de  ^8  dépenses  ;  aperça 
de  la  situation  des  finances  à  son  entrée  au  contrôla 
général ,  4o4*  —  Faits  réels'qui  suffisent  pour  accuser  - 
son  administration,  ibid.  —  Les  courtisans  voient  dans 
Galonné  le  ministre  modèle^  4o9*'*^Son  assurance  trompe 
Louis  XVI,  4io.  —  Le  public  s'indigne  des  profusions 
du  ministre  et.  de  la  cour;  rigueurs  dans  la  levée  dee. 
impôts,  4 1 1  •  —  Les  souverains  de  l'Europe  réformakait,^ 
à  cette  époque,   la  législation   crimiïielle;  Mijromé» 


488  SOMMAlR£    GÉaÉHkL, 

nil  annonce  l'intention  â*iniiter  cet  exemple ,  4i^*  *~* 
On  constate  des  abus  et  on  les  laisse  subsister,  ibid,  *- 
Le  parlement  ne  veut  rien  changer  à  ses  formes;  il 
accuse  d'arbitraire  les  ministres,  4i5.  —  Breteuil,  suc- 
cesseur d'Amelot ,  appelle  l'attention  du  public  sur  les 
prisons  d'état,  4i6*  **  Situation  des  esprits,  ardeur 
extrême  pour  les  nouveautés,  417*  —  Littérature,  4i8. 
—  Sciences,  4^0.  —  Accueil  fait  aux  charlatans j  Ga- 
gliostro,  4^2.  —  Mesmer,  423«  —  Ouvrages  bizarres 
et  mystiques ,  427*  —  Découverte  des  ballons,  428.  — 
Musées,  clubs,  43i-  —  Pamphlets  contre  les  ministres, 
contre  les  femmes  de  la  cour ,  4^2.  —  La  reine  est 
accusée  de  sacriGer  Tintérèt  de  la  France  à  celui  de 
l'Autriche;  difFérens  de  Joseph  II  avec  la  Hollande  , 
ibid.  —  Vergenncs  les  termine,  435.  —  Procès  du 
collier,  ibid.  —  Voyage  du  roi  à  Cherbourg,  45o.  — 
Mission  confiée  à  La  Peyrouse ,  45 1  •  —  Administration  . 
de  Calonnc;  emprunt  de  cent  millions,  453.  —  An«- 
nonces  pompeuses  contenues  dans  les  préambules  des 
édits ,  454*  —  Emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions  , 
pour  faciliter  toutes  les  dispositions  d'ordre  et  d'économie^ 
455.  —  Agiotage,  456.  —  Emprunt  de  quatre-vingts 
millions  pour  effectuer  V accaparement  total  des  dettes  , 
457.  —  Galonné  fait  écrire  des  brochures  par  Mira* 
beaU;  note^  /i/^.  —  Résistance  du  parlement;  le  ministre' 
recourt  à  raulorité  royale,  458.  —  Il  ne  peut  plus 
subvenir  aux  dépenses  que  par  des  moyens  détournés  , 
illégaux  ;  ces  moyens  s'épuisent,  459.  —  Une  crise  de- 
vient imminente  ;  les  dangers  de  Galonné  l'obligent 
à  réfléchir  sur  la  situation  de  la  France ,  460. 
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LIVRE  CINQUIÈME. 

ASSEMBLÉE     DES    SOTABLES. 

Plan  de  Galonné  pour  rétablir  les  finances  ,  et  pour 
reformer  le  gouvernement ,  46 1.  -^-11  veut  se  faire  un 
appui  contre  les  parlemens,  en  convoquant  des  notables 
qui  approuveront  ses  projets ,  463*  —  Il  commence  par 
confier  ses  idées  à  Vergennes ,  dont  il  craint  l'opposi- 
tion ,  464-  —  Cette  ouverture  décide  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  466.  —  Adresse  de  Galonné 
dans  les  révélations  qu'il  fait  au  roi ,  467*  —  Ses  vues 
sont  adoptées ,  469*  —  Composition  de  l'assemblée  des 
notables,  470*  *^—  Convocation;  effets  qu'elle  produit  à 
la  cour  et  dans  le  public,  47 3.  —  Retards ,  intrigues , 
475.  —  Mort  de  Vergennes;  Montmorin  lui  succède  9 
477. —  Ouverture  de  l'assemblée;  discours,  478.  '^- 
Celui  de  Calonne  est  vivement  critiqué,  48 1.  —  Les 
notables  approuvent  la  création  des  assemblées  provin- 
ciales, 482.  —  La  subvention  territoriale  les  alarme  ^ 
ils  demandent  à  connaître  les  états  de  recettes  et  de 
dépenses,  483.  —  Conférence  de  Calonne  avec  Brienne  : 
réunion  de  notables  cbez  Monsieur,  485.  —  Le  roi 
veut  qu'on  discute  seulement  la  forme  de  l'impôt ,' 
487.  —  Le  mot  d'états  généraux  est  prononcé ,  ibid. 
—  Débat  de  Necker  et  de  Calonne,  488.  —  Léi^ 
notables  continuent  d'attaquer  le  contrôleur  général  et 
ses  projets,  490.  —  Tentative  des  ducs  du  Chfttelet  et 
de  Nivernais  pour  rapprocher  les  esprits ,  495.  — -  G«» 
lonne  fait  imprimer  ses  rapports ,  avec  un  préambtili; 
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qui  blesse  profondéinent  les  notables ,  496-  —  Plu* 
sieurs  ministres  secondent  ses  ennemis ,  49^*  —  Le 
roi  et  la  reine  sont  irrites  de  la  r<^sistance  des  no- 
tables ;  elle  plaît  au  public ,  ibid.  —  Pamphlets ,  4S9* 
—  Incidens  qui  s^encliainect  et  amènent  le  renvoi  de 
Galonné ,  au  moment  où  il  venait  de  décider  Louis  XVI 
à  remplacer  Miromc^nil  par  Lamoignon ,  Soi*  —  La 
reine  fait  nommer  Fourqueux  contrôleur,  gënëral ,  en 
attendant  qu^elle  puisse  réussir  dans  ses  projets  pour 
Brienne,  5o4-  —  Necker  publie  un  Mémoire  de  finance; 
il  est  exilé ,  5o6.  —  Louis  XYI  se  rend  à  l'assemblée 
des  notables ,  et  pense  qu'après  le  renvoi  de  Galonné 
ses  vues  seront  adoptées ,  Soj.  —  11  devient  urgent  de 
trouver  un  directeur  des  finances  ;  Lamoignon  et  Mont- 
morin  demandent  au  roi  la  nomination  de  Necker; 
Breteuil  décide  celle  de  Brienne,  5o8.  —  Accablement 
de  Louis  XVI,  5io.  — s  Portrait  de  Brienne,  ibid.  — 
Les  difficultés  paraissent  s'aplanir,  5ii.  —  Embarras 
des  notables  lorsqu'ils  examinent  les  états  de  recettes  et 
de  dépenses 5  divers  calculs  sur  le  déficit,  5ia.  — 
Preuves  qu'on  l'exagéra,  5i3.  —  Brienne  fait  quelques 
modifications  aux  projets  de  Galonné  ;  mais  il  n'en  à 
pas  d'autres  à  leur  substituer,  5i4«  —  Mécontentement 
des  notables^  ils  craignent  de  se  prononcer  pouraucun 
impôt ,  et  surtout  de  blesser  l'intérêt  des  classes  privi- 
légiées, 5i5.  —  Projet  de  La  Fayette,  5 16.  —  Les  no- 
tables fatiguent  le  roi ,  les  princes ,  le  ministre  ;  eux- 
mêmes  désirent  5e  séparer,  517.  —  Séance  dé  clôture, 
5i8.  —  Tristes  résultats  de  cette  assemblée,  5 19. 
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TOME  SECOND. 

I 

LIVRE  SIXIÈME. 

BKIEinnS.     UHOIGROIf. 

On  s'attend  à  voir  enregistrer ,  dans  une  sëance 
royale ,  les  ëdits  relatifs  aux  réformes  annoncées ,  i.  •— 
Brienne  abandonne  ce  projet  adopté  d'abord ,  ibid.  — i- 
Le  parlement,  après  avoir  enregistré  successivement  plu- 
sieurs édits ,  s'oppose  à  celui  du  timbré,  et  déclare  que 
les  états  généraux  ont  seuls  le  pouvoir  de  consentir  l'im- 
pôt, 3.  —  Diverses  opinions  parmi  les  magistrats; 
d'Espréménil,  Duport,  etc.,  5.  —  Lit  de  justice  où  sont 
enregistrés  les  édits  sur  le  timbre  et  sur  la  subvention 
territoriale  ;  protestation  ^  scènes  tumultueuses  autouip, 
du  palais  ,7.  —  Dénonciation  au  parlement  contre 
Galonné,  10.  —  Séance  très  animée  où  la  distribution 
des  deux  édits  est  déclarée  illégale;  triomphe  populaire 
de  d'Espréménil,  11.  —  Le  parlement  est  exilé  à  Troyes, 
i3.  —  Tiunulte  dans  Paris,  i4*  —  Brienne  se  fait 
nommer  principal  ministre ,  x5.  —  Coup^'œil  sur  la 
situation  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères  ^ 
iHd.  —  Voyage  de  l'impératrice  de  Russie  en  Crimée  ^ 
16.  —  Le  cabinet  de  Versailles  perd  son  influence  en  * 
Turquie,  18.  —  Affaires  de  Hollande,  19.  —  Honncuï* 
rendus  au  parlement  à  Troyes  ;  arrêtés  des  parlement 
de  province,  3a.  — Négociations;  arrangement,  34*'*** 
Rappel  du  parlement  de  Paris;  réception  bmjiiiCéi 
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troubles  ,35.  —  Projet  de  Brienne  pour  emprunter  4^0 
millions  ,  en  promettant  la  convocation  des  états  géné- 
raux avant  cinq  ans ,  36.  —  Séance  royale ,  38.  —  Le 
duc  d'Orléans  est  eiilé  ;  Fabbé  Sabatier  et  Fréteau  sont 
conduits  dans  des  prisons  d'état ,  44*  —  Détails  sur  le 
duc  d'Orléans ,  ibid.  —  Le  parlement  s'élève  contre  les 
lettres  de  cacbet;  il  réclame  le  prince  et  les  deux  magis- 
trats, 47*  —  Éldit  relatif  aux  non-catboliques ,  49*  -** 
Brienne,  au  milieu  des  embarras  de  sa  situation ,  tombe 
malade,  5i.  — •  Il  se  concerte  avec  Lamoignon  sur  les 
moyens  de  renverser  la  magistrature ,  52.  —  Le  parle* 
ment  suscite  des  obstacles  au  ministère,  pour  les  em- 
prunts et  pour  la  perception  de  l'impôt,  ibid*  -—Le 
parlement  fait  une  déclaration  des  principes  fondamen* 
taux  de  la  monarchie  française,  55.  —  Arrestation  de 
d'Espréménil  et  de  Montsabert  dans  la  graud'cbambre^ 
57.  —  Le  8  mai ,  plusieurs  édits,  dont  un  crée  la  cour 
plénièrey  sont  enregistrés  en  lit  de  justice,  61.  — Enre- 
gistrement forcé  de  ces  édits  dans  les  parlemens  de 
province;  protestations;  la  noblesse  s*unit  aux  magis- 
trats, 67.  —  Résistance  de  la  Bretagne,  69  ;  —  du  Béam, 
71  ;  —  du  Dauphiné,  72.  —  Là  France  entière  est  agi- 
tée, 75.  —  Brienne,  pour  trouver  un  appui  et  des  res- 
sources ,  convoque  une  assemblée  extraordinaire  du 
clergé;  cette  assemblée  se  prononce  contre  les  nouveaux 
édits ,  76.  —  But  du  ministre  en  invitant  les  Français  à 
publier  leurs  idées  sur  la  manière  de  former  les  états 
généraux,  79.  —  La  réunion  des  états  pour  le  s®' mai 
1789,  et  la  suspension  de  la  courpUmere  sont  décidées, 
81.  —  Sensation  que  produit  l'annonce  de  cette  réunion 
prochaine  ;-  Mémoires  remis  au  roi  par  Malesherbes  , ., 
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ibid.  —  Mémoire  de  Dufresne  Saint  «Léon,  83.  -— 
Brienne,  après  avoir  use  de  yils  expédiens  pour  subvenir 
aux  dépenses,  propose  à  Neqker  le  contrôle  général, 
et  reçoit  un  refus ,  84*  —  Attaqué  pai:  le  comte  d'Ar-*  . 
tois,  il  ne  songe  plus  qu'à  tirer  parti  de  la  manière  dont 
il  quittera  sa  place  \  et  s'éloigne  comblé  de  faveurs,  85. 

LIVRE  SEPTIÈME. 

APPEOÇHES    des   :£tATS   GÉIfÉEA.1]X. 

Enthousiasme  qu'excitent  le  départ  de  Brienne, 
et  le  rappel  de  Necker,  87.  —  Projet  de  Lamoignoii 
pour  se  noaintenir  en  place ,  tbid.  —  Necker  le  fait  ren-^ 
voyer  \  la  magistrature  est  rétablie  \  troubles  dans  Paris^ 
88.  — Faiblesse  du  parlement,  92.  —  La  présence  de 
Necker  ranime  le  crédit^  travaux  financiers  de  ce  mi- 
nistre,  94*  -—  Une  déclaration  du  roi  rapproche  l'ou- 
verture des  états  généraux  \  examen  de  la  conduite  de 
Necker  à  cette  époque,  96.  —  Discussions  animées  dans ,, 
toute  la  France,  sur  ces  questions  :  le  tiers  état  aura-t-il 
une  double  représentation  ?  délibérera-t-on  par  ordre' 
ou  par  tète?  loa*  —  Le  parlement  enregistre  la  décla- 
ration du  roi  )  en  y  ajoutant  la  clause  avec  les  formes 
de  1614»  ixo.  -— ^  On  recherche  ce  qui  s'est  passé  en 
16149  brochures  contre  le  parlement ,  m.  — Hésita- 
tion de  Necker  \  il  fEiit  convoquer  de  nouveau  les  notar 
blés ,  1 14«  *-*  La  double  représentation  est  repoossée  > 
par  eux  \  autres  délibérations,  11 6.  —  Le  parlement 
revient  sur  sa  restriction ,  et  l'annuUe  en  l'interpcé* 
tant,  pour  recouvrer  sa  popularité;  décUratiotn  le* 
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marquable  qu*il  demande  au  roi,  lai.  —  Proposition 
du  prince  de  G>nti  dans  le  bureau  qu'il  préside  ;  lettre 
des  princes  au  roi,  122.  —  Des  résistances  sont  prédites 
au  nom  de  la  noblesse,  et  d'autres  au  nom  du  tiers  état^ 
laS.  —  Démarche  de  trente  ducs  et  pairs,  ia6.  ^ 
Necker  fait  accorder  la  double  représentation;  forme 
insolite  adoptée  pour  publier  cette  décision  ,  127.  — 
États  particuliers  du  Dauphiné ,  i3o.  —  Troubles  en 
Bretagne ,  i32.  —  Goup-d'œil  sur  les  principaux  écrits 
publiés  à  l'approche  des  états  généraux,  i36.  —  Disette, 
émeutes,  i46-  —  Les  états  sont  convoqués  pour  le  27 
avril  *j  Versailles  est  le  lieu  choisi  pour  leur  réunion , 
i47«  —  Elections  :  le  nombre  des  votans  est  beaucoup 
moins  considérable  qu'on  ne  Tavait  présumé ,  i49*  " 
Les  nobles  de  Bretagne  refusent  de  nommer  des  dë-^ 
pûtes,  i5o.  —  Mirabeau  est  élu  en  Provence,  ibid.  — 
Deux  articles  des  mandats  devaient  attirer  l'attenticMi 
la  plus  sérieuse  du  gouvernement,  i58.  —  Malooet 
presse  Necker  et  Montmorin  de  tracer  un  plan  de  ré- 
forme, et  de  faire  prendre  l'initiative  au  roi ,  à  l'ouver- 
ture des  états  généraux ,  1 69.  —  L'archevêque  de  Bor* 
deaux  et  l'évéque  de  Langres  joignent  leurs  instances  à 
celles  de  Malouet,  161.  —  Intrigues  des  courtisans,  i65* 
—  Motions  du  Palais  Royal,  166.  —  Emeute  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  167.  — Impunité,  170.  —*  Pré- 
sentation au  roi  des  députés  des  premiers  ordres  et  des 
députés  di^  tiers,  171.  —  Cause  qui  empêche  de  £aire 
vérifier  les  pouvoirs  avant  l'ouverture  des  états,  172.  — 
Costumes,  procession,  173.  —  Sermon  de  l'évéque  de ^ 
Nancy,  174»  —  Séance  d'ouverture  des  états  géné- 
raux, ibid. 
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LIVRE  HUITIÈME. 

BTAT9   GÉIÏÉ&AUX. 

Les  trois  ordres  s'assemblent  séparément  ^  divergence 
de  leurs  opinions  sur  la  question  de  savoir  comment 
seront  vérifiés  les  pouvoirs,  179.  —  Tiers  état,  ibid.-^ 
Noblesse,  i8o«  —  Clergé,' 182.  —  Il  invite  à  nommer 
des  commissaires  conciliateurs  ,  i83.  —  La  majorité 
de  la  noblesse  n'y  consent  qu'après  avoir  rendu  la 
conciliation  impossible ,  i84«  —  Projet  indiqué  par 
Mirabeau  3  sa  position  dans  l'assemblée ,  ibid.  —  Les 
conférences  des  commissaires  sont  inutiles ,  187.  -p- 
Une  députation  envoyée  par  le  tiers  au  clergé,  est  pr^ 
d'obtenir  la  réunion  de  ces  deux  ordres,  188.  —  Moyen 
employé  pour  empêcher  qu'elle  ait  lieu ,  ibid.  —  Sur  la 
demande  du  roi ,  le  clergé  consent  à  reprendre  les  con» 
férences^  discussions  dans  les  deux. autres  ordres,  1894 
—  Adresse  du  tiers  état  au  roi ,  ig3.  —  Moment  favo- 
rable qui  se  présente ,  et  dont  le  gouvernement  ne  sait 
pas  profiter,  194*  —  Neckér,  de  la  part  du  roi,  offre 
aux  commissaires  conciliateurs  un  projet  d'arrangement, 
195.  —  Anxiété  du  tiers  état;  ses  craintes  ^nt  dissipées 
par  une  décision  que  prend  la  noblesse ,  196.  —  Le 
tiers  fait  une  dernière  invitation  aux  premiers  ordret^ 
pour  qu'ils  viennent  vérifier  les  pouvoirs,  et  leur  an-: 
nonce  que  l'appel  des  bailliages  commencera  dans  le 
jour,  198.  —  Entretien  de  Mirabeau  avec  Malouet  sur 
la  situation  de  la  France  ;  courte  entrevue  avec  Necker^ 
199*  —  Appel  des  bailliages  ^  quel^pes  ecdésiastûjuiqi 
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prësentent  leurs  pouvoirs,  aoa.  —  Importance  delà 
question,  sous  quel  titre  se  constituera  rassemblée?  ibid. 
— -  Vues  des  hommes  modérés,  opinion  des  hommes 
violens  :  club  breton,  ao3.  — Trois  dénominations  pro- 
posées par  Sieyès,  Mirabeau  et  Mounier,  sont  disent^, 
ao4«—  Sieyès  substitue,  à  la  proposition  quMl  avait  faite^ 
celle  de  se  constituer  en  assemblée  nationale;  yiolens 
débats,  2ia.  —  Le  lendemain,  cette  motion  ne  tronye  . 
que  quatre-vingt-dix  opposans,  ai 3.  —  Les  députés  du 
tiers  achèvent  de  prendre  possession  du  pouvoir^  at4* 

—  Irritation  du  Palais-Royal  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
voté  pour  le  titre  d'assemblée  nationale  ;  Mirabeau  uA 
d'adresse  pour  se  faire  excepter,  ai 5.  —  Effet  générale- 
ment produit  par  la  délibération  du  tiers  \  lettre  de 
Mirabeau ,  ibid.  —  Récit  de  ce  qui  se  passait  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  217.  —  Débats  du  clergé;  la 
majorité  vote  en  faveur  de  la  vérification  en  commun  y  • 
218.  —  Violences  contre  les  opposans,  aao.  —  La  salle 
des  états  est  fermée  *,  annonce  d'une  séance  royale^  ibidm 

—  Serment  du  jeu  de  paume  ,221.  —  La  majorité  du 
clergé  se  réunit  au  tiers  état,,  223.  — <  Ce  qui  s'était 
passé  dans  le  gouvernement  ;  Necker  avait  proposé 
une  séance  royale,  226.  — Son  plan  est  adopté;  mlis 
bientôt  on  y  fait  des  changemens ,  227.  —  Séance 
royale ,  233.  *-^  Le  roi  donne  l'ordre  aux  députés  de^e 
retirer  dans  leurs  chambres  respectives,  241  •  — Paroles 
de  Mirabeau  au  grand  maître  des  cérémonies,  ibid.  — 
L'assemblée  persiste  dans  ses  arrêtés ,  et  déclare  invio- 
lable la  personne  de  chaque  député,  243.  —  Espérances 
et  démarches  de  la  noblesse,  245.  —  La  multitude  se 
porte  au  contrôle  général-,  le  roi  et  la  reine  demandent 
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à  Necker  de  ne  pas  quitter  les  affaires  publiques,  ibid. 
— -  Agitation  à.  Versailles  et  à  Paris ,  â4S*  —  Motion  de  ^ 
Clerinont-Toimerre  et  de  Lally  dans  la  chambre  de  la 
noblesse,  a49.  —  La  minorité  des  députés  nobles  se 
réunit  au  tiers  état,  a5 1  •  —  Émeute  contre  l'arcbevêque 
de  Paris,  a53.  —  Députations  envoyées  de  Paris  à  l'as- 
semblée, 'a55.  —  Mirabeau  veut  rétablir  l'ordre  pour 
s'occuper  des  lois  ;  son  projet  d'adresse  aux  Français , 
a56«  —  Le  roi  se  détermine  à  demander  aux  premiers 
ordres  la  réunion  \  son  entretien  avec  le  président  de  la 
noblesse,  aSp.  —  Résistance  que  cet  ordre  oppose  d'à-  ^ 
bord,  a6i.  -—  La  réunion  s'opère;  fêtes  dans  Ver-. 
saiUes,  a63, 

LIVRE  NEUVIÈME. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Espérances  que  fait  concevoir  la  réuuion  des  ordres  ; 
sages  dispositions  de  l'assemblée ,  a65.  —  Des  gardes 
françaises ,  enlevés  de  la  prison  de  l'Âbbaye ,  sont 
fêtés  au  Palais-Royal,  ^69.  —  L'assemblée  informée 
de  cet  événement ,  reste  dans  les  limites  de  spn  pou- 
voir :  les  gardes  françaises  retournent  à  FAbbaye ,  et  le 
roi  leur  pardonne,  270.  —Les  électeurs  du  tiers  état  de  , 
Paris  ont  des  réunions;  ils  représentent  dans  la  capitale  • 
l'opinion  modérée ,  et  les  habitués  du  Palais -Royal 
représentent  Topinion  violente ,  ^7^.  —  Discussions, 
des  électeurs  ^  invitation  qu'ils  adressent  aux  Parisiens  y  • 
273.  —  Des  troupes  nombreuses  sont  appelées;  prépa- 
ratifs militaires 9  275*.  «*  Effervescence  dam  Paris^  nuBr»  . 
T.  il.         .  '  *  3a        '  . 
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tout  au  Palais-Koyal  ;  eflbrts  pour  exciter  l'indiscipline 
parmi  les  troupes ,  279.  —  Projet ,  réunions  des 
amis  du  duc  d*0rlcans  ,281.  —  Mirabeau  demande  la 
renvoi  des  trou})es  -,  adresse  de  rassemblée  au  roi,  2Sjm 
-^  llapporl  de  Meunier  sur  le  travail  relatif  à  la  con- 
stitution ,  290.  —  La  Fayette  propose  d'adopter  une 
d(;claration  des  droits,  quil  a  rédigée,  293.  -^Réponse 
du  roi  à  l'adresse  de  l'assemblée,  295.  —  Renvoi  de  Neo 
ker,  297.  —  Scènes  d^insurrection  au  Palais-Royal  et 
dans  Paris,  298.  —  Des  électeurs  se  réunissent  à  l'Hôtel* 
de-Yille,  3oi.  —  Douze  cents  gardes  françaises  vont  au 
Palais  -  Royal  ;  ils  veulent  attaquer  les  troupes  ;  déji 
elles  se  sont  repliées  sur  Versailles  ,  3o2.  —  Projet  de 
la  cour,  3o3.  —  Dangers  qu'un  ramas  de  bandits  fait 
courir  à  la  capitale;  pillages,  barrières  incendiées,  3o5. 

—  Les  électeurs,  de  concert  avec  les  magistrats  munici- 
paux, pretment  des  mesures  et  nomment  un  comité 
permanent  ;  formation  de  la  milice  bourgeoise,  307.  — 
Agitation  de  l'ilotel-de- Ville,  3o8.  —  Imprudence  de 
Flesselles  ;  exaltation  du  Palais-Royal ,  309.  —  Le  i3 
juillet ,  le  projet  d'attaquer  la  Bastille  a  peu  de  parti- 
sans, 3 10.  —  Séance  de  rassemblée  nationale;  la  de- 
mande du  renvoi  des  troupes  est  inutilement  renouve-* 
lée  'y  arrêté  qui  déclare  les  conseillers  du  monarque 
responsables  des  malheurs  publics,  3 11.  —  Evènemens 
qui,  le  14  juillet,  précèdent  le  siège  de  la  Bastille,  3i5« 

—  Prise  de  cette  forteresse,  32 1.  « —  Assassinats,  323, 

—  Acte  d'humanité,  325.  —  Horrible  fête,  ibid.  ^— 
Séance  de  l'assemblée  nationale  ,  le  i4  juillet,  327.  — » 
Physionomie  des  courtisans  pendant  cette  journée^ 
329.  —  Les  personnes  qui  entourent  le  roi  lui  ca  hent 
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la  prise  de  la  Bastille;  il  en  est  informe  dans  la  nnit  pat 
le  duc  de  Liancoùrt,  33o.  —  Louis  XYI  se  rend^  ayec 
ses  frères ,  à  l'assemblëe  ;  discours  qu'il  prononce  ^  332. 
— -  Il  est  reconduit  ait  château  par  les  députés,  et  reçoit 
les  témoignages  de  l'ajlégresse  publique  ,  333.  —  Une 
députation  prise  dans  les  trois  ordres  est  envoyée  à  Pa- 
ris j  craintes  qu'éprouyent,  pour  Pavenir,  les  meilleitrs 
citoyens  :  ces  craintes  ne  sont  point  générales ,  334.  •; — 
Discours  à  rHôtel-de-^Ville  \  Bailly  est  nommé  maire  de 
Paris,  et  La  Fayette,  commandant  de  la  milice  pari<- 
sienne ,  338.  «-  Biippel  de  Necker ,  34 1  •  —  Situation  de- 
Paris,  343.  -1-  Première  émigration,  345.  —  Visite  de 
Louis  XYI  à  là  capitale,  346.  —  Son  retour,  35 1. 
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LIVÏIE  DIXIÈME. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 


Le  gouvernement  n'existe  plus  que  dans  rassemblée 
nationale ,  353* — Hommages  que  lui  rendent  les  grands 
corps  de  l'État ,  354*  — «  L'impunité  multiplie  les  criâ- 
mes dans  le  royaume ,  355.  *^  Lally*Tollendal  dé- 
nonce Tanarchie ,  et  lit  un  projet  d'adresse  aux  Fran- 
çais ;  Robespierre,  Buzot,  combattent  ce  projet;  l'aa^ 
semblée  a  la  faiblesse  dé  l'ajourner  ,356.  —  Meurtre  de 
Foulon ,  36o  \  —  de  Bertbier,  364.  —  Nouveaux  efforts 
de  Lally  dans  l'assemblée;  discussion,  366.  -—  Funeste 
parti  que  prend  Mirabeau  :  il  avait  fait  deS  offres  im« 
prudemment  refusées  par  la  reine  ,  368.  , —  Ses  î»- 
trigues  pour  être  élu  maire  de  Paris ,  369.  —  Le  prcjet 
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d'adresse  proposé  par  Lally  est  adopté,  avec  des  cban« 
gcmeiis,  372.  —  Desordres  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  ibùl,  —  Manœuvres  pour  armer  la  France; 
brigands  invisibles,  SjS.  ^-  Les  crimes  sont  réprimés 
sur  les  points  peu  nombreux  où  les  autorités  et  les  ci- 
toyens montrent  de  l'énergie,  378.  —  Rapport  sur  le 
dépouillement  des  cahiers^  iyg.  —  Premier  chapitre  de 
la  constitution  projetée ,  383.  —  Création  du  comité  des 
rapports  et  du  comité  des  recherches^  386,  —  Retour  de 
Necker,  388.  —  Son  discours  aux  représentans  de  la 
commune  et  aux  électeurs,  390.  —  Arrêté  qui  pardonne 
aux  ennemis  de  la  révolution ,  398.  —  Soulèvement 
contre  cet  arrêté,  394.  —  Discussion,  à  l'assemblée,  sur 
ce  qui  s*est  passé  dans  Paris,  396. — Malheureux  résultats 
de  la  démarche  de  Necker,  3g8.  —  Thouret  est  nommé 
président  ;  il  déplaît  aux  agitateurs  et  n'ose  accepter  y 
4oo.  —  Longs  débats  après  lesquels  rassemblée  décide 
qu'il  y  aura  une  déclaration  des  droits ,  et  qu'elle  sera 
votée  avant  la  constitution,  ^01.  —  Le  comité  desrap- 
ports  fait  le  tableau  des  désordres  qui  se  multiplient,  et 
propose  de  déclarer  que  tous  les  impôts  et  redevances 
doivent  être  payés,  jusqu'à  ce  que  les  lois  aient  été 
modifiées,  4^3.  La  minorité  de  la  noblesse  s'occupe 
d'un  projet  pour  rendre  rachetables  les  droits  féodaux 
et  seigneuriaux,  ilncL  —  Séance  delà  nuitdu  4ffOÛt ,  4o4* 
—  Résultats  de  cette  séance  ,  4i2«  —  Discussion  sur  les 
arrêtés  du  4  août;  extension  qui  leur  est  donnée, 4i5. — 
Débats  sur  la  dîme,  4 16. — Les  ministres  viennent  exposer 
la  triste  situation  de  la  France,  et  sans  proposer  des  mesu- 
res répressives ,  annoncent  que  le  roi  fera  exécuter  celles 
que  les  députés  jugeront  convenable  de  prendre,  ^w. 
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—  Necker  demande  un  emprunt  de  3o  millions ,  ibid» 

—  Mesures  d'ordre  public  dëcrétëes  par  rassemblée; 
étrange  préambule.,  42a.  —  Les  députés  modifient  le 
projet  d'emprunt,  et  le  font  échouer,  423.  —  Mirabeaa 
lit  un  rapport  sur  la  déclaration  des  droits  ;  il  propose 
de  revenir  à  l'idée  de  ne  la  décréter  qu'après  la  consti» 
tutionj  vires  attaques  dirigées  contre  lui,  4^6.  —  Non* 
veaux  troubles  dans  la  capitale  et  au  dehors^  diverses 
causes  d'agitation ,  4^8*  '^  Efforts  de  la  commune  et 
de  la  garde  nationale  pour  rétablii;  l'ordre,  43t*  — ^ 
Fêtes  des  Parisiens,  43^.  —  Plans  singuliers  pour  for- 
mer Vadministraiion  municipale ,  434*  ***  Discussion 
relative  à  la  constitution,  435.  —  Lally  et  Mounier  ex- 
posent les  vues  du  comité,  sur  les  bases  de  la  constitution 
convenablç  à  la  France ,  436.  —  Conférences  de  Mou- 
nier avec  plusieurs  de  9es  adversaires;  leurs  propositions^ 
44o*  —  Manœuvres  employées  avant  le  rapport ,  pour 
en  décrier  les  principes;  tentatives  du  Palais*Royal/ 
44^*  -^  Après  le  rapport,  tumulte  au  café  de  Foy  ;  le 
veto  y  est  <]ualifié  de  sacrilège  national  j  448* — La  com- 
mune réprime  les  agitateurs ,  449*  —  Mirabeau  soutient 
le  veto  absolu ,  4S  i  •'— Sieyès  ne  veut  point  de  yeto ,  453« 
— -Barnave,  Pétion,  parlent  en  &veurdu  vetosuspensif^ 
ibid*  —  Tous  les  partis  se  liguent  contre  le  projet*d'éta» 
blir  deux  chambres  ;  menaces  faites  à  ceiâc  qui  l'approi^ 
vent  ;  l'unité  du  corps  législatif  est  décrétée ,  4^6.  — • 
Adresses  de  Bretagne  coptre  le  veto  ;  dédain  de  Mit»- 
beau,  4^*  —  Fausse  démarche  de  Necker;  le  veto  sus^ 
pensif  est  décrété,  ibid.  —  L'assemblée  discute  si  le  roi 
pourra  opposer  ce  veto  à  plusieurs  législatures;  Bamare 
fait  ajourner  la  décision  jusqu'au  moment  où  les  arrêtés 
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